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Préface du SCC

Le présent manuel de ressources contient des renseignements sur la satisfaction des besoins religieux et spirituels des personnes purgeant des peines fédérales, tirés de l’expérience et des connaissances des groupes confessionnels du Canada et du Service correctionnel du Canada (SCC). Il reflète la diversité culturelle et religieuse sans cesse croissante de la population canadienne et le désir du SCC de respecter le droit des délinquants de pratiquer leur religion pendant leur incarcération.

Le respect des droits religieux des personnes incarcérées tel qu’il est garanti par la Charte canadienne des droits et libertés est une obligation prévue dans la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, les Règlements sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition et la Mission du SCC. Nous espérons que les membres du personnel consulteront ce document pour s’informer et prendre des décisions au niveau local.

Puissent l’esprit de collaboration et le respect des individus qu’il préconise favoriser la croissance personnelle de toutes les personnes désireuses de demeurer fidèles à leurs croyances et à leurs pratiques religieuses et spirituelles.

_______________________

_______________________


Terry Richardson


Shereen Bensvy Miller

Directeur général 


Directrice générale

Aumônerie



Droits, recours et résolutions

Préface du Comité interconfessionnel

Le Comité interconfessionnel sur l'aumônerie du Service correctionnel du Canada a participé avec plaisir à l'élaboration du présent document.  

Au cours de nos réunions nous avons eu des dialogues concernant les rapports intérimaires et avons posé des questions au fur et à mesure que le projet avançait.  Nous avons également formé un sous-comité en mesure de fournir des conseils auprès du personnel de l'Aumônerie lors de leurs recherches.  En plus quelques uns d'entre nous ont été consultés au sujet des chapitres traitant de leurs confessions religieuses respectives.

Nous sommes conscients du défi que représente le besoin de la part d'un organisme gouvernemental de rédiger une « politique » religieuse étant donné que « Église » et 

« État » sont complètement distincts au Canada.  Nous sommes de l'avis que la façon d'aborder le sujet dans le présent Manuel permettra aux personnes qui purgent des peines fédérales de pratiquer leur foi ou leur spiritualité à un niveau valable.

Nous espérons que si les besoins pour motifs religieux et spirituels des personnes dont la garde est confiée au Service correctionnel sont satisfaits, celles-ci seront en mesure de mieux surmonter leurs difficultés et de trouver la force nécessaire afin de transformer leur vie, de sorte qu'elles puissent cheminer - de concert avec les gens autour d'eux - en toute sécurité vers une vie pleinement réussie.

__________________________

Garry Dombrosky
Président

Comité interconfessionnel sur l'Aumônerie dans le Service correctionnel du Canada

~ INTRODUCTION ~

i.  Objet

Le présent Manuel a été conçu afin d'aider le Service correctionnel du Canada (SCC) à s’acquitter de la responsabilité qui lui incombe en vertu de la loi de satisfaire, dans toute la mesure du possible, aux besoins spirituels et religieux des délinquants dont il a la garde. Les renseignements présentés ici touchent des questions concernant les convictions spirituelles ou l’appartenance religieuse des délinquants ainsi que les obligations qui en découlent de plus en plus fréquemment et, parfois, pour la première fois dans les établissements du SCC. Les politiques et les pratiques correctionnelles doivent constamment être adaptées à cette tendance nouvelle.

Le Manuel fait état du mandat juridique et de la politique qui constituent le cadre dans lequel peuvent s’inscrire les lignes directrices générales et les décisions portant sur des aspects particuliers. Il contient également des exemples de demandes visant à adapter certains services aux besoins religieux, tirés des dossiers des cas, et des réponses fournies par le Service.

ii.  Vue d’ensemble

La section I examine d’assez près l’obligation du SCC de satisfaire aux besoins religieux ou spirituels légitimes des personnes confiées à sa garde ainsi que le contexte plus général dans lequel il s’acquitte de cette obligation. On y explique comment le personnel du SCC doit aborder les questions concernant la satisfaction des besoins religieux et spirituels des délinquants.

La section II porte sur des aspects communs à toutes les traditions, que le SCC aborde d’ailleurs de la même façon. On y décrit les politiques et les pratiques associées à tous les aspects de ces questions ainsi que les difficultés susceptibles de se poser.

La section III traite des obligations et des interdits de certaines traditions, qui sont observés par le plus grand nombre de détenus sous responsabilité fédérale et à l’égard desquels les questions et plaintes sont les plus fréquentes. L’information présentée englobe les démarches recommandées pour satisfaire leurs exigences respectives dans les établissements du SCC.

La section réservée aux annexes regroupe un glossaire, des abréviations et d'autres ressources connexes.

Afin de prendre des décisions en toute connaissance de cause, les personnes qui consulteront le présent Manuel devront non seulement se familiariser avec les principes directeurs (section I), mais aussi vérifier les renseignements relatifs au problème à régler, qui s’appliquent à toutes les traditions religieuses et spirituelles (section II). Ce n’est qu’après qu’elles pourront revenir à la tradition sur laquelle elles cherchent à se renseigner afin de vérifier l’existence de spécifications propres à celle-ci (section III).

iii. Contexte

a)   Le contexte canadien

La diversité religieuse au sein de la population canadienne en général n’a cessé de s’accroître au cours des dernières décennies. Les données de recensement indiquent que le groupe dont la croissance est la plus rapide est celui des gens qui affirment ne pratiquer aucune religion
, mais les tendances de l’immigration montrent que le Canada accueille de nouveaux citoyens en provenance d’un nombre grandissant de pays non européens ou de pays dans lesquels la chrétienté n’est pas prédominante. En outre, des personnes nées au Canada adoptent différents systèmes de croyances et adhèrent à différents groupes confessionnels. Même si la majorité des Canadiens se disent encore chrétiens, ils n’en évoluent pas moins dans un contexte pluraliste et multiconfessionnel qui exige une plus grande acceptation des différences religieuses et spirituelles et, en bout de ligne, une meilleure compréhension des traditions de chacun.

b) 
La population du SCC
La population dont le SCC assure la prise en charge et la garde est à l’image des tendances évolutives dans la composition de la société canadienne dans son ensemble. Par ailleurs, comme les groupes confessionnels et les organisations spirituelles se sont diversifiés dans la collectivité, certains de leurs adhérents se retrouvent sous le coup d’une peine de ressort fédéral, et accueillis dans un établissement du SCC ou placés sous surveillance dans leur milieu où ils bénéficient d’une forme ou d’une autre de libération conditionnelle.

En mars 2003, le nombre de délinquants par religion affiché sur le SGD se répartissait comme suit.

	
	Total
	Catholique
	Protestant
	Musulman
	Juif
	Spiritualité autochtone
	Bouddhiste
	Sikh

	Établissement
	12 654
	   5 437
	 2 759
	    466
	 79
	     480
	     164
	 50

	Collectivité
	  8 334
	   3 883
	 1 844
	    238
	 65
	     172
	     183
	 26

	Total

national
	20 988
	   9 320
	 4 039
	    613
	144
	     652
	     347
	 76


Par ailleurs, 1 078 délinquants ont été classés dans la catégorie « Autres
 », 848 dans la catégorie « Inconnue », et 3 294 dans la catégorie «Aucune ».

iv. 
Renseignements antérieurement disponibles

Pour aider les membres de son personnel à mieux comprendre les besoins de cette population de délinquants de plus en plus diversifiée, le SCC a tout d’abord réuni des renseignements sommaires sur les principales traditions religieuses représentées, dans un document intitulé Guide des aumôniers
. Ce document présente les croyances et pratiques de base de ces religions, sans référence particulière aux difficultés de les mettre en application en milieu carcéral.

Dans la première et la seconde édition des Lignes directrices générales : Régimes alimentaires religieux, parues respectivement en 1992 et 1998, l'Aumônerie et les Services d’alimentation du SCC ont fait de grands efforts pour respecter les droits religieux des délinquants dont la foi comporte des obligations ou des interdits alimentaires. En élaborant ces lignes directrices à l’aide des renseignements fournis par des groupes confessionnels et des chefs spirituels canadiens, le Service a pu vérifier certaines des demandes et réclamations des délinquants, et mieux uniformiser les services offerts dans les différents établissements du pays. Les Lignes directrices sont un élément essentiel des ressources disponibles au SCC et doivent être consultées parallèlement au présent Manuel lorsque des questions sont soulevées concernant la satisfaction de besoins religieux portant sur l'alimentation.

Mais les demandes et réclamations non rattachées aux régimes alimentaires, mais constituant néanmoins des exigences de différentes religions, continuent d’affluer. La connaissance limitée qu’ont la plupart des Canadiens, et par conséquent la majorité des employés du SCC, de ces traditions fait ressortir l’importance de disposer d’un document plus complet exposant les droits et responsabilités des délinquants et du personnel, aussi bien en termes généraux qu’en termes précis. C’est pour répondre à ce besoin que le SCC a rédigé le présent Manuel.

Il est important – à la fois pour respecter les droits des détenus et pour faciliter la gestion harmonieuse de leurs demandes – que la plausibilité et l’applicabilité des renseignements contenus dans le Manuel aient un lien direct avec « la pratique ». C'est pourquoi les sections II et III regroupent des renseignements tirés des dossiers tenus par des personnes qui ont déjà eu à satisfaire des besoins religieux et spirituels. Les exemples fournis tiennent compte à la fois de la tradition religieuse ou spirituelle en cause et du milieu correctionnel dans lequel la question a été soulevée. En consultant les sections consacrées aux questions souvent posées et aux études de cas du Manuel, il est possible de réduire le temps, la frustration et les coûts que celles-ci engendrent.
SECTION I

Principes régissant la satisfaction des besoins pour motifs religieux et spirituels

______________________________________________________________________

1.
Qu’entend-on par satisfaction des besoins religieux et spirituels?

Les renseignements et l’approche dont fait état le présent Manuel reposent sur plusieurs termes dont la signification doit être clairement établie dès le début. Les définitions présentées ci-après visent à préciser le sens qui sera attribué aux termes qui seront utilisés dans le document.

Le Service utilise le terme satisfaction
 pour désigner le fait de prendre les mesures adéquates, et parfois des dispositions particulières, pour s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la loi.  C’est bien ce sens  que l’on donne au terme satisfaction dans le présent Manuel. En effet, le SCC est tenu aux termes de la Charte canadienne des droits et libertés et de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC) et de son règlement d’application (RSCMLC) d’accorder aux délinquants le droit d’exercer leur liberté de conscience et de religion, et donc de « satisfaire » aux besoins qui en découlent.

Pour satisfaire aux besoins religieux et spirituels des délinquants, le SCC doit leur donner accès aux ressources dont ils ont besoin (leadership, occasions de célébrer leur culte, ressources éducatives, articles religieux, régimes alimentaires) pour mettre en pratique leur religion ou leur spiritualité à un niveau adéquat selon leurs désirs (à un niveau comparable à celui dont bénéficient les membres de la collectivité) en milieu correctionnel.

Le terme « religion minoritaire » ou « tradition minoritaire » renvoie à une religion reconnue ou à une tradition spirituelle à laquelle appartiennent seulement un nombre restreint de délinquants. Il ne signifie nullement que le SCC accorde à ces traditions ou à leurs adeptes (dans les établissements ou la collectivité) une importance moindre dans l’exercice de son mandat qui consiste à respecter les droits et les besoins religieux des détenus.

D’autres définitions sont présentées dans le glossaire, qui figure dans l'Annexe I à la fin du Manuel.

_______________________________________________________________________

2.
Fondement juridique : mandat et responsabilité

i.  Cadre juridique

L’obligation de satisfaire aux besoins spirituels et religieux des détenus repose sur les documents juridiques suivants :

L’article 2 de la Charte canadienne des droits et libertés garantit à chacun « la liberté fondamentale de conscience et de religion » et l'article 15 (1) précise: La loi ne fait acception de personne et s'applique également à tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment de toute discrimination, notamment des discriminations fondées sur la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou les déficiences mentales ou physiques.

http://canada.justice.gc.ca/loireg/charte/const_fr.html 

L'article 1 de la Charte décrit le contexte dans lequel l'exercice de ces droits et libertés a lieu: « La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits et libertés qui y sont énoncés. Ils ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique. »

a)  Canada 

· La Loi canadienne sur les droits de la personne interdit la discrimination basée sur la religion.  Voir http://lois.justice.gc.ca/fr/H-6/index.html.

· Au cours des dernières années, la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) a accueilli un certain nombre de demandes visant à satisfaire aux pratiques religieuses et spirituelles légitimes des délinquants et a décidé que le SCC devait trouver des façons de satisfaire à ces demandes. La Commission a fondé sa décision sur la prémisse de base suivante : sauf s’il a des motifs justifiables liés à la sécurité de refuser, le SCC doit trouver des façons de satisfaire aux besoins religieux et spirituels des délinquants. Le site Web de la CCDP se trouve à l’adresse suivante :

http://www.chrc-ccdp.ca/.

· L’importance de la spiritualité dans la vie est également reconnue dans les articles 75 et 83 de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC). En effet, l’article 75 précise que : 


« Dans les limites raisonnables fixées par règlement pour assurer la sécurité de quiconque ou du pénitencier, tout détenu doit avoir la possibilité de pratiquer librement sa religion et d’exprimer sa spiritualité. »


Et l'article 83 énonce :

 
1) Il est entendu que la spiritualité autochtone et les chefs spirituels ou aînés autochtones sont respectivement traités à égalité de statut avec toute autre religion et chef religieux;

 
2) Le Service prend toutes mesures utiles pour offrir aux détenus les services d'un chef spirituel ou d'un aîné après consultation du Comité consultatif autochtone national et des comités régionaux et locaux concernés.

· Par ailleurs, l’article 101 du Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (RSCMLC) indique que :
« Dans la mesure du possible, le Service doit veiller à ce que soit mis à la disposition du détenu, exception faite des objets interdits, ce qui est raisonnablement nécessaire pour sa religion ou sa vie spirituelle, y compris :

a) un service d'aumônerie interconfessionnel;

b) des locaux pour la pratique religieuse ou la vie spirituelle;

c) le régime alimentaire particulier imposé par la religion ou la vie spirituelle du détenu;

d) ce qui est nécessaire pour les rites religieux ou spirituels particuliers du détenu. »

Dans l'article 100, nous lisons:

(1) Tout détenu a droit de pratiquer sa religion ou sa vie spirituelle conformément à l'article 75 de la Loi, dans la mesure où cette pratique ou cette vie spirituelle :
a) ne compromet pas la sécurité du pénitencier ou de quiconque;
b) ne comporte pas d'objets interdits.
(2) Les articles 98 et 99 s'appliquent à toute réunion de détenus ayant pour objet la pratique de la religion ou de vie spirituelle.

Ces dispositions, qui reposent sur l’article 2 de la Charte canadienne des droits et libertés, prévoient des limites à certaines pratiques susceptibles de compromettre la sécurité des personnes et des établissements. C'est-à-dire qu'aucun droit ni aucune liberté n’est absolu. Néanmoins, toutes les limites aux droits protégés par la Charte doivent être imposées en vertu de l’article 1 de la Charte, qui se lit comme suit :

La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits et libertés qui y sont énoncés. Ils ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique.

Il est donc légitime de restreindre les pratiques dictées par la religion, la spiritualité ou la conscience qui sont illégales. Ainsi, même si la tradition des rastafariens leur permet de fumer de la marijuana, cette pratique n’est pas autorisée par le SCC. Il est également légitime de restreindre l’exercice de la liberté de religion si une pratique comporte des risques pour la sûreté et la sécurité. La principale difficulté, sur le plan pragmatique, consiste à déterminer les pratiques qui posent des risques et à imposer des restrictions qui correspondent aux « limites raisonnables » établies. À cette fin, il faut habituellement consulter les chefs des associations religieuses ou spirituelles pour déterminer dans quelle mesure une pratique légitime pouvant raisonnablement être autorisée est compatible avec le mandat du SCC qui consiste à assurer la gestion des risques et la protection de la société.

· Dix-sept pour cent des détenus placés sous la garde du SCC sont de souche autochtone. Puisque ce pourcentage est disproportionné par rapport à la population canadienne, compte tenu de l’expérience historique et des réalités présentes des délinquants autochtones, de leurs familles et de leurs collectivités, des lois et règlements particuliers ont été adoptés à leur égard. (Des renseignements détaillés sont présentés au chapitre intitulé « Spiritualité autochtone », à la section III.)

· L’expression « service d’aumônerie interconfessionnelle » (paragraphe 101(a) du Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition) signifie que les aumôniers exercent leur profession dans un milieu interconfessionnel, en collaboration avec des représentants d’autres groupes confessionnels. Ils s’efforcent aussi d’offrir des services de pastorale et un ministère à des personnes appartenant à d’autres groupes confessionnels, et ce, avec le même dévouement que s’il s’agissait de membres de leur propre groupe. Ce ministère vise à accroître la participation des détenus à la vie spirituelle de leur propre groupe confessionnel. (Protocole d’entente de 2000, 4b, ci-dessous)
b)  International
Les conventions suivantes de l'ONU sont souvent citées comme point de repère lors de l'interprétation du cadre juridique canadien
:

· L’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l’homme mentionne que : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seul ou en commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites. »

http://infonet/corp_dev/rights_redress_resolution/currentwork/hr/documents/documents_rrr_hr_main_menu_f.htm 

· L’ensemble de règles minima pour le traitement des prisonniers des Nations Unies étend, à l’article 42, l’application de ces principes comme suit : « Chaque détenu doit être autorisé, dans la mesure du possible, à satisfaire aux exigences de sa vie religieuse en participant aux services organisés dans l’établissement et en ayant en sa possession les livres d’édification et d’instruction religieuse de sa confession. » http://infonet/corp_dev/rights_redress_resolution/currentwork/hr/documents/documents_rrr_hr_main_menu_f.htm 
· Règles minima des Nations unies pour l'élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo)
http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/rights/wgroup/ccf-17.shtml 

· Ensemble de principes des Nations Unies pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement
Principe 3

Si une personne est soumise à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement, il ne peut être admis à son égard aucune restriction ou dérogation aux droits de l’homme reconnus ou en vigueur dans un État en application de lois, de conventions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que le présent Ensemble de principes ne les reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré.

Principe 5

Les présents principes s’appliquent à toutes les personnes se trouvant sur le territoire d’un État donné, sans distinction aucune, qu’elle soit fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou les croyances religieuses, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale, ethnique ou sociale, la fortune, la naissance ou sur tout autre critère.

http://infonet/corp_dev/rights_redress_resolution/currentwork/hr/documents/documents_rrr_hr_main_menu_f.htm 

ii. Documents du SCC

a)
Mission du SCC

L’Énoncé de mission du Service correctionnel du Canada reflète les principes énoncés dans la législation :

· « Nous répondrons, dans les limites où le permet la loi, aux besoins culturels et religieux des individus et des groupes minoritaires en autant que les droits des autres ne soient pas, par le fait même, violés. » (Valeur fondamentale 1, principes directeurs)

· Le Service doit « respecter les différences sociales, religieuses et culturelles de tous les délinquants. » (Objectif stratégique 1.7)

· « Le Service doit pouvoir compter constamment sur l’engagement et la compréhension de l’ensemble des employés, et ce à tous les niveaux », ce qui est particulièrement important dans les situations nouvelles et parfois complexes que provoquent les demandes sur le plan religieux ou spirituel. (Introduction à la Mission du SCC)

Dans l’esprit de la Mission, les employés du SCC sont invités à faire preuve « d’engagement et de compréhension ». La satisfaction des besoins religieux est une tâche qui exige un dialogue respectueux, de bonnes communications et des échanges de renseignements, de façon à pouvoir établir des marches à suivre et, au besoin, résoudre des problèmes en ce domaine. En certains cas, il peut être approprié de tenir une réunion avec le personnel concerné, les autorités religieuses, l’aumônier et le détenu afin de discuter de besoins particuliers. Il est impensable de penser offrir un niveau de service satisfaisant sans faire appel aux autorités religieuses des groupes confessionnels.

http://infonet/infonet/about/aboutf.htm
b) Protocole d’entente 

En 1982, le SCC a conclu, avec le Comité interconfessionnel (CI) de l’aumônerie du Service correctionnel du Canada, un Protocole d’entente qui décrit la responsabilité conjointe des Services d’aumônerie du SCC et du CI d’offrir des services religieux et spirituels aux personnes qui résident dans les établissements correctionnels fédéraux, ainsi que les rapports qu’ils doivent entretenir entre eux. Ce protocole d’entente contient un certain nombre de clauses concernant l’accès du SCC aux renseignements et avis fournis par les organismes confessionnels canadiens, afin d’être en mesure de s’acquitter du mandat qui lui est confié par la loi.

Préambule : Le présent document témoigne des préoccupations communes (du SCC et du CI) à l’égard de la dimension spirituelle de la vie dont la pastorale est l’expression, par l’entremise de services d’aumônerie efficaces. Le CI favorise la tenue de consultations régulières sur des questions de principes religieux et des activités d’aumônerie en milieu carcéral et dans la collectivité. (3c)

Le CI assure des services de liaison, d’établissement de liens et d’information, et il favorise la participation des Églises et d’autres groupes confessionnels au ministère en milieu correctionnel et dans la collectivité dans une perspective de justice réparatrice. (3d)

Pour répondre aux besoins spéciaux des membres de groupes confessionnels non chrétiens, des postes additionnels à temps partiel sont dotés ou l’on fait appel à des bénévoles. (4m)

Le groupe confessionnel et le SCC établissent des partenariats pour aider les ex-détenus à vivre dans la collectivité comme des citoyens respectueux des lois. (4p)

http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/mou_f.shtml 

c)
Code de déontologie pour les aumôniers au SCC

Principe directeur no5 : L’aumônier reconnaît la nécessité de respecter les pratiques et les croyances des personnes sous sa responsabilité et de ne pas leur imposer un service qui soit en contradiction avec les croyances de leur propre communauté de foi.
d)
Division des droits de la personne du SCC

La Division des droits de la personne du SCC répond aux plaintes basées sur les droits et libertés protégés par la Charte, reçues directement de la personne affectée ou par l'entremise de la Commission canadienne des droits de la personne.  Le site électronique suivant fournit de très amples renseignements au sujet de leur travail.

http://infonet/corp_dev/rights_redress_resolution/currentwork/hr/rrr_hr_main_menu_f.htm


Voir l'annexe III à la fin du Manuel pour des renseignements tirés de ce site électronique quant à la place des droits de la personne dans les milieux correctionnels aux Canada.  

1. Ce qu'on entend par les droits de la personne

2. Les droits de la personne et le Service correctionnel du Canada 

3. Les droits de la personne et les délinquants au Canada

________________________________________________________________________

3.  Liberté de religion dans les établissements du SCC

Dans la section précédente, il est clairement indiqué que les délinquants conservent le droit d’exercer leur liberté de religion pendant leur incarcération. 

Même si les organismes religieux sont libres d’établir les critères d’appartenance qui leur conviennent, les organismes publics comme le SCC se fient à la législation qui régit leurs activités pour déterminer les relations sur lesquelles repose l’exercice de leur mandat. En ce qui concerne l’exercice de la liberté de religion des délinquants sous responsabilité fédérale, la LSCMLC et le RSCMLC emploient les termes « religion » et « spiritualité » sans précision autre que l’exclusion des pratiques illégales qui nécessitent l’utilisation d’articles interdits ou qui compromettent la sûreté et la sécurité des établissements. La législation est quant à elle assujettie à la Charte canadienne des droits et libertés.
La Cour suprême du Canada (dans Syndicat Northcrest c. Amselem, 2004) donne de la religion la définition suivante :

Selon une définition générale, une religion s’entend typiquement d’un système particulier et complet de dogmes et de pratiques. Essentiellement, la religion s’entend de profondes croyances ou convictions volontaires, qui se rattachent à la foi spirituelle de l’individu et qui sont intégralement liées à la façon dont celui-ci se définit et s’épanouit spirituellement, et les pratiques de cette religion permettent à l’individu de communiquer avec l’être divin ou avec le sujet ou l’objet de cette foi spirituelle.

La Cour définit ensuite les paramètres de l’exercice de la liberté de religion :

La liberté de religion garantie par la Charte québécoise (et la Charte canadienne) s’entend de la liberté de se livrer à des pratiques et d’entretenir des croyances ayant un lien avec une religion, pratiques et croyances que l’intéressé exerce ou manifeste sincèrement, selon le cas, dans le but de communiquer avec une entité divine ou dans le cadre de sa foi spirituelle, indépendamment de la question de savoir si la pratique ou la croyance est prescrite par un dogme religieux officiel ou conforme à la position de représentants religieux. Cette interprétation est compatible avec une conception personnelle ou subjective de la liberté de religion. Par conséquent, le demandeur qui invoque cette liberté n’est pas tenu de prouver l’existence de quelque obligation, exigence ou précepte religieux objectif. C’est le caractère religieux ou spirituel d’un acte qui entraîne la protection, non le fait que son observance soit obligatoire ou perçue comme telle.

Par le passé, le SCC s’en est remis aux dirigeants religieux des groupes confessionnels canadiens pour valider l’appartenance religieuse des délinquants et authentifier les demandes relatives à la satisfaction de leurs besoins religieux. L’appartenance religieuse du délinquant était inscrite dans le SGD et c’est ce qui déterminait l’accommodement auquel il avait droit. La décision de la Cour suprême signifie cependant que la personne n’est pas tenue de se conformer à la pratique recommandée par les organismes ou les dirigeants religieux; sa compréhension et son interprétation d’une tradition religieuse donnée, si l’on arrive à en démontrer la sincérité, jouit de la même protection que la compréhension et l’interprétation « officielles »
. Dans la même veine, les délinquants sont libres d’indiquer leur appartenance religieuse, et leur choix est inscrit dans le SGD sans que cette appartenance soit reconnue par le groupe confessionnel en question.

Dans les cas où les délinquants formulent des demandes à caractère religieux sans faire référence à des dirigeants religieux, il faut adopter le processus et les critères applicables aux demandes fondées sur la liberté de conscience (voir Liberté de conscience, ci-après).

Cela ne veut pas dire que les autorités religieuses deviennent étrangères au sujet. Celles-ci continuent de déterminer les exigences qu’ont à remplir les adhérents pour demeurer en règle avec leur organisation, et les délinquants qui désirent l’être doivent s’incliner devant elles. Cela veut dire en fait que si un délinquant choisit de pratiquer sa religion indépendamment des autorités religieuses reconnues, il est libre de le faire. Dans ce cas, les dirigeants religieux continuent d’être d’un précieux secours pour le SCC pour l’obtention de renseignements au sujet de leur confession de foi; peut-être peuvent-ils aussi l’aider à évaluer la sincérité du demandeur, mais c’est au délinquant qu’il incombe d’expliquer clairement la nature et l’importance précises des croyances et des pratiques dont il se réclame et de faire la preuve qu’il y adhère sincèrement et qu’il s’y conforme systématiquement.

Selon le jugement de la Cour suprême dans l’affaire Amselem, 

La personne qui présente un argument fondé sur cette liberté doit démontrer (1) qu’elle possède une pratique ou une croyance qui est liée à la religion et requiert une conduite particulière, soit parce qu’elle est objectivement ou subjectivement obligatoire ou coutumière, soit parce que, subjectivement, elle crée de façon générale un lien personnel avec le divin ou avec le sujet ou l’objet de sa foi spirituelle, que cette pratique ou croyance soit ou non requise par un dogme religieux officiel ou conforme à la position de représentants religieux; (2) que sa croyance est sincère. Ce n’est qu’une fois cette démonstration faite que la liberté de religion entre en jeu.

Lorsqu’il s’agit d’évaluer l’importance et la sincérité des croyances de quelqu’un, la Cour suprême propose les critères suivants :

Une croyance sincère s’entend simplement d’une croyance honnête et le tribunal doit s’assurer que la croyance religieuse invoquée est avancée de bonne foi, qu’elle n’est ni fictive ni arbitraire et qu’elle ne constitue pas un artifice. L’appréciation de la sincérité est une question de fait qui repose sur des critères, notamment la crédibilité du témoignage du demandeur et la question de savoir si la croyance invoquée par le demandeur est en accord avec les autres pratiques religieuses courantes de celui-ci.

Par le passé, le SCC avait l’habitude d’établir une distinction entre le caractère « essentiel » ou « obligatoire » de certaines pratiques et le caractère « optionnel » et « volontaire » d’autres pratiques. Ce faisant, le Service veillait à ce que les délinquants soient en mesure de respecter toutes leurs observances religieuses obligatoires sans nécessairement faire d’accommodements relatifs aux aspects non essentiels. La Cour suprême a tiré cette question au clair de la façon suivante :

Cette liberté [de religion] vise aussi des conceptions – tant objectives que personnelles – des croyances, « obligations », préceptes, « commandements », coutumes ou rituels d’ordre religieux. En conséquence, la protection de la Charte québécoise (et de la Charte canadienne) devrait s’appliquer tant aux expressions obligatoires de la foi, qu’aux manifestations volontaires de celle-ci. C’est le caractère religieux ou spirituel d’un acte qui entraîne la protection, non le fait que son observance soit obligatoire ou perçue comme telle.

Il est important de souligner que la décision de la Cour suprême ne veut pas dire que « tout est acceptable » en ce qui concerne la pratique spirituelle et religieuse au sein des établissements du SCC. Le SCC peut imposer des limites à la liberté de religion des délinquants, limites prescrites par la loi afin d’assurer la sécurité des personnes et des établissements, s’il peut justifier le caractère raisonnable de ces limites conformément à l’article 1 de la Charte.
Dans l’affaire Amselem, la majorité de la Cour suprême souligne ce point en déclarant : 

Notre jurisprudence n’autorise pas les gens à accomplir n’importe quel acte en son nom. Par exemple, même si une personne démontre qu’elle croit sincèrement au caractère religieux d’un acte ou qu’une pratique donnée crée subjectivement un lien véritable avec le divin ou avec le sujet ou l’objet de sa foi, et même si elle parvient à prouver l’existence d’une entrave non négligeable à cette pratique, elle doit en outre tenir compte de l’incidence de l’exercice de son droit sur ceux d’autrui. Une conduite susceptible de causer préjudice aux droits d’autrui ou d’entraver l’exercice de ces droits n’est pas automatiquement protégée. La protection ultime accordée par un droit garanti par la Charte doit être mesurée par rapport aux autres droits et au regard du contexte sous-jacent dans lequel s’inscrit le conflit apparent.

Les employés qui ont des doutes à propos de la mise en application de limites raisonnables basées sur l’article 1 doivent consulter les Services juridiques du SCC.


______________________________________________________________________

4.  Liberté de conscience

L’exercice de la liberté de conscience est un droit garanti par la Charte canadienne des droits et libertés, dans le même article qui garantit la liberté de religion. La conscience représente la « spiritualité » dans ses expressions les plus personnalisées, les plus collectives et les plus humanistes.

L’exercice de la liberté de conscience n’exclut pas celui de la liberté de religion. En fait, les membres d’un groupe confessionnel exercent aussi leur liberté de conscience. La conscience d’une personne peut être guidée – et « doit l’être », selon certains – par ses convictions religieuses. Toutefois, les adeptes d’une tradition religieuse donnée pourraient exercer leur liberté de conscience en s’opposant de façon directe et intentionnelle aux enseignements et pratiques avec lesquels ils sont en désaccord. Inversement, la personne qui n’a pas de croyances religieuses ou spirituelles peut quand même exercer sa liberté de conscience.

La gestion des demandes formulées par les détenus en vertu de la liberté de conscience garantie par la Charte pose des problèmes considérables au SCC. De façon précise, qui détermine si cette demande est le fruit de la conscience? Et sur quels critères la décision qui sera prise devra-t-elle être fondée? Dans le cas de la plupart des demandes de satisfaction des besoins religieux, on peut s’en remettre à quelqu’un dans la collectivité, mais il n’en va pas ainsi dans le cas des demandes fondées sur la conscience individuelle. 
Dans l’affaire Maurice (2002), un juge de la Cour fédérale a statué que le SCC doit accepter de fournir un régime végétarien à un détenu si la demande de ce dernier repose sur un argument de conscience crédible, sauf si la sécurité publique, l’ordre, la moralité ou les droits et libertés fondamentaux des autres sont menacés. Selon la Cour, le végétarisme est un choix alimentaire qui s’appuie sur la conviction que la consommation de produits d’origine animale est immorale. Les motivations des adeptes du végétarisme peuvent être multiples, mais le tribunal est d’avis que les convictions qui sous-tendent ce choix relèvent d’une expression de la « conscience ». C’est l’alinéa 2a) de la Charte qui est invoqué pour reconnaître le droit de suivre un régime alimentaire religieux; on peut donc fonder le droit de pratiquer le végétarisme sur le droit à la liberté de conscience qui se trouve dans le même alinéa. Les principes généraux énoncés aux alinéas 4e) et 4h) de la LSCMLC renforcent l’idée que les besoins alimentaires fondés sur la religion ou la conscience doivent être respectés. 

D’après la Cour, les Lignes directrices générales : Régimes alimentaires religieux du SCC indiquent que de nombreux régimes alimentaires religieux comportent en réalité une certaine forme de menu végétarien. En conséquence, le fait de fournir à un détenu un régime végétarien en vertu de croyances dictées par la conscience ne devrait pas imposer un fardeau supplémentaire aux établissements où l’on offre déjà des régimes alimentaires religieux. La Cour est d’avis que le SCC doit également prendre des mesures pour faciliter l’expression de la liberté de conscience, sous réserve des mêmes limites concernant la sûreté et la sécurité imposées à l’égard de la satisfaction des croyances religieuses. Elle ajoute qu’il incombe au détenu de prouver de façon crédible qu’une telle demande relève de l’expression de la liberté de conscience afin de jouir de l’exercice de ce droit.

Le SCC est en train de mettre au point des Directives concernant les régimes de conscience, qui font reposer l’évaluation d’une demande sur les critères exposés dans le jugement Syndicat Northcrest c. Amselem (2004). Les demandes de satisfaction des besoins qui s’appuient sur la liberté de conscience – et sur la liberté de religion sans faire référence aux dirigeants religieux ou à un organisme religieux – peuvent comporter des problèmes autres que les régimes alimentaires végétariens; on devra toutefois adopter un processus semblable qui fait appel aux mêmes critères (de démonstration de la sincérité et du caractère systématique de la pratique).

Le processus d’évaluation sera axé sur la capacité du détenu de faire la preuve de la fermeté de ses convictions et de fournir des preuves de ses croyances morales. Les personnes chargées de l’évaluation des demandes doivent tenir compte des critères d’admissibilité suivants :
· La sincérité

La personne doit être en mesure d’exposer clairement les raisons pour lesquelles elle croit important de suivre la pratique demandée. Sa conviction doit faire partie d’un système de croyances compatible avec les raisons de la demande. La sincérité suppose l’honnêteté. Il revient à la personne qui formule la demande de faire la preuve qu’elle la fait « de bonne foi ». Cela veut dire que la conviction doit être profonde; il ne peut s’agir d’un caprice ou d’une conviction fictive ou artificielle. Le désire de faire l’objet d’un « traitement spécial », d’appartenir à un groupe particulier ou de mettre « le système » à l’épreuve ne sont pas des motifs valables pour invoquer l’exercice de sa liberté de conscience.

La démonstration de la sincérité repose sur la crédibilité personnelle de l’individu. La sincérité peut être difficile à exprimer par écrit; le requérant doit donc avoir la possibilité de le faire en personne. Il se peut que certains détenus aient besoin d’aide pour exposer clairement leurs convictions.

· Le caractère systématique de la pratique

La croyance ou la conviction que la personne formule une demande reposant sur sa liberté de conscience fait référence à la croyance et à la pratique actuelles. Il se peut que la personne ait eu cette croyance ou cette conviction avant son incarcération. En ce cas, cet antécédent doit être considéré comme un solide point en faveur de la demande de la personne. Toutefois, le désir de la personne d’adopter une pratique particulière peut commencer à la suite de son incarcération. Il se peut que le détenu soit capable de montrer qu’il a tenté de suivre cette pratique dans d’autres établissements en plus de l’établissement actuel. Toutefois, l’absence d’antécédents ou le fait que la personne ait changé de convictions et de pratiques ne constituent pas en soi des raisons valables pour ne pas approuver sa demande.

Cela dit, les personnes qui ont de solides convictions morales ne font pas facilement abstraction de leurs croyances. Si les demandes d’une personne changent souvent ou si cette personne se contente d’essayer de manière peu convaincante de faire la démonstration des croyances et des pratiques qui sont le fondement de sa demande, on peut remettre en question la vigueur de ses convictions. Le personnel des établissements doit chercher des indications du degré de vigueur des convictions avec laquelle la personne formule sa demande.
________________________________________________________________________

5.
La satisfaction des besoins est la responsabilité de l’ensemble du Service

Pour faire en sorte que les détenus dont il a la garde puissent pratiquer leur religion ou exercer leur spiritualité dans toute la mesure du possible, le SCC a besoin de la collaboration de tous les secteurs dont le travail est touché par les droits religieux. La satisfaction des besoins religieux recouvre donc tout un ensemble de questions, entre autres des questions relevant des services alimentaires, de sécurité et d’incendie, de même que de la formation du personnel. 

Le Groupe consultatif sur la satisfaction des besoins religieux, à l’administration centrale, a été créé en avril 2001 afin de réagir à un certain nombre de griefs liés à la satisfaction des besoins religieux que des détenus avaient présentés à la Commission canadienne des droits de la personne. À l’époque, il avait été décidé que le plan d’action le plus stratégique et le plus approprié consistait à examiner toutes les questions que soulève la satisfaction des besoins religieux sous un angle multidisciplinaire et à tenter de les résoudre avant qu’elles ne deviennent des problèmes. Le Comité constitue également une ressource continue pour le SCC et son partenaire dans la collectivité, le Comité interconfessionnel de l’aumônerie, qui doivent étudier les questions de ce genre.

La composition de ce groupe reflète le fait que la responsabilité de satisfaire aux besoins religieux et spirituels des délinquants incombe à l’ensemble du SCC. Loin de relever uniquement du mandat des Services d’aumônerie ou de la Direction générale des questions autochtones, la satisfaction de ces besoins, selon leur nature, peut exiger la collaboration de nombreux secteurs et services chargés d’assurer les services suivants, qui sont représentés au sein du Groupe consultatif sur les besoins religieux.

· Opérations et programmes correctionnels – Questions autochtones, Services d’aumônerie, Services de santé, Services de sécurité, Liaisons multiculturelles

· Communications

· Politique, la planification et la coordination – Droits de la personne, Griefs des détenus, Politiques

· Services techniques – Services d’alimentation, Services techniques

· Formation et personnel – Évaluation du rendement, Formation du personnel

· Secteur des délinquantes

Le Groupe estime que la création de groupes similaires dans les régions et les établissements permettrait de résoudre de façon plus efficace les questions qui sont soulevées.


________________________________________________________________________

6.
Responsabilité du SCC par rapport au contenu du Manuel

Le présent Manuel se veut un outil de référence à l’intention des employés et des professionnels à contrat qui travaillent dans les établissements du SCC. Les renseignements qu’il contient sur certaines traditions religieuses proviennent des différents groupes confessionnels concernés. Le nom des personnes et organismes qui ont fourni ces renseignements sont indiqués dans chacun des chapitres de la section III.  

Le SCC n’est pas responsable de vérifier l’exactitude des renseignements fournis par les organismes confessionnels. S’il est prouvé, ultérieurement, que ces renseignements sont incomplets ou inexacts, le SCC examinera les conséquences découlant de l’information nouvelle et adaptera, dans la mesure du possible, les mesures visant à satisfaire les besoins exprimés. 

Ces mêmes personnes-ressources ont conseillé le SCC sur des questions ou des problèmes que le personnel a eu à résoudre pour mettre en pratique certaines pratiques recommandées. Les renseignements présentés dans ces chapitres sont le résultat du travail des personnes qui ont participé aux discussions et qui ont fait de leur mieux pour respecter la pratique religieuse légitime tout en tenant compte des contraintes inhérentes au milieu correctionnel. Il est donc possible que, pour des motifs que le SCC estime justifiés, les renseignements fournis à la section III ne correspondent pas exactement à la façon dont une religion donnée est pratiquée dans la collectivité. 

Lorsque le SCC et les personnes-ressources des groupes confessionnels ne sont pas parvenus à s’entendre, le fait est mentionné, et le jugement que porte le Service sur des aspects concernant la sécurité est rapporté. Le SCC accepte la responsabilité de telles décisions.

________________________________________________________________________

7.
Principes directeurs

i.  La satisfaction des besoins religieux dans un contexte gouvernemental

Le travail des employés du gouvernement en général et du personnel correctionnel en particulier est régi par les lois et politiques en vigueur. La formation qu’ils ont reçue les aide à prendre des décisions et des mesures, liées au rôle qui leur a été attribué, pour satisfaire aux exigences juridiques et opérationnelles de leurs fonctions. La tendance est donc de considérer que les orientations et réglementations explicites déterminent la norme  de la prestation des services prévue. En poussant ce raisonnement un peu plus loin, il semble naturel de conclure que tout ce qui est extérieur aux attentes définies ou qui va au-delà de celles-ci excède non seulement leur mandat, mais aussi les champs d’activité autorisés. En optant pour une vision différente des choses, ils s’exposent eux-mêmes, et exposent leur organisation, à la critique, et risquent d’être tenus responsables de toute conséquence négative éventuelle. 

Mais lorsqu’il est question de satisfaire aux besoins religieux et spirituels, une approche passablement différente s’impose. À l’intérieur d’une religion donnée, les enseignements et les pratiques peuvent varier sensiblement d’un organisme, d’une confession ou d’un pays à l’autre; et les demandes formulées par les adeptes de cette religion peuvent être très différentes, en demeurant tout aussi légitimes. La difficulté de gérer la grande diversité des pratiques religieuses et spirituelles est assez bien exprimée dans l’affirmation suivante, qui n’a cependant rien d’officiel : les pratiques sont ouvertes à tous, obligatoires pour personne, mais désirables pour certains.  

Lorsqu’une pratique est déclarée légitime, tous les délinquants qui adhèrent à une tradition ont le droit de la mettre en pratique. En dépit du fait que l’exercice des droits légaux d’une personne peut être interprété par les autres détenus, et même par certains employés, comme un privilège, ce qui a pour effet d’accorder des faveurs à certains et de créer la perception d'une situation inéquitable, les droits ne sont pas des privilèges. Par exemple, comme la présomption d’innocence d’une personne jusqu’à preuve de sa culpabilité, l’accès à un régime alimentaire respectant les exigences de sa religion est un droit et non un privilège. 

Toutefois, abstraction faite de certains aspects établis et essentiels d’une tradition religieuse, le fait que certains adeptes souhaitent adopter une pratique donnée n’oblige pas les autres à en faire autant. Tout comme les gens en âge de voter n’exercent pas tous leur droit de vote, chacun n’exerce pas nécessairement tous les droits afférents à leur religion.

ii. 
Point de départ fondamental
Malgré son désir de promouvoir la croissance et le bien-être spirituels des adeptes et même s’il est convaincu que certains d’entre eux auraient intérêt à se conformer à certaines règles de discipline, le chef d’un groupe confessionnel ne peut pas forcer les gens à être des « fidèles ». Il peut toutefois cesser de reconnaître l’appartenance à son groupe confessionnel d’une personne qui ne respecte pas certaines des exigences de ce groupe. Ainsi, les délinquants peuvent demander l’appui d’un autre dirigeant ou d’une autre autorité ou décider de changer de religion plutôt que de respecter certaines exigences de la leur. En pareil cas, ils conservent le droit fondamental à la liberté de religion dont jouissent tous les Canadiens et ils ont le droit de pratiquer la nouvelle religion à laquelle ils adhèrent.

À cause de cela, toute tentative d’établir un ensemble exhaustif de pratiques autorisées ou, réciproquement, d’imposer un « simple minimum » ou une politique du plus petit dénominateur commun, expose effectivement le Service à des plaintes et griefs qui peuvent être accueillis par les autorités religieuses de la collectivité et par la Commission canadienne des droits de la personne. Les délinquants peuvent avoir recours aux processus formels de griefs et de plaintes s’ils croient que les politiques et les pratiques du SCC n’ont pas été respectées ou que leurs droits garantis par la Charte ont été enfreints. Ces processus garantissent que des personnes étrangères à la situation (au niveau de l’établissement, et même aux niveaux régional ou national) examinent les circonstances ayant mené au grief ou à la plainte.
Or certains employés du SCC craignent que le fait d’offrir accès aux délinquants à plus que le simple minimum amène ces derniers à exercer un trop grand contrôle, avec toutes les conséquences que cela peut avoir sur les plans des relations interpersonnelles et de la sécurité; d’autres redoutent de ne pas réussir à gérer, en milieu correctionnel, une population ayant des besoins aussi diversifiés.  

C’est la raison pour laquelle le SCC doit remplacer le principe selon lequel « ce qui n’est pas spécifiquement autorisé est interdit » par le principe selon lequel les demandes doivent être autorisées, sauf s’il existe une raison valable de les refuser. On pourrait appliquer ce principe, par exemple, en autorisant les délinquants appartenant à un groupe confessionnel donné à conserver dans leurs cellules des effets autres que les objets strictement essentiels ou sacrés énumérés dans le présent Manuel. Par ailleurs, certains délinquants pourraient être autorisés à porter des vêtements associés à la pratique de leur religion, même s’ils ne sont pas considérés comme obligatoires, sauf si cette pratique comporte des risques particuliers pour la santé et la sécurité, compromettant ainsi la paix et l’ordre de l’établissement. Le fait d’autoriser certaines pratiques spirituelles pourrait contribuer à éviter des conflits, à améliorer le comportement des délinquants et à réduire le nombre de griefs.

iii. 
Principaux principes à l’appui des décisions
Les décisions concernant la satisfaction des besoins religieux et spirituels des délinquants devraient reposer sur les principes suivants.

a)
Confirmation de l’appartenance religieuse

· Pour réclamer le respect de droits religieux, surtout lorsqu’une tradition donnée impose des obligations ou des interdits particuliers à ses adeptes, il faut absolument confirmer l’appartenance religieuse de la personne. 

Les données de base enregistrées dans le SGD devraient comporter le nom de la religion dont une personne se réclame au moment de son admission. Tout changement d’appartenance religieuse après l’admission devrait également être indiqué dans le Système. Cependant, si un délinquant affirme appartenir à une tradition qui ne figure pas dans le SGD et ne possède aucun document faisant état de sa conversion ou de son changement d’allégeance, le SCC devra consulter un représentant du groupe confessionnel local afin de valider les prétentions de celui‑ci.

b)
Exactitude des renseignements relatifs à la religion

· C’est le groupe confessionnel, et non le détenu, qui détient le pouvoir final de décider des enseignements et des pratiques religieuses. Même si l’aumônier sur place sait comment satisfaire des besoins religieux particuliers, il n’est pas l’autorité religieuse compétente, sauf pour la tradition auquel lui-même appartient. C’est au groupe confessionnel concerné qu’incombe la responsabilité de fournir des renseignements nécessaires sur ses pratiques spirituelles ou religieuses.  

Pour être en mesure de respecter le droit à la liberté de religion, garanti par la Charte, il faut absolument avoir accès à des renseignements exacts sur la tradition en cause. Un organisme gouvernemental n’est pas en mesure de déterminer la validité des enseignements et pratiques des religions représentées parmi la population carcérale sous responsabilité fédérale. Dans tous les cas et dans toute la mesure du possible, les auteurs du présent Manuel ont vérifié les renseignements qu’il contient en consultant les chefs des groupes confessionnels concernés et les documents de base que ces derniers leur ont remis. Les connaissances spécialisées de ces groupes permettent au SCC de fonder ses décisions opérationnelles sur des renseignements plus précis que ceux auxquels un délinquant donné peut avoir accès. Le Manuel contient les outils nécessaires pour prendre des décisions, tout en ne perdant pas de vue que les pratiques suggérées peuvent ne pas convenir à toutes les situations.

c)
Les variations dans les convictions et pratiques religieuses ou spirituelles

Il peut exister, à l’intérieur d’une tradition religieuse donnée, différents groupes dont les enseignements et exigences ne sont pas tous les mêmes. Il est important de consulter le groupe confessionnel concerné afin d’obtenir des renseignements pertinents et précis. 

Une autre raison pour laquelle le présent Manuel n’établit pas de lignes directrices contraignantes concernant la satisfaction des besoins religieux et spirituels est le fait que, dans toute tradition, les priorités et les rites peuvent varier énormément d’un chef spirituel, d’une collectivité ou d’un pays à l’autre. Ainsi, à titre d'exemple, un juif orthodoxe suivra habituellement un régime alimentaire casher strict, tandis qu’un juif réformé pourra se contenter d’un régime alimentaire non casher, exempt de porc. En compilant les renseignements pour le présent Manuel, les auteurs ont recueilli des renseignements auprès des organismes nationaux qui dirigent les différents groupes confessionnels et tenté de dégager un consensus parmi les différents points de vue exprimés. Nous espérons que les dirigeants et représentants des groupes confessionnels du Canada, qui offrent un soutien spirituel aux délinquants dont le SCC a la garde, seront d’accord avec les renseignements fournis dans le présent Manuel.

Il est possible cependant que les dirigeants ou représentants locaux fassent des suggestions ou recommandations différentes sur un sujet donné. Certaines de ces suggestions ou recommandations peuvent être l’expression de profondes convictions et être historiquement ou théologiquement bien fondées. D’autres peuvent découler de différentes expressions culturelles d’une religion ou d’une spiritualité donnée, visant à rendre les enseignements ou les pratiques plus faciles à comprendre ou à respecter pour certains détenus. Quel que soit le cas, le SCC ne peut exiger que les dirigeants des groupes confessionnels agissent à l’encontre de leurs convictions ou croyances, et doit, dans toute la mesure du possible, s’efforcer de trouver des façons de satisfaire les besoins religieux exprimés par ceux qui prodiguent un soutien spirituel aux délinquants.

Les groupes désireux de répondre aux besoins spirituels des détenus s’informent parfois de la démarche à suivre pour accéder aux membres de la population carcérale. Cependant, la responsabilité du SCC consiste à permettre aux délinquants d’avoir accès à un représentant ou à un groupe spirituel donné; il n’a pas le mandat (de fait, pas le droit selon la Loi us la protection des renseignements personnes) de rendre les délinquants accessibles à des groupes de l’extérieur qui souhaitent entrer en contact avec eux ou même en convertir certains d'entre eux. Le SCC n’est pas chargé non plus de renseigner ces groupes sur le nombre de détenus qui adhèrent à leur tradition religieuse ou qui sont incarcérés dans ses établissements.

d)  Les réalités des établissements et du milieu correctionnel

Dans le contexte des prisons fédérales, les employés du SCC doivent travailler en collaboration avec les groupes confessionnels pour déterminer quels sont les besoins religieux et spirituels particuliers des délinquants. Le SCC est toutefois tenu de satisfaire uniquement aux besoins pour lesquels la plupart des membres d’un groupe confessionnel de la collectivité obtiennent satisfaction. Il s’agit là d’un point de repère important susceptible de contribuer à déterminer le bien-fondé des demandes des détenus.
Comme les pratiques religieuses ont souvent des liens ethnoculturels, il est parfois difficile d’établir une distinction entre les aspects culturels et les aspects religieux d’une tradition. La consultation des groupes confessionnels aidera à préciser la nature de la pratique religieuse et spirituelle habituelle.
Pourtant, si après avoir examiné les autres possibilités, le personnel perçoit un risque pour le délinquant ou d’autres éléments menaçant le fonctionnement et la sécurité de l’établissement, le SCC se réserve le droit et la responsabilité de limiter ou refuser les mesures demandées. Les employés confrontés à ce genre de situation doivent fonder leur décision sur des arguments défendables, s’appuyant sur des précédents ou des politiques, de façon à pouvoir justifier clairement leurs points de vue si les détenus en appellent de leurs décisions ou si les plaintes formulées donnent lieu à une enquête.

Nombreux sont les milieux et les circonstances qui posent des difficultés particulières concernant la satisfaction des besoins religieux et spirituels dans les établissements du SCC. Chacune de ces « réalités » est susceptible d’avoir une incidence sur les limites établies à l’égard de l’accès au leadership, aux ressources ou aux pratiques religieuses. En voici des exemples :

· les unités d’isolement;

· les unités de garde en milieu fermé et les unités en milieu de vie structuré destinées aux délinquantes;
· les unités des services de santé;
· les délinquants incompatibles; 
· les stratégies d'interventions correctionnelles intégrées.
En outre, les conditions de mise en liberté d’un délinquant peuvent comporter des restrictions concernant les fréquentations permises et pourraient influer sur sa participation à un groupe confessionnel donné. En pareil cas, l’aumônier communautaire visée représente la meilleure personne-ressource avec qui il convient de communiquer.

iv. 
  Attitudes et valeurs

Les attitudes et les valeurs adoptées par les personnes qui gèrent la vie des délinquants en milieu correctionnel ont une incidence considérable sur la façon dont sont traitées les demandes liées à la satisfaction des besoins religieux et spirituels. Outre les valeurs évidentes en cause – le respect de la loi ainsi que la Mission et les valeurs fondamentales du SCC – le respect des droits de la personne et des obligations du SCC selon les politiques chez les membres du personnel peut favoriser leur volonté de répondre favorablement aux demandes raisonnables. De plus, en respectant les différentes visions ou versions de la notion de « sacré » et en étant conscients de l’importance que les croyants accordent aux pratiques et aux articles religieux, ils pourront communiquer plus facilement avec les délinquants et les représentants des groupes confessionnels. S’ils apprécient à sa juste valeur le rôle que les groupes confessionnels peuvent jouer au chapitre de l’intégration et de la réinsertion sociale des délinquants, ils auront de meilleures chances d’établir ou de maintenir de solides relations d’aide.

En revanche, si les membres du personnel n’accordent pas d’importance à cet aspect de la vie des délinquants, ils négligeront un élément du succès éventuel de leur plan correctionnel. Les questions religieuses et spirituelles peuvent être source d’inspiration ou de distraction, de croissance ou de dépense inutile d’énergie dans la vie des personnes qui ont besoin de tout le soutien possible pour réussir. Les attitudes des membres du personnel peuvent avoir une incidence considérable sur la qualité des soins religieux et spirituels offerts aux personnes dont ils ont la garde.

________________________________________________________________________
9.
Collaborateurs et partenaires

Le présent Manuel est le fruit de la collaboration de nombreuses personnes et de nombreux partenariats visant à recueillir les renseignements qui y sont présentés.

i.     Rôles au sein du SCC

a)
Aumônerie de l’AC – L’aumônerie a recueilli de l’information auprès des groupes confessionnels et a assuré la liaison avec le CI. Elle a consulté le Groupe consultatif sur la satisfaction des besoins religieux de l’AC et coordonné les consultations auprès de l’Équipe de gestion de l’aumônerie et des aumôniers représentants. Elle a aussi formé un groupe spécial de rédacteurs et s’est occupée de la publication et de la distribution du Manuel.

b)
Initiatives autochtones – La Direction des initiatives autochtones a formulé des commentaires à différentes étapes de l’élaboration du Manuel, a coordonné la collecte d’information et a mis la dernière main au chapitre sur la spiritualité autochtone présenté à la section III.

c)
Établissements et régions – Certains membres du personnel dans les établissements et les régions ont non seulement fourni des renseignements concernant leurs secteurs de responsabilités respectifs - administration, gestion des cas, services d’alimentation, développement social, agents de libération conditionnelle et agents de liaison autochtone - mais ils ont fourni des exemples de situations adressées dans le contexte de leur travail. 
ii. 
Consultation des groupes confessionnels

a)
Représentants des groupes confessionnels – Ils ont conseillé les auteurs du Manuel au sujet des croyances et des pratiques associées à leur tradition respective. Les représentants, désignés par les organismes nationaux régissant leur tradition, ont été chargés de conseiller le SCC sur des questions relatives à leur organisme respectif.

b)
Comité interconfessionnel de l’aumônerie (CI) – Le Comité a servi d’agent de liaison avec les chefs des groupes confessionnels et contribué à identifier des sources d’information. Il a désigné les membres du sous-comité consultatif sur le Manuel; nombre d’entre eux figurent comme personnes-ressources aux sections II et III.

c)
Chefs spirituels et religieux de la collectivité – Le nom de ceux qui ont contribué à l’élaboration du Manuel est indiqué dans les chapitres traitant de la tradition religieuse ou spirituelle à laquelle ils adhèrent. Ces personnes ont accepté de nous aider à rédiger les chapitres portant sur leur tradition religieuse lorsqu’il n’y avait pas d’organisme national en mesure de désigner un représentant.

________________________________________________________________________
10.
Comment utiliser le présent Manuel

i. 
Les étapes de la mise en valeur des ressources

La complexité des questions touchant la satisfaction des besoins religieux et spirituels pose de nombreuses difficultés dont celle, non des moindres, de fournir des renseignements exacts aux employés du SCC. Étant donné les multiples traditions religieuses et spirituelles représentées parmi la population carcérale, les auteurs du présent Manuel ont décidé de procéder par étapes. 

La « première édition » du Manuel (janvier 2004) contient surtout des renseignements sur les traditions spirituelles et religieuses auxquelles adhèrent le plus grand nombre de délinquants sous responsabilité fédérale et dont les croyances et les pratiques donnent lieu aux questions ou plaintes les plus nombreuses et les plus fréquentes. Lorsque ces sujets auront été correctement traités, on passera à l’étape suivante, soit celle de compléter l’inventaire des traditions représentées parmi la population carcérale, et de le rendre disponible.

Pendant la réalisation de ces deux étapes, et après qu'elle était terminée, des renseignements concernant des situations non encore abordées dans le Manuel seront ajoutés. Il s’agit des travaux de la troisième étape. En particulier, les décisions rendues à la suite de nouvelles demandes, ou les décisions des tribunaux ou de la Commission des droits de la personne, viendront enrichir et peut-être même modifier les recommandations relatives à certains problèmes touchant la satisfaction des besoins religieux. Toutes les mises à jour apparaîtront dans la version électronique du présent Manuel.  Les employés du SCC sont donc fortement encouragés à consulter la version électronique du Manuel. Ceux qui s’en tiendront à la version imprimée devront vérifier si celle-ci est à jour
. 

Une autre raison de favoriser l’utilisation de la version électronique plutôt que d'une copie imprimée tient au fait que le présent Manuel contient de nombreux liens électroniques vers des ressources connexes du SCC comme les Lignes directrices générales : Régimes alimentaires religieux, le Guide à l’intention des aumôniers
 et le Manuel sur la sécurité-incendie pour n’en nommer que quelques-uns. Cela désavantagera les utilisateurs d’une version imprimée, à moins qu’ils ne disposent d’exemplaires sur papier de ces documents connexes, déjà en circulation. 

Bien entendu, ces trois premières « étapes » du rassemblement de la documentation sur la satisfaction des besoins religieux et spirituels se dérouleront dans un ordre séquentiel. Toutefois, la quatrième étape consiste entre autre à donner aux employés des occasions d’être guidés et informés, et sensibilisés au contenu du Manuel ainsi qu’aux processus et principes visant à faire respecter les droits religieux et spirituels des délinquants. Les renseignements concernant les possibilités de formation seront diffusés une fois qu’un plan de mise en œuvre aura été établi. D’ici là, veuillez consulter l’annexe I pour avoir un aperçu de la façon dont la sensibilisation à la diversité religieuse pourrait se faire au niveau local.

ii. 
Dans les établissements

a) Direction et personnel de l’établissement

Directeur d’établissement – Le directeur doit veiller au respect des principes directeurs régissant la satisfaction des besoins religieux.

Direction et personnel de l’établissement – La direction et le personnel doivent se familiariser avec le mandat et les principes inhérents à la responsabilité qui leur incombe de satisfaire aux besoins religieux et spirituels légitimes des délinquants. Ils s’acquittent de cette responsabilité en leur fournissant des services particuliers conformes aux principes qui régissent la satisfaction des besoins religieux et en consultant le présent Manuel lorsqu’ils cherchent une réponse à une question particulière. Le Service doit faire preuve de cohérence dans ses attitudes et ses décisions entre les établissements et les régions, tout en reconnaissant que des circonstances particulières dans un établissement donné peuvent exiger que des décisions soient prises au cas par cas.

b) Aumôniers

Les aumôniers qui œuvrent dans les établissements du SCC jouent le rôle de guides spirituels auprès des membres de toutes les traditions religieuses, qu’il s’agisse d’employés ou de délinquants. Ils doivent en général assurer une présence visible de l'importance du spirituel dans les établissements. Ce rôle consiste notamment :

· à diriger et à coordonner les services religieux et le ministère sacramentel offerts aux détenus;

· à préparer, à coordonner et à mettre en œuvre des activités religieuses;

· à interpréter, pour la collectivité, les besoins et préoccupations des personnes qui ont des démêlés avec le système de justice pénale, et à informer les membres de la collectivité du rôle qu’ils peuvent jouer en matière de réconciliation;

· à recruter et à former des bénévoles pour travailler dans les établissements correctionnels;

· à intégrer les services d’aumônerie dans la vie quotidienne de l’établissement en collaborant de façon régulière avec les autres employés des établissements et en assistant régulièrement aux réunions du personnel où leur présence est bénéfique.

On trouvera à l’annexe A, à la fin du chapitre de la section III sur le christianisme, l'énoncé du travail qui incombe aux aumôniers contractuels. Pour obtenir de plus amples renseignements sur ce sujet, consultez le site Web de l’aumônerie, à l’adresse suivante : http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap_f.shtml.
c)
Détenus

Les détenus ont certaines responsabilités lorsqu’ils affirment appartenir à un groupe confessionnel et font valoir leurs droits à faire respecter des besoins liés à leurs croyances. Ils doivent informer les agents de libération conditionnelle de leur appartenance religieuse et signaler à ceux-ci ou à un aumônier ou un Aîné tout changement ultérieur à cette appartenance.

Le corollaire des obligations du SCC à cet égard est l’obligation faite au délinquant de faire preuve d’un respect constant des enseignements et pratiques d’une tradition précise. Sur le plan personnel, cet engagement peut comprendre la participation aux prières ou réflexions de groupe (lorsque des groupes existent), la volonté de renforcer les liens avec le groupe confessionnel concerné à l’extérieur de l’établissement, ainsi que la prise en compte de considérations religieuses dans la planification de sa réinsertion sociale.

Certains aspects de la pratique d’une religion ou d’une spiritualité sont susceptibles d’entrer en conflit avec les horaires ou les régimes correctionnels des établissements. Il incombe aux détenus de porter ces conflits à l’attention de leur agent de libération conditionnelle ou de la personne responsable du programme ou du service en question. Si, par exemple, un programme doit commencer à 13 h les lundi, mercredi et vendredi et qu’un détenu musulman souhaite assister à la prière du vendredi qui se déroule de 13 h à 13 h 30, celui-ci doit signaler le problème au coordonnateur du programme et demander que des dispositions soient prises pour lui permettre de satisfaire son besoin.

iii. 
Questions connexes

· Respect

Comme l’adhésion à une religion et à ses pratiques est un choix personnel, c’est au détenu que revient d’abord et avant tout la responsabilité de respecter les pratiques religieuses qui découlent de son choix. Il doit par conséquent respecter les pratiques approuvées auxquelles il adhère, un régime alimentaire par exemple, pour continuer à y avoir accès. Si un détenu n’observe pas les principes de sa foi, on ne peut pas dire qu’il s’agit d’un délinquant « récalcitrant » étant donné que ce terme renvoie à la violation des règlements du SCC. On doit alors parler de « non-respect ».  En conséquence le SCC ne peut refuser l'accès de certains détenus aux aspects obligatoires de leur pratique religieuse sans l'appui du leader spirituel du groupe confessionnel dont il est question.

· Griefs et plaintes 

Les délinquants qui croient que leur liberté de religion a été indûment restreinte peuvent faire appel à des autorités supérieures et déposer un grief afin que leur cas soit examiné. La personne chargée d’examiner les griefs des délinquants doit se reporter aux principes régissant la satisfaction des besoins religieux énoncés dans la présente section pour déterminer la validité de leurs plaintes.
· Vocabulaire religieux

De nombreux mots utilisés dans le cadre des pratiques religieuses et spirituelles viennent de langues ou de cultures autres que le français et l’anglais. Dans la mesure du possible, lorsque la validité d’un mot utilisé pour désigner un objet ou une pratique est confirmée, le personnel devrait employer ce mot comme signe de respect envers la tradition en question. La prononciation de certains mots peut être difficile, mais le personnel est invité à faire des efforts pour éviter la confusion, voire les affronts, pouvant résulter de l’utilisation de mots incorrects, et renforcer les bonnes relations.


· Religiosité obsessive

Certains délinquants consacrent beaucoup trop d’heures et d’énergie à leurs obligations religieuses ou spirituelles, parfois au détriment de leur participation aux programmes et de la mise en œuvre de leur plan correctionnel. Les aumôniers, les Aînés, les agents de libération conditionnelle, les agents des programmes et les psychologues devraient travailler en collaboration pour déterminer la meilleure approche à adopter pour composer avec ce type de comportement. 

Très souvent, l’intervention du chef religieux de la tradition à laquelle adhère le délinquant peut amener ce dernier à adopter des pratiques plus saines et plus raisonnables.

· Liens entre les aumôniers, les Aînés et les psychologues
La collaboration entre les aumôniers, les Aînés et les psychologues peut aussi avoir une incidence considérable sur la façon dont les besoins spirituels et religieux d’un délinquant sont satisfaits. Même si elles ont des antécédents et des cadres de référence très différents, les personnes qui travaillent dans les domaines de la religion, de la spiritualité et de la psychologie sont toutes intéressées par les rouages de l’esprit humain (ou de l’âme) et ont avantage à favoriser le bien-être spirituel. Il est recommandé de privilégier une approche multidisciplinaire dans la mesure du possible.
________________________________________________________________________

11.  
Personnes-ressources de l’AC

Groupe consultatif sur la satisfaction des besoins religieux (au 31 janvier 2004)

Animateur – Terry Richardson, Aumônerie
richardsontk@csc-scc.gc.ca
(613) 996-0373

Questions autochtones – Sandra Molyneux
molyneuxsd@csc-scc.gc.ca 
(613) 992-6005

Aumônerie – Christina Guest 
guestcr@csc-scc.gc.ca
(613) 996-9034

Communications – Andrea Dow
dowaj@csc-scc.gc.ca  
(613) 992-8420


Services d’alimentation – Diane Samson
samsondi@csc-scc.gc.ca 
(613) 992-4882

Droits de la personne – Jamie Masters
mastersja@csc-scc.gc.ca 
(613) 991-2815

Services de santé – Julie Lemay

lemayju@csc-scc.gc.ca 
     (613) 947-0087

Sécurité – Julie Blasko
blaskoja@csc-scc.gc.ca 
(613) 992-0622

Services techniques – Randy Gaw
gawra@csc-scc.gc.ca
(613) 995-3981

Délinquantes – Marnie MacDonald
macdonaldml@csc-scc.gc.ca
(613) 995-7963

________________________________________________________________________

12.  Ressources connexes

Les organismes suivants sont en mesure de fournir des renseignements et des ressources concernant les religions et les mouvements spirituels moins connus.

-
The Ontario Society for Religious Tolerance : www.religioustolerance.org .

-
Centre d’informations sur les nouvelles religions  
90, rue Saint‑Denis, Montréal, Québec, H2P 2G1 (514) 382-964

SECTION II

~ Questions communes ~

________________________________________________________________________

Introduction

Le droit des détenus de pratiquer leur religion est garanti par la Charte canadienne des droits et libertés et toute dénégation de leurs droits religieux ou toute entrave à l'exercice de ceux-ci peut donner lieu à des contestations légales.

Dans la section II, les lecteurs trouveront des renseignements sur des sujets communs à la plupart des traditions religieuses et spirituelles. Nous espérons que les employés consulteront d'abord le sujet correspondant dans cette section au moment où se poseront des questions touchant la satisfaction des besoins religieux dans leur établissement; cette section présente en effet de l'information de base pour les aspects plus particuliers de chaque sujet ayant trait aux traditions religieuses abordées à la section III.

________________________________________________________________________

1.  APPARTENANCE RELIGIEUSE, STATUT DE MEMBRE, CERTIFICATION

Lors de l'évaluation préliminaire du délinquant, on demande l'appartenance religieuse, mais on ne peut pas exiger ce renseignement. Comme le Système de gestion des délinquants (SGD) est la première source de renseignements à propos de l'appartenance religieuse des délinquants, il est très important que l'appartenance religieuse des nouveaux détenus soit inscrite dans le SGD au moment de l'admission, si elle est déclarée. Dans certains établissements, on attend de l'aumônier qu'il obtienne cette information au cours d'entrevues avec les délinquants. Il incombe alors à l'aumônier de veiller à ce que ce renseignement, comme tout changement d'appartenance religieuse pendant l'incarcération, soit inscrit dans le SGD. (Voir également la rubrique Conversion, ci-après).

On trouvera les indications pour saisir et visionner l'appartenance religieuse d'un détenu sur le SGD à la fin de la présente section. (Voir l'appendice A)

Il n'y a habituellement aucune raison de douter de l'appartenance religieuse déclarée par un délinquant. Toutefois, si le délinquant fait des demandes ou des revendications fondées sur ses convictions religieuses, peut-être sera-t-il aussi en mesure de fournir un certificat attestant sa qualité de membre. Dans le cas contraire, il sera peut-être nécessaire d'entrer en contact avec l'autorité religieuse compétente ou le groupe confessionnel concerné dans la collectivité afin d'authentifier l'appartenance religieuse et la légitimité de la demande.

________________________________________________________________________

2. CROYANCES ET PRATIQUES
i. Niveaux d'orthodoxie et de pratique

Dans toutes les religions, les gens croient et pratiquent plus ou moins. L'observance des attentes de la tradition et du groupe confessionnel peut se situer n'importe où sur une échelle allant de la stricte orthodoxie à l'adhésion minimale. Certaines personnes nées dans une famille appartenant à une tradition religieuse donnée, telle que le christianisme, peuvent rejeter complètement la doctrine de la foi et se définir comme « non pratiquants », « non religieux » ou « ayant cessé de pratiquer ».

L'appartenance religieuse déclarée par le délinquant au moment de son admission dans un établissement du SCC n'indique pas son niveau d'observance religieuse. De plus, le degré de pratique religieuse derrière les barreaux peut dépendre de divers facteurs et changer pour diverses raisons.

Il se peut par exemple qu'un délinquant pratiquant une stricte orthodoxie soit transféré dans un établissement situé dans une localité où cette tradition religieuse là n'est pas représentée. En l'absence de fidèles qui se réunissent pour le culte, il peut s'avérer impossible de maintenir le niveau ou l'horaire d'étude et de prière auxquels la personne avait été habituée auparavant. En contrepartie, quelqu'un qui ne participait que de façon marginale à un groupe confessionnel avant son incarcération pourra, pendant son incarcération, se sentir amené à prendre une part active aux offices religieux d'une tradition en particulier.

La manière dont le SCC aborde les questions relatives à la satisfaction des besoins religieux doit présenter suffisamment de souplesse pour reconnaître ces possibilités. Pour leur part, les chefs religieux de la collectivité qui assurent les services religieux aux détenus peuvent recommander ou autoriser des « niveaux » particuliers de satisfaction en fonction de leur évaluation de l'engagement et des besoins de la personne. Le SCC espère que les chefs spirituels et les délinquants feront eux aussi preuve de souplesse devant certaines limites imposées à la pratique religieuse simplement parce que les délinquants sont séparés de leur groupe confessionnel local et que la sécurité le justifie.

Certains rabbins, par exemple, ne reconnaissent pas officiellement la conversion d'un détenu au judaïsme pendant son incarcération. Ils pourraient dire que si la personne n'ayant pas suivi de régime alimentaire casher avant d'être prise en charge par le SCC veut maintenant pratiquer son judaïsme dans son intégralité, ils n'autoriseront que le régime sans viande de porc, dans lequel il n'y a pas de mélange entre les produits laitiers et les produits de la viande. En fait, la loi hébraïque stipule que la personne qui n'est pas née de mère juive n'a pas l'obligation de suivre le régime alimentaire casher.

À ce propos, ce n'est pas le personnel du SCC qui détermine le niveau de pratique religieuse des gens qui lui sont confiés. Les convictions religieuses de la personne, lorsqu'elles sont confirmées par un chef religieux venant de la collectivité, informent le SCC quant au niveau de satisfaction requis. Le SCC est alors obligé d'assurer, « dans la mesure du possible », la satisfaction « raisonnable » des besoins, compte tenu de ses politiques et de ses règlements. (Voir Fondement juridique, dans la section I ci-dessus)

ii.    Culture et religion

Aucune religion n’existe à l’extérieur du contexte culturel dans lequel elle est pratiquée. La spiritualité s’inscrit dans le cadre de la vie quotidienne des gens. Il est donc fort possible que les principes religieux des adeptes d’une croyance particulière ne soient pas nettement distingués des aspects sociaux et culturels de leur vie. 

Prenons, à titre d’exemple, la fête chrétienne de la Nativité de Jésus-Christ. Quelles sont les personnes qui ont congé le 25 décembre dans les établissements du SCC ? Seulement les chrétiens pratiquants dont la participation régulière et sincère aux activités de la chapelle témoigne de leur engagement spirituel? Bien sûr que non. Est-ce que les détenus chrétiens sont les seuls à avoir droit au repas de Noël? Non, encore une fois. Existe‑t‑il une grande différence entre les personnes qui envoient des cartes de Noël représentant la Sainte famille autour de la crèche et celles qui envoient des cartes représentant des bonshommes de neige et des bas de Noël? Il serait extrêmement difficile de déterminer avec précision s’il existe une véritable différence.

Il en va de même pour toutes les traditions religieuses et spirituelles représentées au sein de la population carcérale : les aspects socioculturels sont indissociables des aspects spirituels et religieux.

Ces observations ne signifient pas pour autant que tous les éléments d’une tradition donnée peuvent ou doivent être accessibles aux détenus (et à leurs familles). Le SCC considère les aumôniers et les chefs spirituels qui rendent visite aux détenus comme les sources des renseignements qui font autorité concernant les éléments qui font habituellement partie du culte d’un groupe confessionnel et les activités qui se déroulent lors des réunions publiques ou privées. C’est vers les chefs spirituels et religieux de la collectivité que se tourne le SCC pour obtenir des précisions sur les diverses traditions, dans la mesure où celles-ci sont définies.

L’absence de limites claires entre la culture et la religion peut susciter des tensions, voire des différends, lorsque vient le moment d’appliquer les Instructions permanentes (IP) et les règlements sans porter préjudice à quiconque ou être accusé de favoritisme. Ainsi, dans certains établissements, la décision de limiter le nombre d’activités sociales auxquelles peuvent participer les membres de la famille d’un détenu correspond parfaitement aux normes culturelles acceptées par les chrétiens : une autorisation à Noël et une autorisation à Pâques ou à l’Action de grâces. Cependant, dans d’autres établissements, ce modèle ne convient pas aux adeptes d’autres traditions religieuses, les musulmans, par exemple. Essayer de limiter la participation des familles à une ou deux célébrations de l’Eid peut poser des problèmes à certains endroits. Cependant, si les familles musulmanes participent à deux de ces célébrations, est-il juste de les priver de contacts avec leurs êtres chers dans un contexte social pendant les onze autres mois de l’année?

Des difficultés surviennent lorsque les familles ne sont pas suffisamment informées des friandises et des aliments saisonniers qu’elles peuvent apporter avec elles lors des activités sociales. Nombre de personnes trouveraient impensable que le détenu qui leur est proche participe à une fête religieuse sans avoir droit aux mets traditionnels prévus, tout comme les Occidentaux seraient étonnés si les cannes en bonbon ou les gâteaux aux fruits étaient soudainement interdits. Par ailleurs, comme le concept de « membres de la famille » est beaucoup plus étendu dans certaines cultures que dans la plupart des cultures occidentales, le nombre de personnes appartenant à certaines traditions et désireuses de participer à une cérémonie peut être incompatible avec les règles de l’établissement. Certains croient également qu’un cousin dont le nom apparaît sur la liste des visiteurs peut être remplacé par un autre dont le nom ne figure pas sur la liste, parfois sans être conscient que cela peut poser des problèmes.

Pensons par exemple la laïcisation de Noël pour mieux apprécier les interactions, les chevauchements et la confusion qui surviennent lorsque les mêmes facteurs entrent en jeu dans le cas d’une tradition que nous connaissons peut-être moins bien. Pensons à l’ampleur et à la portée de l’influence religieuse dans les pays musulmans. Les musulmans qui observent consciencieusement les pratiques musulmanes vont beaucoup plus loin que ce que les Occidentaux considèrent comme leurs pratiques religieuses normales. En effet, ils appliquent les enseignements du Coran à tous les aspects de leur vie, qu’ils soient d’ordre social, économique, médical et politique. Cependant, dans des pays comme le Canada, où l’Église et l’État sont des entités complètement distinctes, il n’est pas question que les préceptes d’une religion aient autant d’influence sur le plan politique. Ainsi, durant certaines activités de « développement social » qui se déroulent dans les établissements, le SCC se retrouve au cœur de célébrations empreintes de signification religieuse qui dépasse les limites de la simple liturgie.

Le fait que les adeptes d’une même tradition viennent de pays différents vient compliquer encore plus la question. Même s’ils partagent les mêmes croyances, la façon dont ils expriment ces croyances sur le plan ethnoculturel varie considérablement. On n'a qu'à penser à la grande variété de traditions chrétiennes pratiquées au Canada et aux traditions familiales différentes qui ont évolué au fil des années au chapitre de la célébration des fêtes religieuses. Nous ne devrions donc pas être étonnés de l’absence d’homogénéité parmi les adeptes de traditions et de nationalités différentes.

Il n’est peut-être pas facile d’établir une nette distinction entre les aspects culturels et religieux pour ce qui est de la satisfaction des besoins des détenus appartenant à des traditions relieuses minoritaires, mais le SCC doit absolument faire appel aux chefs spirituels et religieux qui offrent leurs services aux établissements à la recherche d’éclaircissements sur certains aspects de la pratique religieuse. Si l’autorité de ces dirigeants n’est pas reconnue, tant par le personnel que par les détenus, des rapports de pouvoir importants peuvent apparaître entre des personnes et des groupes qui ne sont pas suffisamment informés ou qui n’ont pas pour mandat de se prononcer sur des questions religieuses. 

________________________________________________________________________


3.  NAISSANCE


Très peu de femmes donnent naissance à un enfant pendant leur prise en charge par le SCC. On peut habituellement prendre des dispositions pour qu'elles soient mises en liberté avant leur accouchement. Quand ce n'est pas possible, le programme mère-enfant régit les dispositions pour que l'enfant vive avec sa mère en établissement jusqu'à l'âge de quatre ans.  (Voir http://infonet/cds/cds/768%2Dcd.doc )

Toutefois, l'enseignement de certaines traditions religieuses peut contenir certaines obligations ou interdictions faites à la mère ou au père pendant la grossesse. Si tel est le cas, le chapitre traitant de la tradition religieuse en question, à la section III, en fera mention. (Voir aussi Famille et rôle parental, ci-après.)

________________________________________________________________________


4.  EFFETS GARDÉS EN CELLULE

Les délinquants peuvent chercher à obtenir l'autorisation de garder des articles liés à la pratique de leur religion ou de leur spiritualité dans leur chambre ou leur cellule. Il peut s'agir de textes religieux, d'écritures saintes, de documents de base ou de documents servant à l'étude de leur foi, ou encore d'objets ayant rapport à leur dévotion personnelle. Ces articles peuvent revêtir une lourde signification pour les délinquants. Dans certains cas, ils peuvent les considérer comme saints ou sacrés (et leur groupe confessionnel aussi). 

La DC 566 (9.5) exige que le personnel fait preuve de respect dans le maniement des ces articles:

Le directeur de l'établissement doit veiller à ce que toute fouille de cellules soit effectuée par des membres du personnel ayant toutes les connaissances ou la formation nécessaires pour reconnaître et respecter les artefacts culturels et spirituels.

Le personnel doit faire preuve de respect dans le maniement de ces articles, que ce soit dans le contexte des visites et de la correspondance, de la fouille des unités résidentielles ou des rangées, ou encore de l'emballage ou du déballage des effets gardés en cellule par la personne.  (Voir Fouilles, ci-après.)

La détermination des articles religieux requis, par opposition aux articles qui sont simplement désirés, se fait normalement en consultation avec le chef spirituel du groupe confessionnel en question. Dans les cas où, pour des raisons de sécurité, le SCC ne peut approuver l'utilisation d'un article religieux légitime dans la chambre ou la cellule d'un délinquant, l'aumônier pourrait prendre des dispositions pour que ce dernier puisse utiliser cet article ailleurs dans l'établissement, à un moment et à un endroit donnés, parfois à la chapelle ou au centre de spiritualité. Si ce n'est pas possible, l'article devra être entreposé et rendu à la personne au moment de son départ.

La DC 764 régit l'accès aux matériaux et aux divertissements en direct. Le paragraphe 5(b) précise que « le matériel qui inclut le contenu suivant ne doit pas entrer en établissement : le matériel qui préconise ou encourage le génocide ou la haine à l'égard d'un groupe identifiable par la couleur, la race, la religion, l'origine ethnique, le sexe, l'orientation sexuelle, ou d'autres caractéristiques particulières. » Aussi le paragraphe 7(b) interdit-il l'achat ou l'utilisation par un détenu de tout matériel qui « pourrait porter atteinte à la dignité d'une autre personne en la dégradant, en l'humiliant ou en l'embarrassant pour des motifs de sexe, de race, d'origine nationale ou ethnique, de couleur ou de religion. » 

Dans le cadre de la production de ce Manuel, l'accès aux articles religieux énumérés à la section III a été recommandé par les autorités religieuses compétentes et leur usage a été approuvé par le SCC.

________________________________________________________________________

5.  RÔLE DE L'AUMÔNERIE  

Les exigences et les incidences de la pratique religieuse touchent à peu près tous les domaines de la vie en établissement.  Il incombe à tous les employés du SCC de répondre aux besoins spirituels et religieux des délinquants de toutes les religions représentées dans l'établissement. 

L'aptitude de l'aumônier à exercer son ministère auprès des délinquants appartenant à des religions autres que la sienne ou même à d'autres confessions chrétiennes est limitée par ses propres connaissances et sa propre habileté. Tous les aumôniers cependant peuvent veiller à ce que les délinquants aient accès aux documents (et aux articles religieux, le cas échéant) relatifs à leur foi et, dans la mesure où ils sont offerts, aux services de membres du groupe confessionnel en question, qualifiés et dignes de confiance.

Il se peut que les aumôniers aient à consulter les autorités d'une religion donnée à propos de questions qui se posent dans le cadre de la vie en établissement. Il leur incombe également de prendre des dispositions pour la visite d'autres représentants religieux et de les accompagner durant leurs visites, la seule exception étant la Spiritualité autochtone, qui est du ressort de l'Aîné de l'établissement.

Si les visites doivent se faire fréquemment, l'aumônier pourra avoir à demander que la Sécurité fournisse des locaux pour les visites privées dans l'aire des visites et de la correspondance plutôt qu'au centre de l'aumônerie, afin de pouvoir continuer à exercer son propre ministère sans être dérangé.

Les aumôniers sont assujettis au Code de déontologie du SCC, aux normes d'éthique professionnelle implicites dans leur vocation religieuse ainsi qu'au Code de déontologie pour les Aumôniers au SCC.


(Voir http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/profcon_f.shtml.)

Pour de plus amples renseignements sur le rôle des bénévoles dans la prestation des services d'aumônerie voir le lien vers le Guide des aumôniers – Les bénévoles à l'Aumônerie (Voir http://infonet/chaplaincy/manuals_f.shtml) 
________________________________________________________________________

6.  CONFIDENTIALITÉ

Les aumôniers et les autres visiteurs spirituels doivent jouir de la confiance de ceux auprès de qui ils exercent leur activité pastorale, qu'il s'agisse d'employés ou de délinquants. Cela revêt la plus haute importance pour leur crédibilité personnelle et leur capacité de fonctionner de façon professionnelle. Ils ne peuvent tenir leur position de neutralité dans l'établissement que parce qu'ils sont reconnus par les détenus comme par les employés comme agents du groupe confessionnel qui leur accorde le pouvoir d'exercer leur ministère à l'intérieur du système correctionnel. C'est leur capacité de garder les confidences qui fera que l'on continuera de respecter la neutralité des aumôniers.

C'est avant tout pour des raisons d'ordre pastoral que l'on maintient la confidentialité, celle-ci offrant aux gens un lieu « sûr » qui leur permet de se pencher sur des questions à caractère spirituel, moral ou éthique dans le but d'accroître leur bien-être. Dans les débats sur cette question parmi les Chrétiens, on établit une distinction entre le secret et la confidentialité. Le secret est absolu et il est habituellement d'usage dans la pratique de la confession sacramentelle, suivant des directives émises par le groupe confessionnel auquel appartient l'aumônier. La confidentialité doit être respectée dans la mesure où le délinquant n'a pas l'intention de se faire du mal ou d'en faire aux autres. Certaines lois en particulier interdisent de garder la confidentialité à propos de certaines questions; par exemple, on est obligé de signaler les cas de violence faite aux enfants ou de révéler les soupçons que l'on a à cet égard.

L'acceptation de confidences, dans quelque cadre que ce soit, crée des exigences tant juridiques que morales; aussi les aumôniers doivent-ils s'assurer que leurs confidents s'entendent avec eux sur les obligations et les exceptions relatives à la confidentialité. Les aumôniers peuvent recevoir des confidences dans deux contextes :

a) Contexte du sacrement : La confession à Dieu, en présence de l'aumônier chrétien, faite par une personne qui se repent vraiment et promet d'être responsable et de rendre des comptes, est considérée par la plupart des groupes confessionnels comme étant sous le sceau absolu de la confidentialité. Le pénitent qui demande l'absolution dans la confession sacramentelle est présumé comprendre les conditions dans lesquelles la confession et l'absolution sont valides ainsi que la confidentialité qui lie les deux êtres humains en présence. Il se peut cependant que les tribunaux ne reconnaissent pas le caractère sacro-saint de cette confidentialité.

b) Contexte du counseling : L'information divulguée dans le cadre d'une relation pastorale doit être gardée confidentielle. Dans la plupart des provinces et territoires, cependant, la loi ne protège que la confidentialité entre l'avocat et son client ainsi qu'entre les époux.

________________________________________________________________________


7.  CONTACTS ET SERVICES DANS LA COLLECTIVITÉ

Au Canada, l'État ne peut pas déterminer la pratique religieuse. Lorsque l'État a la responsabilité du cadre dans lequel se déroule la pratique religieuse – écoles, hôpitaux et prisons, par exemple – il s'en remet aux services des dirigeants des groupes confessionnels pour conseiller son personnel à propos des questions religieuses.

i.   Le Comité interconfessionnel


Le SCC a donc conclu un partenariat avec le Comité interconfessionnel de l'aumônerie du Service correctionnel du Canada (CI), qui se compose d'une trentaine de personnes représentant leurs organisations religieuses respectives. Le CI collabore avec la Direction de l'aumônerie à l'élaboration des politiques ainsi qu'au choix et à l'évaluation de ceux qui offriront des services d'aumônerie au nom de leur autorité religieuse. Pour obtenir la liste des membres du Comité interconfessionnel, prière de s'adresser à l'Aumônerie, chaplaincyg@csc-scc.gc.ca.

Les divers chapitres de la section III contiendront les noms et les coordonnées des représentants de chaque religion au sein du CI ainsi que ceux des aumôniers à contrat ou bénévoles ou des personnes-ressources désignées pour desservir leurs coreligionnaires détenus dans chacune des régions.


ii.   Les ressources ethnoculturelles

Ajoutons que les liens suivants donneront aux lecteurs accès à de l'information tirée de Communautés ethnoculturelles : Programmes et services offerts aux délinquants, un répertoire produit par la Direction de la réinsertion sociale du Secteur Opérations et programmes correctionnels. Ce document contient des renseignements au sujet des groupes communautaires qui offrent divers types de services aux délinquants, pendant et après leur incarcération; nombre d'entre eux ont d'ailleurs un caractère religieux.

ATL -
http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoatl/toc_f.shtml

QUÉ -
http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoque/toc_f.shtml

ONT -
http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoont/toc_f.shtml

PRA -
http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopra/tocf.shtml

PAC -
http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopac/toc_f.shtml
________________________________________________________________________

8.  CONVERSION ET INITIATION

Bien des délinquants se trouvent à examiner la dimension spirituelle de la vie et le rôle de la spiritualité pour surmonter les difficultés de l'incarcération et de la réinsertion sociale. Certains peuvent approfondir leur relation avec une religion qu'ils connaissent déjà; d'autres en revanche peuvent partir à la découverte d'une tradition ou d'un groupe confessionnel qui correspond à leurs besoins et à leurs espoirs. Il est important de se rappeler que les délinquants continuent de bénéficier de la garantie de liberté de religion prévue par la Charte; ils ont donc le droit de changer de religion dans la même mesure que les autres Canadiens.

Cela dit, un autre type de droit – que l'on appelle droit canonique, dans bien des traditions – régit les dispositions relatives au changement de religion, que la personne désire renoncer à sa foi ou en adopter une autre. Chaque tradition détermine les exigences à remplir par le « converti » avant d'être admis; il en va de même parfois dans les différentes communautés auxquelles cette tradition a donné naissance. Il peut s'agir de l'éducation de la foi (textes sacrés, « événements » importants tels que le mariage, les funérailles ou enterrements, les fêtes religieuses), de l'instruction au sujet de la prière et du culte, d'une période au cours de laquelle on évalue le sérieux de l'engagement spirituel du demandeur, etc.

Le fait de changer de religion est une décision importante qui exige l'intervention des autorités religieuses pour l'enseignement, le counseling pastoral et l'orientation. La direction de l'Aumônerie recommande que l'on accorde au moins trois mois à ce processus; toutefois, les décisions au sujet du temps consacré à la préparation (et la fourniture de régimes alimentaires religieux pendant ce processus) appartiennent au chef spirituel.

i.   Le changement d'appartenance religieuse ou spirituelle
Le délinquant peut établir lui-même des liens avec un groupe confessionnel et prendre des dispositions afin de remplir les exigences pour devenir membre. Si toutefois la pratique de la nouvelle religion exige la satisfaction de besoins spécifiques pendant l'incarcération, il doit veiller à ce que le groupe confessionnel valide à la fois son adhésion et les besoins qu'il aura à satisfaire pour pratiquer sa religion le plus intégralement possible en milieu correctionnel.

Par ailleurs, le délinquant qui cherche à établir des contacts avec un groupe confessionnel pendant qu'il purge sa peine pourra bénéficier de l'assistance de l'aumônier de l'établissement. L'aumônier fera alors tout son possible pour permettre la prise de contact entre le délinquant et un dirigeant du groupe confessionnel en question et faciliter les visites si possible. Le dirigeant devra fournir à l'aumônier les renseignements nécessaires au sujet de la préparation à l'adhésion et des rites d'initiation qui s'y rapportent ainsi que les certificats ou preuves d'adhésion correspondants pour que la conversion soit reconnue au sein du SCC. Le dirigeant religieux doit aussi préciser clairement à l'aumônier la nature des attentes en ce qui concerne la pratique religieuse de la part du détenu de même que toutes les exigences relatives à la satisfaction de ses besoins religieux.

Le Groupe de consultation musulman du SCC a produit un document dans lequel sont inscrits la décision d'une personne d'adhérer à l'islam et les mesures à prendre par suite de son décès, selon ses dernières volontés. On le trouvera en annexe, à la suite du chapitre sur l'islam à la section III; il pourra servir de modèle à d'autres traditions dans lesquelles il n'y a pas de document de ce genre qui permette de conserver au dossier du délinquant une attestation du changement d'appartenance religieuse.

Quelle que soit la manière dont le contact, la préparation et le processus de validation se produisent, c'est à l'aumônier qu'il incombe de veiller à ce que tous les changements relatifs à l'appartenance religieuse soient entrés dans le SGD; le rôle de l'aumônier comme interprète des besoins religieux des délinquants auprès du personnel de l'établissement revêt une importance tout aussi grande.  Il en va de même de son rôle comme porte-parole auprès des chefs spirituels des préoccupations de l'établissement à l'égard de la satisfaction des besoins religieux. L'objectif en fait est d'en arriver à des arrangements satisfaisants.

L'aumônier devrait aussi aider le délinquant qui change de religion à informer les personnes qui devraient être mises au courant. Mentionnons les responsables de la gestion des cas, les membres de la famille, les Services d'alimentation (si l'autorité religieuse autorise le délinquant à suivre un régime alimentaire pour motifs religieux) et les autres adeptes de la religion à laquelle il vient d'adhérer qui vivent dans l'établissement. 

De plus, certaines traditions religieuses exigent d'être informées du fait qu'un de leurs membres renonce à son appartenance pour se convertir à une autre.  L'Église catholique, par exemple, s'attend à ce que ses membres informent le diocèse local afin qu'un représentant puisse visiter la personne pour discuter des raisons qui la poussent à changer d'appartenance religieuse et des répercussions de son geste du point de vue du groupe confessionnel. Si la personne décide de poursuivre jusqu'au bout sa conversion, son abandon de la foi (apostasie) doit être mentionné dans les registres de baptême tenus par la paroisse ou le diocèse d'origine.

Si le délinquant décide par la suite de revenir à son ancienne appartenance religieuse, le groupe confessionnel est, encore une fois, le seul qui ait la prérogative des conditions à remplir pour que ce changement s'effectue, si tant est qu'il soit permis.

ii.   L'inscription des changements relatifs à l'appartenance religieuse dans le SGD


On trouvera à l'annexe A la marche à suivre pour voir l'appartenance religieuse dans le SGD et la modifier.

iii.   Les rites d'initiation

Le délinquant qui souhaite entrer en relation avec un groupe confessionnel peut chercher à suivre les rites d'initiation pratiqués par la communauté. L'initiation implique que la personne appartient à une confrérie de croyants. L'appartenance du délinquant au groupe confessionnel doit être vérifiée et inscrite avant que celui-ci ne puisse entreprendre de se préparer à suivre les rites d'un groupe confessionnel donné.

Il incombe à l'aumônier de contribuer à la satisfaction des besoins religieux du délinquant, soit en prenant part aux étapes menant à l'initiation de la personne (si celle-ci adopte les convictions religieuses de l'aumônier) soit en faisant appel à des représentants du groupe confessionnel concerné qui soient dignes de confiance. Dans ce dernier cas, l'aumônier devrait communiquer avec un représentant local du groupe confessionnel en question et demander que le chef spirituel ou une autre personne désignée prépare le candidat à l'initiation. Autre possibilité : si le groupe confessionnel souhaite déléguer la préparation et que l'aumônier peut le faire, en conscience, il ou elle peut accepter la responsabilité de préparer le détenu. Toutefois, la participation de la communauté locale à la préparation et à l'administration des rites d'initiation est hautement recommandable, même si cela doit se faire entièrement à l'intérieur des murs de l'établissement.

________________________________________________________________________

9.  DÉCÈS D'UN DÉTENU

Les mesures à prendre en cas de décès d'un détenu sont régies par la DC 530, qui a pour titre Décès de détenus en établissement ou en semi-liberté, http://infonet/cds/cds/530-CD.DOC. Ajoutons que les établissements peuvent avoir des instructions permanentes à ce sujet.

Le directeur de l'établissement délègue habituellement la responsabilité de bon nombre de ses fonctions à l'aumônier, même si la DC ne fait mention d'aucune intervention précise de la part de l'aumônier. (Voir Guide des aumôniers, http://infonet/chaplaincy/manuals_f.shtml.)


Si les Services de santé s'attendent au décès, on aura prévu qu'il peut y avoir des rites à suivre au moment du décès, conformément aux Lignes directrices sur les soins palliatifs à l'intention du Service correctionnel du Canada. Il est important également que le personnel vérifie l'appartenance religieuse du délinquant dans le SGD avant de disposer de sa dépouille mortelle. Dans certains cas, la personne peut avoir changé de religion pendant sa prise en charge par le SCC sans en avoir informé sa famille, ce qui peut soulever des questions à propos des dispositions à prendre au sujet du corps et avoir des incidences sur les arrangements funéraires.

Il se peut par exemple que la nouvelle religion interdise la crémation ou exige l'enterrement après des prières et des rituels précis que la famille ne connaît pas; il se peut aussi qu'elle ait des objections précises contre l'autopsie. Il sera important que l'aumônier facilite la communication entre les membres de la famille et les autorités religieuses compétentes, à condition que les documents attestant la conversion existent au dossier du délinquant.

La notification du décès

La notification du décès d'un détenu doit idéalement se faire en personne. Il faut s'abstenir de publier un communiqué avant que la famille ait été convenablement informée. Comme les aumôniers et les Aînés autochtones ont accès à un réseau professionnel de soignants spécialisés dans ces questions, ils constituent le premier choix. Les policiers peuvent être une ressource possible. La notification par téléphone devrait être le dernier recours.

________________________________________________________________________

10.  RÉGIMES ALIMENTAIRES RELIGIEUX


Introduction

Les Lignes directrices générales : Régimes alimentaires religieux ont été produites par l'Aumônerie et les Services d'alimentation du SCC et elles sont basées sur le Guide alimentaire canadien pour manger sainement. Selon ces Lignes directrices, les aumôniers ont une responsabilité précise en ce qui concerne la gestion des demandes relatives aux régimes alimentaires religieux. Ils s'en acquittent en consultation avec les Services d'alimentation, conformément aux protocoles en vigueur dans les établissements en ce qui a trait à la fourniture de régimes alimentaires religieux en général ou de régimes particuliers. 

En cas de doute à propos de la légitimité des revendications et des demandes d'un délinquant, l'aumônier est invité à consulter un dirigeant qui fait autorité dans la religion en question et, si possible, à amener cette personne à rendre visite au délinquant et à donner des conseils à l'aumônier avant que la demande ne soit approuvée et qu'un régime alimentaire particulier ne soit autorisé.  On pourra consulter les Lignes directrices à l'adresse suivante : http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/diet/tocf.shtml. 

Tous les groupes religieux comptent des adhérents qui suivent à des degrés divers les croyances et les pratiques de leur religion. On parle parfois de niveaux d'orthodoxie différents pour désigner ce phénomène. En conséquence, les détenus qui appartiennent à la même religion peuvent avoir des exigences différentes en ce qui concerne leur régime alimentaire religieux. Le groupe confessionnel local ou le chef spirituel qui rend visite aux détenus peut considérer comme acceptables ou inacceptables les variations dans la pratique et il peut ou non autoriser différents niveaux de satisfaction pour tel et tel détenu. 

i.  Le jeûne

Le jeûne est une pratique de dévotion répandue dans bien des religions; il vise à stimuler la force spirituelle des gens en leur donnant l'occasion de se concentrer sur l'importance de la nourriture spirituelle par opposition à la nourriture matérielle.

Jeûner peut vouloir dire ne rien boire ni manger pendant une période désignée – du lever au coucher du soleil, par exemple (pendant le ramadan, chez les musulmans); cela peut aussi vouloir dire ne prendre qu'un repas par jour, s'abstenir de consommer un aliment en particulier ou ne consommer que des liquides. Il incombe à chaque groupe confessionnel qui recommande de jeûner certains jours de fournir au SCC le calendrier des jours pendant lesquels le délinquant peut choisir de jeûner en indiquant les types de jeûne qu'il devrait observer.

Le jeûne peut avoir un effet sur l'administration des médicaments, la nutrition et les thérapies proposées. Si un problème se pose, l'autorité religieuse peut contribuer à répondre aux questions, peut-être en déchargeant le délinquant de ses obligations religieuses en cas de maladie ou en période de traitement.

ii.  Les régimes basés sur la conscience (voir aussi la section I, Liberté de conscience)

Selon le juge Campbell, de la Cour fédérale : « Le végétarisme est un choix alimentaire qui s’appuie sur la conviction que la consommation de produits d’origine animale est immorale. Les motivations des adeptes du végétarisme peuvent être multiples, mais le tribunal est d’avis que les convictions qui sous-tendent ce choix relèvent d’une expression de la "conscience" ». En réaction, les Services juridiques du SCC ont émis l'avis que, de la même manière que l'on peut se baser sur le paragraphe 2(a) de la Charte pour reconnaître à chacun le droit de suivre un régime alimentaire religieux, on peut faire reposer le droit de pratiquer le végétarisme sur le droit à la liberté de conscience. Les principes généraux énoncés aux paragraphes 4(e) et 4(h) de la LSCMLC, en plus des exigences plus spécifiques de l'article 75 des la LSCMLC et plus particulièrement de l'article 100 et 101(c) des RSCMLC, renforcent l’idée que les exigences alimentaires fondés sur la religion ou la conscience doivent être respectés. 

Selon la manière dont le SCC aborde la question, on peut aussi se demander que faire en cas de non-respect. Dans le cas des régimes alimentaires religieux, le délinquant qui ne se conforme pas à son régime alimentaire est renvoyé à l'aumônier pour « counseling » (et, éventuellement, au dirigeant du groupe confessionnel concerné) et son régime peut être rétabli. Mais comment le Service aborderait-il les problèmes de non-respect quand le seul point de référence est la conscience de la personne? La réponse n'est pas évidente.

Les Services d'alimentation, en consultation avec le Groupe consultatif sur la satisfaction des besoins religieux, à l'AC, a rédigé des directives concernant la gestion des régimes alimentaires demandés pour des motifs de conscience. Ce document doit sortir au cours de 2004. Une fois rendu public, il figurera aux côtés des IP 880 et 881 dans l'Infonet.

________________________________________________________________________

11.   CODE VESTIMENTAIRE


C'est dans les demandes formulées par les détenus qui désirent porter des articles vestimentaires particuliers en relation avec leur foi que l'on voit le mieux le recoupement entre les aspects culturels et religieux de l'observance de la religion.

Il est impossible de faire l'expérience d'une tradition religieuse en dehors du contexte de la culture à laquelle on appartient. Les adeptes d'une religion donnée dans un pays peuvent vivre et exprimer leur foi d'une manière très différente de celle des adeptes de la même religion dans un autre pays. Dans des pays où l'État collabore avec les autorités religieuses ou se laisse mener par les autorités religieuses pour ce qui concerne la gestion de la religion d'État, le fondement religieux de certains codes vestimentaires peut être indifférenciable du fondement culturel dans l'esprit des gens.

Dans le cadre correctionnel d'un autre pays, cela peut présenter d'importantes difficultés à surmonter.  Les couvre-chefs, les robes flottantes ou les symboles religieux (comme ceux que doivent porter les Sikhs) peuvent en effet représenter d'importants aspects de l'identité de la personne; mais ils distinguent aussi de façon manifeste certains délinquants des autres. C'est pourquoi ils sont susceptibles de donner lieu à des allégations de traitement préférentiel ou d'occasionner des problèmes de sécurité.


Il est important, par conséquent, de consulter les chefs religieux de la collectivité afin d'identifier clairement les articles vestimentaires qui doivent être portés pendant la prière privée ou les offices religieux en groupe et ceux qui sont de rigueur en dehors de ce contexte. Le SCC doit alors trouver des moyens de permettre l'usage d'articles requis pour la prière ou le culte ou pour la vie quotidienne. Si un article vestimentaire pose problème pour l'établissement, son utilisation pourra être autorisée seulement à la chapelle ou pour le culte, en privé ou en groupe, mais ne pas l'être dans la vie de tous les jours. 

Les questions relatives au code vestimentaire exigé dans certaines traditions religieuses sont abordées à la section III ci-après.

________________________________________________________________________

12.  FAMILLE ET TÂCHES PARENTALES


Le fait d'être séparé des membres de leur famille est une réalité avec laquelle vivent la plupart des détenus. Ces derniers peuvent ressentir une grande tristesse du fait de ne pas « être là » pour participer à l'éducation de leurs enfants; ils peuvent se sentir très seuls sans leur épouse ou leur partenaire. Ils peuvent aussi éprouver beaucoup de culpabilité du fait de ne pas pouvoir soutenir leur famille financièrement, tout en connaissant les conditions dans lesquelles vivent désormais les êtres qu'ils aiment.

Dans le contexte de leur foi, les parents peuvent se trouver dans l'incapacité de participer à l'éducation religieuse de leurs enfants ou d'assister à des cérémonies religieuses concernant leurs enfants. Dans certaines traditions religieuses, les parents peuvent avoir des obligations à remplir que le détenu, lui, est incapable de remplir. Les délinquants peuvent éprouver du regret à ce sujet, à l'occasion de fêtes religieuses, en particulier.

i.   Prise en compte des problèmes familiaux
Le contact premier du SCC avec les membres de la famille se produit dans le contexte des visites à l'établissement. Afin d'aider le personnel qui traite directement avec les familles des délinquants, le Regroupement canadien d'aide aux familles des détenu(e)s (voir ci-après) offre, là où les fonds le permettent, de la formation qui vise à assurer l'efficacité dans la prestation de services aux familles; celle-ci a lieu dans le cadre d'un cours de niveau collégial intitulé De l'autre côté de la barrière, qui a été conçu spécialement à l'intention des agents de correction, des agents de libération conditionnelle et des étudiants en criminologie.

Certes, s'il incombe avant tout au clergé dans la collectivité et à l'aumônerie communautaire d'aider les familles à avoir accès à un soutien spirituel et émotif, les aumôniers en établissement peuvent jouer un rôle utile en facilitant le contact avec les chefs spirituels dans la collectivité, surtout si la famille n'a pas eu auparavant de lien avec un groupe confessionnel. L'aumônier devrait garder contact avec divers groupes et organismes confessionnels qui répondent aux besoins des familles afin de pouvoir les aiguiller correctement. Encore une fois, la section présentant des liens vers les communautés ethnoculturelles peut se révéler utile (voir Contacts, ci-dessus). 

Pour la liste des aumôneries communautaires recevant des fonds du SCC, s'adresser au bureau de l'Aumônerie de l'AC au chaplaincyg@csc-scc.gc.ca en se servant de Outlook.

ii. Participation des familles aux célébrations religieuses

Le contact avec la famille peut changer sensiblement la vie du délinquant et ses chances de réinsertion sociale. Certains établissements ont fait preuve de beaucoup de créativité pour donner aux délinquants l'occasion de maintenir des contacts étroits. Par exemple, à Noël, la bibliothèque de l'établissement de Donnacona, au Québec, a pris des dispositions pour que les pères enregistrent une histoire d'enfant sur bande magnétique en y incluant un message personnel. 

Dans chaque établissement, le directeur détermine le niveau de participation familiale aux activités sociales ou aux célébrations religieuses saisonnières qui se déroulent à l'établissement. Certains membres de la famille considèrent les traditions liées aux fêtes religieuses et pratiquées dans diverses communautés ethniques d'origine comme faisant partie intégrante de la célébration. Ces traditions ne reçoivent cependant pas toutes l'approbation du SCC. Il y a lieu d'informer à l'avance les membres des familles à propos des mets et autres articles ayant trait à la célébration religieuse qu'ils peuvent ou non apporter.

iii.    Le Regroupement canadien d'aide aux familles des détenu(e)s
Le Regroupement canadien d'aide aux familles des détenu(e)s (RCAFD) est un organisme communautaire qui a pour vocation d'aider les familles de délinquants à faire face à la vie durant l'incarcération d'un de leurs membres et à avoir accès aux services communautaires. En plus des possibilités de formation pour les employés, cet organisme offre des ressources et des programmes aux familles et il aide le SCC à concevoir des réponses aux besoins des familles qui soient valables.

Qui purge la peine est un guide précieux qui contient de l'information destinée à aider le conjoint du délinquant dans la collectivité à surmonter des problèmes comme la séparation, le divorce et la visite en prison. Produit par le RCAFD, il renferme plusieurs suggestions quant à la manière d'entretenir une relation entre un enfant qui a grandi ou son parent incarcéré. Le RCAFD dispose aussi d'une liste de livres rédigés spécialement à l'intention des enfants de parents incarcérés; ces livres visent à les aider à mieux comprendre l'épreuve qu'ils traversent et à mieux y réagir.

Pour de plus amples renseignements, voir le site Web du Regroupement, http://www3.sympatico.ca/cfcn/cfcnfre.html, ou communiquer avec Lloyd Withers, le coordonnateur national du programme, à cfcn@sympatico.ca ou au (613) 541-0743.

________________________________________________________________________

13.  ACTIVITÉ « RELIGIEUSE » ASSOCIÉE À DES GANGS

La Sécurité du SCC a obtenu de l'information auprès de ses contacts à l'étranger selon laquelle des activités du genre de celles auxquelles se livrent les gangs ont lieu en prison sous le couvert de groupes religieux. Ces activités ont tendance à être organisées sous la bannière d'une religion légitime, mais avec des symboles légèrement modifiés et un enseignement déformé qui fait la promotion des buts des dirigeants autodésignés du groupe.

Ce genre d'activités a tendance à suivre une évolution prévisible. Si la religion visée est un groupe établi déjà présent à l'établissement, les chefs de la bande commencent par l'infiltrer afin de l'amener graduellement sous leur autorité. Si le groupe nécessaire n'existe pas déjà, on peut habituellement obtenir l'autorisation d'en avoir un qui se réunira en prison parce qu'il semble avoir des assises légitimes; ses chefs peuvent même obtenir les services de dirigeants religieux de la collectivité. Ils profitent ensuite de la liberté d'association considérable dont jouissent les groupes religieux et, tout en maintenant un semblant de prière et de rituel, ils se servent des rassemblements pour les offices comme occasions pour organiser des activités illégales.

L'établissement constate habituellement un nombre important de « conversions » à la religion en question au moment où se produit le recrutement des membres de la bande. Un autre signe peut alerter le personnel : le fait que quelques détenus commencent à exercer un leadership vigoureux. Dans certains cas, les chefs religieux qui, inconsciemment, viennent desservir le groupe peuvent ne pas avoir connaissance de ce qui se passe en réalité. Dans la plupart des cas, les adeptes de la foi authentique font l'objet d'importantes pressions afin de permettre aux chefs de bande de continuer d'utiliser sans contrainte le temps et les locaux à des fins illégitimes.

La mesure préventive la plus efficace contre ce genre d'activité consiste à établir d'étroites relations de collaboration avec tous les chefs religieux qui desservent les détenus, peu importe leur tradition religieuse – car aucune n'est à l'abri de cette infiltration possible –, et à donner de l'information et du soutien à ce sujet. On devrait encourager les chefs spirituels de passage à signaler tout comportement ou toute tendance qu'ils observent mais qui les mettent mal à l'aise ou leur paraissent suspects. On devrait accorder une attention particulière aux détenus qui arrivent et s'inscrivent mais qui s'en vont immédiatement ou qui forment de petits groupes de discussion et qui ne participent pas à l'office principal ou à l'activité d'étude. Les dirigeants devraient aussi prêter une oreille attentive à ce que les détenus pourraient présenter comme un enseignement légitime, afin de saisir les distorsions possibles.

Pour de plus amples renseignements, communiquer avec Luciano Bentenuto (bentenutolu@csc-scc.gc.ca) à la Branche de la Sécurité à l'AC.


________________________________________________________________________


14. DIFFÉRENCES SELON LE SEXE


Dans certaines traditions religieuses, les obligations et les interdits religieux qui dictent la pratique en ce qui concerne la prière, la conversion, la tenue vestimentaire et le leadership ne sont pas les mêmes pour les hommes et pour les femmes. Il est important de vérifier quel est l'enseignement valide de la tradition, car il peut différer de la compréhension qu'en a le délinquant; on consultera pour cela les autorités religieuses dans la collectivité. De cette façon, on s'assurera que le SCC permet la pratique religieuse autorisée sans donner l'impression qu'il détermine ou impose lui-même des pratiques distinctes selon le sexe.

Dans les cas où il existe, dans une tradition donnée, de telles différences et des susceptibilités quant à la dotation mixte, le chapitre relatif à cette tradition à la section III décrira les obligations respectives des hommes et des femmes et les interdits qui s'appliquent à l'un et à l'autre sexe.

________________________________________________________________________


15. SANTÉ ET MALADIE

Un certain nombre de situations peuvent amener le délinquant à refuser les soins médicaux ou thérapeutiques recommandés par les Services de santé, en raison de croyances religieuses fermement ancrées. Certaines traditions religieuses interdisent par exemple à leurs adeptes de recevoir des transfusions sanguines. D'autres ont des obligations très strictes en ce qui concerne la destruction de ce qui provient du corps de la personne comme les cheveux et les rognures d'ongles (Sikhs) ou les parties du corps qui ont été amputées (Juifs).

Pareillement, des gens peuvent choisir, pour des motifs religieux, de poser des gestes qui ont une incidence sur leur santé. Dans un établissement, un délinquant musulman avait formulé un grief contre ce qu'il considérait comme le caractère inadéquat du régime alimentaire religieux auquel il avait accès; aussi se mit-il à faire la grève de la faim. Au bout d'un moment, les autorités du SCC, inquiètes pour sa santé, ont été amenées à trouver à l'extérieur un deuxième chef religieux musulman, d'abord pour valider les éléments du régime alimentaire que l'imam local avait négocié avec l'établissement et ensuite, pour amener le détenu à comprendre que la tradition musulmane interdisait le suicide.

Encore une fois, il peut y avoir des obligations ou des interdits découlant de la tradition religieuse qui déterminent si les soins peuvent être prodigués par une personne du sexe opposé et si oui, dans quelles circonstances.

~  La visite aux délinquants dans les hôpitaux de la collectivité


L'aumônier du SCC devrait aviser l'aumônier de l'hôpital local au moment de l'hospitalisation d'un détenu, pour quelque durée que ce soit, et lui donner des indications concernant les besoins de la personne sur le plan pastoral. Il sera utile que l'aumônier du SCC informe son homologue des mesures de sécurité requises et des contraintes qu'elles peuvent imposer à la visite pastorale. Avant de visiter un délinquant cloué sur un lit d'hôpital, l'aumônier du SCC communiquera avec la sécurité de l'établissement pour informer ce service de son intention de rendre visite au détenu.

Si le délinquant participe aux programmes de la chapelle, l'hospitalisation pourrait donner l'occasion aux bénévoles de l'Aumônerie d'aider l'aumônier à exercer son activité pastorale auprès des délinquants hospitalisés dans la collectivité. Autrement, si le délinquant appartient à un groupe confessionnel local, l'aumônier peut communiquer avec le dirigeant de ce groupe pour lui proposer de rendre visite éventuellement au détenu à l'hôpital. 

Les Lignes directrices sur les soins palliatifs à l'intention du Service correctionnel du Canada font explicitement mention des services religieux et spirituels à offrir aux délinquants malades en phase terminale. L'équipe multidisciplinaire qui travaille avec le délinquant devrait consulter ces directives pour que lui soient offerts les services et les contacts adéquats avec sa religion.

________________________________________________________________________

16.   JOURS SAINTS ET FÊTES

Dans bon nombre de religions, c'est le calendrier lunaire qui détermine la date des fêtes, comme Pâques pour les chrétiens; aussi ces dates varient-elles d'une année à l'autre. Les dates des fêtes de toutes les grandes traditions religieuses sont indiquées sur le calendrier multiconfessionnel que reçoivent les aumôniers chaque année.

La possibilité pour les détenus de célébrer pleinement ces jours dépend d'une foule de facteurs : le nombre de détenus appartenant à la tradition religieuse en question; le niveau de sécurité de l'établissement; le niveau de participation requise de la part des gens de la collectivité; les articles nécessaires à la célébration; la politique du SCC et les activités quotidiennes de l'établissement, etc.

Il incombe à chaque groupe confessionnel d'indiquer au SCC à quelles dates auront lieu les fêtes spéciales qui s'appliquent, les grandes fêtes ou saisons, et de lui faire part de tout rassemblement ou activité cultuelle particuliers, des obligations à respecter sur le plan de l'alimentation, des symboles à utiliser pour le culte collectif ou la prière individuelle, ou d'autres pratiques. (On trouvera à la section III des renseignements sur les jours saints des différentes traditions religieuses.)

Si une tradition religieuse a des exigences précises en matière d'alimentation pour tel ou tel jour ou telle ou telle saison religieuse, par exemple la pâque ou le ramadan, le personnel des Services d'alimentation devra faire tout son possible pour répondre aux besoins qui ne peuvent pas être satisfaits simplement par l'achat des articles nécessaires à la cantine. Voici la disposition de la DC 890 concernant la cantine des Fêtes :


DC 890 – Cantine des Fêtes

« Le directeur peut permettre aux détenus dont la fête principale tombe à une autre période de l’année [que Noël] de faire des achats de cantine des Fêtes jusqu'à concurrence du montant maximum autorisé conformément au présent paragraphe … ».

________________________________________________________________________

17.   LOI RELIGIEUSE


Le contexte et l'histoire qui sous-tendent la ou les lois religieuses peuvent parfois être assez étrangers aux nord-américains qui vivent au xxie siècle et différer considérablement de la perspective religieuse du personnel du SCC. C'est pourquoi il peut être difficile de comprendre leur importance pour des gens qui sont tenus de s'y conformer. Des questions peuvent se poser à propos de la capacité du SCC de satisfaire aux dispositions de la loi ou des lois, compte tenu des contraintes du milieu correctionnel.

C'est aux chefs religieux dans la collectivité qu'il appartient d'interpréter de telles lois en fonction de leur application dans le contexte du SCC. Compte tenu des niveaux d'orthodoxie (voir Croyances et pratiques, ci-dessus), l'avis donné par les différents chefs religieux dans la collectivité peut varier d'un endroit ou d'une région à l'autre. C'est dire que le SCC ne peut pas imposer l'uniformité de croyance ou de pratique d'un bout à l'autre du pays. Le personnel du SCC doit se rappeler que la Charte garantit la liberté de religion; aussi doit-il travailler de concert avec les aumôniers et les chefs spirituels de l'extérieur pour trouver des moyens grâce auxquels les délinquants pourront se conformer le plus possible à la loi ou aux lois de leur religion.

Les chapitres de la section III indiquent les sources et les incidences de la ou des lois religieuses qui régissent les croyances et les pratiques des traditions religieuses prises individuellement.

_______________________________________________________________________

18.  LEADERSHIP ET AUTHENTIFICATION


Parce qu'un service public ne peut pas déterminer la politique ou la pratique religieuses, le SCC s'en remet à ses relations avec les chefs religieux de la collectivité pour le conseiller à propos de la satisfaction des besoins religieux et pour offrir des services d'aumônerie aux délinquants qui lui sont confiés. Selon la tradition religieuse en cause, le SCC peut avoir le choix entre plusieurs avenues pour obtenir ainsi des conseils et des services.

Les principales traditions religieuses du Canada sont représentées au sein du Comité interconfessionnel de l'Aumônerie (CI) au Service correctionnel du Canada. Pour ce qui concerne les questions de politique ainsi que le choix et l'évaluation des aumôniers, l'Aumônerie s'en remet habituellement au membre compétent du CI pour l'aider. Pour consulter la liste à jour des membres du CI, s'adresser au bureau de l'Aumônerie à l'AC en se servant de Outlook au chaplaincyg@csc-scc.gc.ca. Autrement, l'aumônerie pourra communiquer avec l'organisation nationale ou provinciale de la religion concernée.

Lorsqu'il s'agit d'assurer le counseling pastoral ou d'offrir des services religieux, l'Aumônerie essaie de trouver un aumônier bénévole ou à contrat ou de communiquer avec le dirigeant d'un groupe confessionnel vivant à proximité raisonnable de l'établissement. Les personnes de ce genre doivent être en mesure de prouver que leur statut est reconnu par la structure d'autorité de leur religion. L'accréditation peut venir d'une organisation religieuse nationale ou locale ou d'un lieu de culte établi dans la localité (église, temple, mosquée, etc.). La personne peut présenter un diplôme universitaire ou un certificat d'un centre d'études ou de formation religieuses attestant sa qualité de chef. Dans les cas où ils proviennent d'un autre pays, les documents confirmant l'accréditation de la personne peuvent être difficiles à obtenir et on peut avoir à les faire traduire à leur arrivée.

En plus de vérifier les titres de compétence du chef spirituel, le SCC exige aussi que celui-ci obtienne la cote de sécurité. Dans les cas où le SCC ne signe pas de contrat avec la personne pour les services spirituels qu'elle fournit, cette dernière remplit les conditions pour être au nombre des bénévoles dont l'aumônier a la responsabilité lors de leurs visites à l'établissement. Les chefs spirituels ne sont cependant pas considérés comme « visiteurs »; aussi devrait-on leur donner accès à des locaux autres que l'aire de visite et de correspondance pour qu'ils puissent rencontrer les délinquants.

En l'absence d'autorité ou de service dans la collectivité, l'Aumônerie s'en remet aux renseignements fournis par des adeptes « laïcs » de la tradition religieuse concernée et/ou à des représentants du groupe confessionnel ou encore à des organisations ethnoculturelles. Un tel besoin se fait sentir dans le cas d'un certain nombre de traditions spirituelles reconnues telles que le rastafarisme, de certaines traditions païennes, de la spiritualité du « Nouvel Âge » et d'autres auxquelles appartiennent des détenus. Non seulement cela veut-il dire qu'elles n'ont habituellement pas de chefs désignés mais qu'elles n'ont pas non plus de processus d'accréditation ou d'authentification en bonne et due forme. Dans ces conditions, elles n'ont pas de représentants au Comité interconfessionnel.

Pour certaines formes de spiritualité peu connues, l'Aumônerie a trouvé très utile le Centre d'information sur les nouvelles religions.


Pour de plus amples renseignements au sujet du leadership spirituel assuré par les Aînés autochtones, on se reportera au chapitre sur la spiritualité autochtone, à la section III.

_______________________________________________________________________

19.  MARIAGE


Les délinquants peuvent se marier pendant qu'ils sont sous la garde du SCC, à condition qu'il n'y ait pas d'empêchement juridique au mariage, notamment en ce qui a trait à l'âge de consentir, à l’existence d’un mariage ou à une relation consanguine. Il incombe aux provinces de régir le mariage (p. ex. licence, enregistrement).  Dans chaque province la personne qui préside la cérémonie de mariage est responsable d'assurer que les parties respectent les critères d'admissibilité provinciaux, ainsi que les conditions fédérales applicables (p. ex les liens de parenté). Le SCC n'a pas l'habilité à décider si deux personnes peuvent se marier, donc l'approbation du directeur de l'établissement n'est pas requise.

Avant d’autoriser la célébration d’un mariage au sein d’un établissement du SCC, il faut évaluer le risque qu’un tel événement est susceptible de présenter pour la sécurité des personnes visées et de l’établissement. En règle générale, le détenu qui désire se marier le signale à son agent de libération conditionnelle (ALC). Si les échanges et les rencontres entre les deux personnes ne présentent aucun risque et si le mariage est autorisé, l’ALC aidera le couple à obtenir les autorisations de sécurité nécessaires, notamment les vérifications CIPC des invités à la cérémonie.

Si un détenu désire se marier religieusement, il doit s’adresser à l’aumônier de l’établissement. Les aumôniers à contrat avec le SCC demeurent assujettis à la discipline de leur confession religieuse, et l'on s'attend à ce qu'ils appliquent les mêmes normes et les mêmes pratiques dans leurs rapports avec les détenus que dans une paroisse. Bien que certains aumôniers considèrent le mariage des délinquants comme une partie importante de leur ministère, nombreux sont ceux qui ont des réserves à propos de la célébration du mariage d'un couple dont l'un des conjoints ou les deux conjoints sont incarcérés. Comme la liberté de religion est protégée par la Charte canadienne des droits et libertés, aucun membre du clergé ne peut être tenu d'assumer une fonction qui va à l'encontre de ses convictions religieuses.  

L'Aumônerie du SCC encourage la participation, dans la mesure du possible, du groupe confessionnel auquel le couple est rattaché. Si celui-ci appartient à une religion non chrétienne, l'aumônier contribuera à établir les contacts nécessaires et vérifiera quelles sont les obligations religieuses à remplir.  

D'habitude les aumôniers ne s'impliquent pas dans le déroulement des mariages civils, c'est-à-dire non religieux, dont la responsabilité relève des autorités séculières appropriées. 

Étude de cas : Voici ce qu'écrit un ALC de l'Ontario :

Un détenu dont je m'occupe a demandé la permission d'épouser un autre détenu de sexe masculin résidant à l'établissement. Je suis au courant que des lois adoptées récemment accordent une certaine reconnaissance aux mariages entre partenaires de même sexe ainsi que des privilèges tels que les avantages sociaux et les pensions. Deux détenus de même sexe peuvent‑ils se marier pendant qu’ils sont incarcérés? Pourriez-vous tirer les choses au clair pour moi?
Plusieurs provinces ont légalisé les mariages homosexuels et accordent des licences de mariage aux couples hétérosexuels et homosexuels, pourvu qu’ils répondent aux exigences en la matière.  

Le SCC procède de la même façon pour évaluer le risque que la célébration d’un mariage au sein d’un établissement est susceptible de présenter pour les couples hétérosexuels et homosexuels. 

En aucune façon deux détenus (ou plus) pourront bénéficier du Programme de visites familiales privées, qu’ils s’agissent de partenaires de même sexe ou de sexe opposé.

Le SCC continuera d'évaluer les délinquants concernant les placements, les transfèrements et les permissions de sortir en fonction du risque et des besoins que présentent les délinquants et de favoriser leur réinsertion sociale et leur réadaptation sans risque pour la collectivité.

Références


· Le mariage durant l'incarcération : caractéristiques et relations des conjoints, Direction de la recherche, SCC, 1996. Rapport synthèse, analyse préliminaire.

· Guide sur l’Aumônerie (Voir http://infonet/chaplaincy/manuals_f.shtml)
________________________________________________________________________

20.  FOUILLES

Les DC 566-9(5), qui régit la fouille des cellules, oblige une formation ou du moins les connaissances nécessaires pour que les membres du personnel qui effectuent les fouilles reconnaissent et respectent les artefacts culturels et spirituels.

Le directeur de l'établissement doit veiller à ce que toute fouille de cellules soit effectuée par des membres du personnel ayant toutes les connaissances ou la formation nécessaires pour reconnaître et respecter les artefacts culturels et spirituels. 
On trouvera ci-après certaines observations concernant les incidences des procédures de fouille du SCC dans le contexte de la satisfaction des besoins religieux et spirituels.

i. Technologie 

Il existe des exemples de délinquants et de membres de leur famille qui se sont opposés à l'utilisation de certaines formes de technologie en raison de leurs croyances religieuses. Ils prétendent que leur foi considère que la technologie est « l'œuvre du diable » (c.-à-d. qu'elle provient des pouvoirs destructeurs). L'Aumônerie n'a pas obtenu confirmation de cette croyance lorsqu'elle a communiqué avec les dirigeants du groupe confessionnel dans la collectivité. Pourtant, un établissement aux prises avec ce problème s'est montré disposé à renoncer à l'utilisation de la technologie – dans ce cas-ci, au système utilisé pour enregistrer les achats à la cantine et à certaines techniques de fouille à l'entrée principale qui concernaient la famille.

ii. Chiens détecteurs de drogue
Certains délinquants autochtones et musulmans se sont opposés, pour des motifs religieux ou spirituels, à l'utilisation de chiens détecteurs de drogue pour la fouille de leur chambre ou de leur cellule. Selon l'enseignement de l'Aîné qu'ils suivent ou celui des dirigeants musulmans de l'établissement, les détenus peuvent soutenir que le contact avec la salive, les squames ou les poils de chien rend rituellement impurs la nourriture, le mobilier, les draps, les vêtements ou même l'ensemble de l'espace vital. On demande aux maîtres-chiens de prendre soin d'éviter les contacts indésirables de ce genre et aux agents de correction de procurer des draps ou des vêtements propres aux détenus, si des contacts indésirables se produisent. Il est important de préciser que la seule présence de chiens ne pose pas de problème. (Voir les chapitres sur la spiritualité autochtone et l'islam à la section III pour connaître les moyens prescrits pour purifier des articles souillés par les chiens, du point de vue rituel.)

iii. Échantillons de sang et d'urine
Malgré les prétentions des délinquants appartenant à certaines traditions, aucun chef religieux ou spirituel consulté par l'Aumônerie n'a confirmé qu'il était interdit de donner des échantillons de sang ou d'urine. Bien qu'il soit à peu près certain que de telles mesures n'existaient pas au moment de l'établissement des textes sacrés et des traditions et qu'elles ne soient donc pas mentionnées, les chefs religieux et spirituels en question n'expriment des inquiétudes qu'à propos des transfusions sanguines. Les Aînés consultés ont demandé que le personnel fasse preuve de respect pour les femmes « pendant leur lune » (durant leurs menstruations); ils n'ont cependant pas demandé que ces femmes soient dispensées de fournir des échantillons de sang ou d'urine.

iv.     Fouille des personnes

Certaines religions interdisent tout contact physique entre adultes de sexe opposé, à l’exception des contacts physiques entre conjoints. Les paragraphes suivants de la DC 566-7 contiennent les normes pour effectuer les fouilles.

7. Nonobstant le paragraphe 49 (4) de la LSCMLC, un membre du personnel de sexe masculin ne doit en aucun cas effectuer la fouille à nu d’une détenue ou en être témoin.  Il doit contenir la situation jusqu’à l’arrivée de membres du personnel de sexe féminin qui procéderont à la fouille à nu ou en seront témoins. 

8. Si, avant ou pendant que se déroule une fouille par palpation, un détenu de sexe masculin s'oppose à être fouillé par un membre du personnel de sexe féminin, et lorsqu'il est raisonnable de ce faire, la fouille sera effectuée  par un membre du personnel de sexe masculin.

9. Une fouille à nu ordinaire ou non courante doit être effectuée en privé, à l’abri des regards d’autrui, par un membre du personnel de même sexe et en présence d’un témoin de même sexe.  Le nombre de ces personnes peut être augmenté si le détenu se montre récalcitrant au moment de la fouille.

Les employés doivent acquiescer aux demandes des personnes préférant que la fouille par palpation soit effectuée par un employé de même sexe. Lorsque c'est possible de le faire sans déranger de façon indue le déroulement opérationnel, les responsables des établissements devraient faire en sorte que des employés des deux sexes soient disponibles pour effectuer les fouilles s'ils savent que des membres d’une famille observant cette coutume religieuse se présenteront à l’établissement. Dans certains cas, il est possible que la personne doive attendre qu’un employé de même sexe se libère ou accepter que la demande ne puisse être accueillie à un moment donné.

________________________________________________________________________


21.  SYMBOLES RELIGIEUX

Les symboles religieux et les objets sacrés revêtent une signification importante pour les membres de certaines traditions religieuses. Ces symboles devraient être traités avec respect, et leur présence ne devrait être remise en question que pour des motifs sérieux. (Voir également ci-dessus Effets gardés en cellule.)

Les symboles religieux peuvent avoir une influence considérable sur les décisions des gens. Par exemple, la plupart des gens considèrent la perte de cheveux occasionnée par la chimiothérapie comme une réalité très difficile à accepter. Pour un Sikh âgé, cela peut avoir une telle importance sur le plan religieux qu'il pourrait refuser le traitement.

Pour connaître l'attitude du SCC à l'égard des symboles appartenant à certaines traditions religieuses, voir à la section III le chapitre à leur sujet.

________________________________________________________________________

22.  BÉNÉVOLES DES GROUPES CONFESSIONNELS

Voir Les bénévoles à l'Aumônerie, à la troisième partie du Guide des aumôniers (Voir http://infonet/chaplaincy/manuals_f.shtml) 

________________________________________________________________________

23.  CULTE

i.  Prière/dévotions 

La plupart des traditions religieuses encouragent leurs adhérents à participer à la prière et au culte tant en privé qu'en groupe. Les politiques et les procédures du SCC peuvent avoir des incidences sur la possibilité et la manière d'organiser des cérémonies religieuses, l'endroit et le moment où elles peuvent avoir lieu, les articles religieux que les détenus peuvent garder dans leur chambre ou leur cellule ainsi que sur l'identité des personnes qui sont autorisées à se réunir en groupe. (Il est question de façon plus détaillée des limites imposées à la pratique religieuse à la section I, ci-dessus.)

Les moments de prière ou de dévotion en privé doivent s'inscrire à l'intérieur des activités journalières de l'établissement. Il se peut que les délinquants ne puissent pas s'acquitter de leurs obligations rituelles dans le courant de la journée s'ils veulent garder leur emploi, participer à des programmes, respecter l'horaire des repas, etc.

C'est à l'aumônier (ou aux aumôniers) de l'établissement qu'il revient d'établir l'horaire des offices religieux et, en particulier, celui de l'utilisation de la chapelle. Dans la plupart des établissements, les musulmans se rassemblent pour la prière le vendredi; la prière juive a lieu le vendredi soir ou le samedi, s'il y a un quorum de 10 hommes; quant au culte chrétien, il est célébré le samedi ou le dimanche.


ii.   Leadership exercé par les détenus

Selon l'enseignement de chaque tradition religieuse, des détenus peuvent être désignés pour présider le culte (et, dans certains cas, les séances d'étude), en l'absence de chef religieux provenant de la collectivité. Bien que cela puisse s'avérer acceptable aux yeux du groupe, de l'aumônier et de la Sécurité de l'établissement, il faudra veiller au choix du président du culte. Le chef spirituel de l'extérieur devrait indiquer clairement que les détenus qui président le culte ou la séance d'étude n'exercent aucune autorité en ce qui concerne les questions de foi et d'enseignement. Le SCC s'en remet uniquement au groupe confessionnel à l'extérieur de l'établissement pour obtenir un enseignement qui fasse autorité et des conseils en matière de politique.

De plus, le rôle de président du culte ou de la séance d'étude peut être perçu comme un rôle qui confère un statut ou une autorité à au moins un détenu par rapport aux autres, ce qui introduit la possibilité de conflit et/ou de dynamique de pouvoir. (Voir également Activité « religieuse » associée à des gangs, ci dessus.)

iii.    Utilisation de chandelles à des fins religieuses

Le paragraphe 10 de l'article 10 du Manuel sur la sécurité-incendie (DC 345) se lit comme suit :

Sous réserve des consignes de sécurité mentionnées dans l'Instruction provisoire et de l'examen cas par cas, le responsable de l'établissement pourra exercer un pouvoir discrétionnaire raisonnable afin de permettre l'usage de chandelles à des fins religieuses.

Le libellé de ce paragraphe au sujet des chandelles vient de l'instruction provisoire sur la sécurité-incendie (2000) qui est maintenant révoquée et intégrée au Manuel sur la sécurité-incendie. Voir les documents suivants :

http://infonet/cds/cds/bulletins/117bul345.doc 
http://infonet/cds/cds/345-cd.doc
http://infonet/techservice/engservices/fire-safetyf.doc
Un protocole d'entente mis au point à l'établissement de Warkworth, en Ontario
 peut servir de modèle sur lequel les autres établissements pourraient se baser pour gérer l'utilisation des chandelles. Bien que ce protocole d'entente ait été établi spécifiquement dans le but de mieux gérer l'utilisation des chandelles par les Wiccains, on pourrait l'adapter afin d'établir une politique interne sur les chandelles à l'intention des détenus appartenant à d'autres traditions qui permettent ou exigent l'utilisation de chandelles.

En poussant le SCC à élaborer une politique sur cette question, la CCDP visait à ce que les détenus aient accès à des chandelles pour des fins religieuses justifiées. Même à cela, certains gestionnaires d'établissement refusent carrément aux détenus la permission de faire brûler des chandelles, sous prétexte que leurs structures en bois (plutôt qu'en ciment) constituent un risque d'incendie de niveau inacceptable. Voilà une position discutable, étant donné qu'il est permis, dans ces bâtiments, d'allumer une cigarette.

Le paragraphe 8 décrit l'usage restreinte des chandelles dans le contexte des groupes, sans référence précise à la pratique religieuse, quoique la chapelle y figure comme lieu éventuel pour un usage surveillé.

8.
Pour la sécurité du personnel, des détenus et des autres occupants de l’établissement, l’usage de chandelles sera permis seulement dans des circonstances particulières et rigoureusement contrôlé. Dans les occasions où le directeur d’établissement estimera que l’usage de chandelles doit être permis, les chandelles seront utilisées seulement sous surveillance et dans des lieux approuvés, comme la chapelle, une salle de cours ou une aire polyvalente. Les chandelles ne doivent pas être permises dans les unités de visites familiales privées sans surveillance. Un groupe peut être autorisé à allumer, en toute sécurité, des chandelles sous surveillance. Il doit cependant les enlever et ramasser ce qui reste après l’activité approuvée.
Les paragraphes 9 et 10 laissent place à l'usage des chandelles par des particuliers sans référence à une surveillance obligatoire. 

9. L’usage personnel de chandelles par les détenus dans les cellules est strictement interdit, à moins d’avoir l’autorisation du directeur d’établissement. Si ce dernier autorise l’usage de chandelles, celles-ci doivent être insérées dans un chandelier non combustible muni d’un globe en verre pour protéger la flamme des courants d’air et pour l’empêcher d’entrer en contact avec des matériaux combustibles.

Ces deux derniers articles permettent accès aux chandelles sans surveillance et à l'usage de l'encens pour des fins religieuses.  Des griefs contre un établissement qui ne met pas en pratique l'intention de ces deux paragraphes à l'égard des détenus dont l'appartenance religieuse a été vérifiée et dont la tradition religieuse ou spirituelle comprend l'usage de chandelles ou de l'encens pourraient fort bien être accueillis.

iv.  Utilisation de l'encens

À l'heure actuelle, il n’existe aucune politique nationale concernant l'utilisation d'encens à des fins spirituelles. Il est question de l'utilisation de l'encens seulement dans la politique sur la sécurité-incendie (Manuel de sécurité-incendie, Section 8, Contrôle des risques d’incendie, 2001-07-27, numéro 1), à la rubrique Sueries et tipis.
Pourtant, dans bien des traditions religieuses, il est courant, même si essentiel dans peu de cas, de faire brûler de l'encens. Parce que le SCC permet de faire brûler de l'herbe sacrée, il est difficile de faire valoir des arguments contre l'utilisation de l'encens par les adeptes d'autres traditions, sous prétexte qu'il y a risque d'incendie. Encore une fois, l'encens ne présente pas plus de risque d'incendie que la cigarette.

L'Examen de l'accès des détenus aux programmes et services religieux et spirituels (2001) fait l'éloge d'une « pratique exemplaire » à l'établissement Fenbrook, suivant laquelle le directeur d'établissement et le prisonnier dont la religion exige ou encourage l'utilisation de chandelles ou d'encens signent un protocole d'entente qui détermine des limites convenables à l'usage permis. Voilà qui semble être un très bon modèle, étant donné qu'il favorise la clarté et la responsabilisation.

Bref, si l'aumônier vérifie que l'encens fait légitimement partie de la tradition spirituelle d'une personne, le directeur d'établissement peut en autoriser l'utilisation à certaines conditions précises et moyennant certaines restrictions. Par exemple, les gens qui partagent des locaux avec d'autres sont habituellement assujettis à des règles qui régissent l'exercice de leurs droits, pour que celui-ci n'ait pas d'incidences négatives sur leurs voisins. En pareil cas, les sensibilités à l'environnement ou les allergies de la part d'un compagnon de cellule ou de chambre peuvent empêcher l'utilisation de l'encens à cet endroit.

v. Questions de sécurité 

Habituellement, les caméras de sécurité ne sont pas présentes dans les locaux sacrés de l'établissement. De plus, les préposés à la sécurité ne surveillent pas normalement les services religieux, à moins qu'ils n'escortent un détenu en particulier considéré comme posant un risque. Ce sont les aumôniers qui supervisent les activités qui se déroulent dans l'espace sacré et qui pourraient présenter un risque pour la sécurité, comme l'utilisation de chandelles.

(Voir également ci-dessus Activité « religieuse » associée à des gangs.)
vi.  Lieux sacrés


Tous les établissements sont tenus de fournir des locaux dans lesquels peuvent être satisfaits les besoins religieux des détenus. La plupart des aumôniers chrétiens et des fournisseurs de services religieux et spirituels des traditions autres que chrétienne conviennent que les « lieux sacrés » des établissements peuvent être partagés par les gens de toutes confessions. Toutefois, la question ne fait pas l'unanimité au sein du Comité interconfessionnel de l'aumônerie; de plus, certains détenus et certains gestionnaires d'établissement plaident en faveur de l'attribution de locaux distincts à la pratique de différentes traditions religieuses. Tout ce que l'on peut dire, c'est qu'il n'y a aucune obligation de fournir des locaux distincts; si un établissement choisit de le faire pour répondre aux besoins de différents groupes, libre à lui de le faire.

Dans un cas comme dans l'autre, l'établissement ne devrait pas supposer que les locaux réservés au culte peuvent servir à d'autres fins, tels que des réunions ou de la formation à caractère profane. Le personnel devrait négocier consciencieusement avec l'aumônier au sujet de l'utilisation qui sera faite de ces locaux.

Également, lorsque les mêmes locaux sont utilisés par plus d'une tradition religieuse, on doit prendre la précaution de faire preuve de respect pour les autres en permettant que soient enlevés ou couverts les symboles religieux appartenant à une religion en particulier. Dans certains cas, l'architecture et l'affectation des locaux tendent à l'empêcher. Il peut pourtant être possible de cloisonner une partie des locaux à l'intention d'un petit groupe. L'esprit avec lequel on reconnaît l'importance de cette question et l'on fait preuve de sensibilité à son égard revêt la plus haute importance.

ANNEXE A - Appartenance religieuse sur le SGD

________________________________________________________________________

Saisir et visualiser l’appartenance religieuse :

L’affiliation religieuse d’un détenu peut être saisie dans le SGD, dans la catégorie Informations sur un délinquant. On peut accéder aux Informations sur un délinquant comme suit :

1. Aller au menu principal du SGD

2. Choisir : 01 MAJ DES DOSSIERS SUR LES DÉTENUS

3. Choisir:  01 VÉRIFIER DOSSIER EXISTANT

4. Choisir : 02 INFORMATIONS SUR UN DÉLINQUANT

5. Taper le numéro matricule du détenu ou son nom de famille et son prénom

L’appartenance religieuse du détenu, saisie lors de son évaluation initiale, apparaît à la case 11 RELIGION. Si aucune appartenance religieuse n’est inscrite, on peut la saisir dès que la case en question apparaît à l’écran. Les changements d’affiliation religieuse peuvent être documentés sous les rubriques ALERTES – INDICATEURS – BESOINS IMMÉDIATS. 

Régime alimentaire religieux:

Afin de faciliter la fourniture des régimes alimentaires en général, et lors d’un transfèrement, les éléments suivants peuvent être décrits sommairement dans la case Description, de la catégorie Régimes alimentaires et autres questions (Alertes – indicateurs – besoins immédiats) :

· Changement de religion et autorisation ultérieure d’un régime alimentaire religieux; date de début et de fin;

· Participation importante du groupe confessionnel à la résolution de problèmes;

· Faits nouveaux importants concernant la fourniture du régime alimentaire, le détenu a changé d’avis concernant les aliments préemballés ou il est difficile de se procurer des aliments préemballés. 

La catégorie Besoins immédiats fait partie du module ALERTES – INDICATEURS – BESOINS IMMÉDIATS. Ce module est accessible de trois façons : 

1. À partir du Menu principal du SGD, choisir 01 MAJ DES DOSSIERS SUR LES DÉTENUS. Lorsque l’écran apparaît, choisir 09 ALERTES – INDICATEURS – BESOINS IMMÉDIATS.

2. À partir du Menu principal du SGD, choisir 03 ÉVALUATION INITIALE ET PLACEMENT. Lorsque l’écran apparaît, choisir 12 ALERTES – INDICATEURS – BESOINS IMMÉDIATS.

3. À partir du Menu principal du SGD, choisir 04 GESTION ET PRÉPARATION DES CAS EN ÉTABLISSEMENT. Lorsque l’écran apparaît, choisir 15 UTILITAIRES et 07 BESOINS IMMÉDIATS.

Lorsque la case BESOINS IMMÉDIATS apparaît, saisir les renseignements pertinents. La catégorie des régimes alimentaires religieux figure dans le tableau des BESOINS IMMÉDIATS. 

Pour tout renseignement supplémentaire sur le SGD, voir les instructions du SCC dans l'Infonet. 


ANNEXE B. Protocole d'entente provenant de l'établissement de Warkworth

_______________________________________________________________________

Protocole d'entente entre l'établissement de Warkworth et le groupe wiccain sur l'usage de chandelles dans les cellules par les détenus

1. Conformément au règlement intervenu entre la Commission canadienne des droits de la personne et le Service correctionnel du Canada (SCC), tout détenu de confession wiccaine qui détient une fiche de propriété en règle peut utiliser des chandelles dans sa cellule, à condition de respecter les conditions suivantes :

a. L'utilisation des chandelles doit se limiter à l'intérieur de la cellule.

b. Pour des raisons de sécurité, les chandelles doivent être du type votif approuvé.

c. Les chandelles doivent être brûlées dans les chandeliers en laiton approuvés pour les chandelles votives.

d. Le détenu ne peut pas avoir plus de cinq (5) chandelles et cinq (5) chandeliers en sa possession à la fois.

e. Le détenu doit rendre à l'aumônier la base en métal des chandelles brûlées avant de pouvoir recevoir d'autres chandelles.

f. Le détenu ne peut pas utiliser des chandelles s'il habite l'unité spéciale de 80 personnes, qui est un environnement à la fois sans fumée et sans allergène.

g. Il est interdit pour un détenu wiccain de donner des chandelles à un détenu non wiccain.

h. Les chandelles sont fournies à des fins religieuses seulement. 

i. Le directeur de l'établissement se réserve le droit de retirer la permission d'utiliser des chandelles à quiconque enfreint les règles précitées.
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SECTION III

~ Traditions particulières ~

________________________________________________________________________

Introduction

La section III décrit des croyances et des pratiques associées à des religions que le personnel du SCC ne connaît peut-être pas. Nous y avons donc indiqué l’adresse et le numéro de téléphone de personnes-ressources, des chefs spirituels pour la plupart, des confessions religieuses visées.

i.
Traditions religieuses et spirituelles retenues

Dans cette première version de la section III du Manuel (janvier 2004), le lecteur trouvera des renseignements sur les traditions religieuses et spirituelles auxquelles appartient le plus grand nombre de détenus ou auxquelles est associé le plus grand nombre de demandes de renseignements et de griefs. Le SCC ne porte aucun jugement de valeur sur les traditions retenues et n’a pas l’intention d’en faire la promotion. Des renseignements sur les autres religions qui figurent sur la liste du SGD faisant état du nombre de délinquants par religion seront présentés dans la prochaine étape de l'élaboration du Manuel.

La Branche de l'aumônerie à l'AC a travaillé en étroite collaboration avec les chefs des traditions religieuses et spirituelles décrites à la section III afin d’assurer l’exactitude des renseignements présentés dans chaque chapitre. Il nous serait impossible de remercier comme il se doit chacun de nos collaborateurs, mais nous tenons à préciser que leur aide nous a été extrêmement précieuse. Certains noms figurent à la rubrique Personnes‑ressources de chaque chapitre; l’identité et les coordonnées d’autres personnes n’ont pas été publiées à leur demande.

ii.
Portée des renseignements recueillis

Nous n’avons certes pas la prétention de croire que la section III du présent Manuel contient des renseignements exhaustifs sur les traditions religieuses et spirituelles qui y sont décrites. Une telle affirmation serait irréaliste en raison de la très grande variété de pratiques existant au sein de chaque groupe confessionnel. Le lecteur doit également garder à l’esprit le fait que les croyances et les pratiques de ces groupes n’ont pas été conçues pour être appliquées en milieu correctionnel. À mesure que le milieu carcéral évoluera surgiront des questions concernant la satisfaction des besoins religieux et spirituels des délinquants que nous n’avons pas prévues et que nous n’avons pas abordées dans le présent Manuel.

Les membres du personnel doivent donc absolument respecter les principes énoncés à la section I et prendre le temps de consulter les chefs religieux pour traiter les questions qui ne sont pas abordées à la section III ou pour résoudre un problème particulier. L’aumônerie de l’AC se fera un plaisir de fournir aux membres du personnel des établissements et des régions les coordonnées des personnes-ressources requises
.

Spiritualité autochtone

________________________________________________________________________

Introduction

Les délinquants autochtones (Indiens, Inuits et Métis) forment l’un des groupes dont l’accès aux services spirituels est offert par le Service correctionnel du Canada (SCC). Comme de nombreuses religions du monde s’expriment sous différentes formes, tenter  de réduire la spiritualité des peuples autochtones à une seule expression serait contraire à la réalité.

De nombreux délinquants autochtones commencent à être exposés aux enseignements, aux cérémonies et aux traditions autochtones dans les établissements correctionnels fédéraux. Cela représente pour eux un éveil spirituel qui devient alors une partie intégrante de leur réinsertion sociale. Le SCC s’est engagé à offrir aux délinquants autochtones la possibilité de mieux comprendre la spiritualité autochtone traditionnelle. 

Les Aînés et les conseillers spirituels travaillent avec les Autochtones qui souhaitent en apprendre davantage à ce sujet et qui choisissent de suivre la voie de la guérison. Ils dirigent des activités spirituelles qui comprennent notamment des services d’enseignement et de counseling, une aide spirituelle et la célébration de cérémonies traditionnelles pour les délinquants autochtones.  Le présent chapitre décrit les protocoles les plus communs qu'exercent les Aînés dans le milieu correctionnel.

i. 
Perspective historique

De 1867 à 1945, les politiques d’assimilation et de civilisation du Canada visaient à empêcher les peuples autochtones de pratiquer leurs traditions, leur spiritualité et leur culture. Parmi les nombreuses méthodes utilisées pour « civiliser » et assimiler les peuples autochtones, le système d’école résidentielle s’est révélé le plus efficace. Comme nous le savons, ce système était destructeur, car il visait l’assimilation. Le retrait des enfants de leur famille et de leur communauté a contribué à rompre les liens que ceux-ci avaient entre eux ainsi qu’avec leur langue, leur culture, leurs cérémonies, et leurs rites de passage, lesquels étaient tous essentiels au développement de leur identité. Étant donné l’incidence intergénérationnelle de la gestion religieuse des écoles résidentielles, une grande proportion des délinquants autochtones pratiquent la foi chrétienne.

ii. Spiritualité autochtone dans les établissements du SCC

Vers la fin des années 80, le SCC a commencé à mettre en œuvre divers programmes pour répondre aux besoins des délinquants autochtones. En plus de ces programmes des Aînés ont commencé à jouer un rôle de leader culturel, traditionnel et spirituel afin d'offrir des services aux détenus qui voulaient adopter un mode de vie traditionnel à la recherche de la guérison.  Il faut insister sur le fait que la spiritualité, les traditions et la culture autochtones offertes par les Aînés ne constituent pas un programme; il s'agit plutôt d'un mode de vie que l'on enseigne et partage.  Or, il existe des programmes élaborés spécifiquement pour les délinquants autochtones, et parfois les Aînés peuvent choisir d’animer ou de co-animer un tel programme en établissement, par exemple, un programme pour toxicomanes autochtones.

La narration d’histoires, le partage d’enseignements traditionnels et la tenue de cérémonies contribuent à partager la sagesse et les connaissances et à aider les délinquants autochtones à adopter le mode de vie traditionnel, la « Route rouge », qui conduit à la guérison. Le travail des Aînés est l’élément moteur du processus de guérison qui mise sur les éléments positifs liés à l’identité culturelle, aux rapports avec la famille et la communauté, au développement personnel et à la sensibilisation. Ce travail est accompli de façon holistique, en tenant compte des aspects physiques, mentaux, spirituels et émotifs de la personne.

Certains délinquants autochtones peuvent suivre les croyances et les pratiques traditionnelles, tandis que d’autres, comme il est indiqué précédemment, peuvent seulement choisir les croyances et pratiques chrétiennes. De plus, d’autres délinquants autochtones réalisent un équilibre entre ces deux pratiques.

________________________________________________________________________

1. Croyances et pratiques
Il y a une grande diversité de cultures traditionnelles au sein de la population autochtone. Par conséquent, il est impossible de fournir des renseignements exhaustifs sans omettre un ou plusieurs groupes. Afin d’établir un équilibre par rapport à diverses croyances, les renseignements suivants portent sur les croyances partagées par tous les peuples autochtones, notamment l’interrelation et l’interdépendance de tous les éléments de la Création, des rapports et de l’équilibre. De plus, les liens avec la Mère la Terre et notre terre sont essentiels. Les valeurs, les croyances, la morale et les pratiques autochtones découlent de ces principaux concepts. Toutefois, elles diffèrent pour les Inuits, les Métis et diverses cultures des Premières Nations.

Les rituels et les croyances sont très déterminés par le milieu où vivent les peuples autochtones, par les pratiques de chasse traditionnelle et par la terre. Par exemple, le foin d’odeur ne pousse pas dans le Nord et n’est donc pas utilisé dans les cérémonies des Inuits. Une fête traditionnelle du peuple Ojibwa comprendrait notamment de l’orignal, par opposition au saumon, qui serait un aliment traditionnel des Premières Nations de la côte Ouest.

La spiritualité autochtone est un mode de vie holistique qui comprend le bien‑être mental, physique, émotif et spirituel de la personne. Elle est fondée sur la connaissance du rôle que nous jouons, en tant qu’êtres humains, dans l’ensemble de la Création, qui détermine nos rapports avec la terre et le monde végétal, animal et humain.

________________________________________________________________________

2. Naissance

Les femmes sont sacrées parce qu’elles donnent la vie, et la naissance d’un enfant est un cadeau pour la famille, la communauté et la Nation où celui‑ci est né. Une fête a souvent lieu, de même qu’une célébration qui peut être organisée par les membres de la famille.

Les cérémonies qui célèbrent les rôles et les rites de passage varient parmi les peuples autochtones. Par exemple, dans la culture inuite, on prédit à la naissance si l’enfant recevra les enseignements et la sagesse nécessaires pour jouer son rôle éventuel d’Aîné. Un adulte est alors chargé de donner un enseignement à l’enfant et de le guider.

Il peut également y avoir des cérémonies de nom spirituel. L’Aîné ou le conseiller spirituel devrait être consulté à ce sujet.

________________________________________________________________________

3.
Effets gardés en cellule

Les détenus autochtones doivent avoir l’autorisation de garder sur eux pour leur usage personnel, des objets nécessaires aux rites purificatoires, sous réserve de l’approbation du directeur de l’établissement agissant en consultation avec un Aîné ou un conseiller spirituel ou avec un conseil consultatif autochtone.

Les détenus autochtones ont le droit de garder sur eux des ballots de médecine sacrée et autres objets sacrés qui ont été autorisés ou distribués par un Aîné ou un conseiller spirituel que l’établissement a choisi pour offrir des services aux détenus. Un ballot de médecine sacrée est un ensemble d’objets ou de substances naturelles ayant une valeur spirituelle.

________________________________________________________________________

4.
Cérémonies

Les cérémonies varient quant à leur objet, le moment de leur tenue et leur approche. La plupart des Aînés des Premières Nations qui travaillent en milieu correctionnel apportent avec eux les traditions et les enseignements culturels des Prairies, tels que le rite qui consiste à brûler le foin d’odeur, la cérémonie du calumet et celle de la suerie.
 Ces cérémonies peuvent ou non s’appliquer aux autres cultures autochtones. Par exemple, sur la côte Ouest, la maison longue et l’utilisation de l’eau sont des éléments essentiels des cérémonies.

Il faut consulter les Aînés ou les conseillers spirituels pour déterminer les activités appropriées à organiser, de même que les personnes qui tiendront les cérémonies. Les objets de cérémonie seront également identifiés en consultation avec l’Aîné ou le conseiller spirituel qui jugera que certains objets ont un caractère sacré ou cérémoniel.

Conformément à la DC 702, il faut consulter les Aînés ou les conseillers spirituels, les agents de liaison autochtones et les communautés autochtones pour mettre au point des méthodes permettant de recueillir et d’entreposer les articles nécessaires aux cérémonies.
________________________________________________________________________

5.
Contacts

Les Aînés et les conseillers spirituels qui œuvrent dans le milieu correctionnel travaillent en étroite collaboration à l’intérieur et à l’extérieur des établissements où ils répondent aux besoins spirituels des délinquants autochtones. Si les services d’un Aîné ou d’un conseiller spirituel d’une autre culture autochtone sont nécessaires, les Aînés ou les conseillers spirituels de l’établissement peuvent fournir des renseignements appropriés sur les personnes‑ressources compétentes. Les agents de liaison autochtones peuvent aussi être utiles à cet égard.

La Direction des initiatives autochtones à l’AC a mis sur pied un Conseil d’Aînés et de conseillers spirituels qui travaillent dans les établissements partout au pays et maintient une liste de ces personnes. 
________________________________________________________________________

6.
Mort

Selon la loi spirituelle, il est essentiel que les peuples autochtones expriment leur respect envers les morts (c’est‑à‑dire assister à des funérailles). Dans le cadre autochtone traditionnel, le groupe familial et la parenté, qui comprennent la famille élargie et les membres adoptés traditionnels, présentent encore une très grande importance.

Dans certaines traditions, les peuples autochtones doivent faire des offrandes de nourriture au défunt dans le cadre de leur responsabilité spirituelle envers un autre membre de la famille. Pendant les cérémonies du calumet, on demande aux défunts d’intervenir auprès du Créateur au nom des membres de la famille qui sont encore vivants.

Toutes les cultures autochtones ont des cérémonies particulières pour souligner le décès d’un membre de la famille ou de la communauté. Il faut consulter les Aînés ou les conseillers spirituels pour déterminer toute cérémonie qui est nécessaire pour respecter le défunt.
________________________________________________________________________

7.
Régime alimentaire

Les aliments traditionnels sont les plantes et les substances animales qui sont liés à un groupe culturel particulier. Ils permettent aux peuples autochtones de se rappeler de leur foyer traditionnel et d’établir un lien avec leur esprit. Les aliments traditionnels sont donc très importants pour les peuples autochtones, notamment lorsque ceux-ci tiennent leurs fêtes cérémonielles et d’autres événements culturels.
Des Autochtones peuvent être tenus de jeûner avant de participer à certaines cérémonies. Leur santé et leur bien‑être sont surveillés de près par les Aînés et autres conseillers spirituels, qui assurent leur sécurité pendant la durée du jeûne.
Un exemple de la façon dont une région a abordé la gestion de l'accès aux aliments traditionnels (dits "du pays") se trouve sous le titre de RP 702 - Traditional Aboriginal and Inuit Foods à http://infonet-pra/regional_procedures/rp_home.htm. 
________________________________________________________________________

8.
Exigences vestimentaires

Certaines cultures autochtones exigent que les femmes portent de longues jupes pendant les cérémonies. Il faut consulter les Aînés ou les conseillers spirituels pour déterminer si certaines exigences vestimentaires doivent être respectées. Une femme inuite peut porter une jupe lorsqu’elle participe à une cérémonie des Premières Nations en signe de respect pour cette culture. Toutefois, les jupes ne sont pas traditionnellement portées par les femmes inuites.

________________________________________________________________________

9.
Santé et bien‑être

On peut recourir aux services de guérisseurs traditionnels pour aider des personnes à guérir leur corps ou leur esprit. Un guérisseur est une personne reconnue par la communauté autochtone et les Aînés respectés comme possédant cette capacité de guérir.

La médecine traditionnelle et les objets nécessaires aux rites purificatoires comprennent notamment des plantes et des médicaments auxquels un Aîné ou un conseiller spirituel prête un pouvoir de guérison.
________________________________________________________________________

10.
Lois spirituelles

Il existe des lois strictes pour prévenir la violation des lois spirituelles qui régissent les comportements et les pratiques des Aînés ou des conseillers spirituels. Un code moral sévère existe également pour s’assurer que ceux-ci prêchent par l’exemple.

________________________________________________________________________

11.
Leadership et accréditation

L’Aîné ou le conseiller spirituel est une personne reconnue par la communauté autochtone et les Aînés respectés comme ayant une connaissance et une compréhension de la culture traditionnelle de cette communauté, y compris les manifestations concrètes de la culture et des traditions spirituelles et sociales des membres. La connaissance et la sagesse, jumelées à la reconnaissance et au respect des membres de la communauté, sont les caractéristiques essentielles d’un Aîné ou d’un conseiller spirituel. Certains Aînés et conseillers spirituels peuvent avoir d’autres attributs, notamment ceux d’un guérisseur traditionnel. Les Aînés et conseillers spirituels peuvent être reconnus comme tels seulement par les communautés autochtones et les Aînés respectés.

Un Aîné ou conseiller spirituel peut choisir un assistant pour le seconder dans l’exercice  d’activités spirituelles et l’initier à ses pratiques. Il peut également lui confier la direction des activités spirituelles.

Les Aînés et les conseillers spirituels qui sont embauchés pour répondre aux besoins des délinquants doivent avoir le même statut que les aumôniers en établissement. Ils peuvent être des hommes ou des femmes et donner des enseignements propres aux hommes et aux femmes.

Les Aînés et conseillers spirituels partagent également leur sagesse et leurs cérémonies avec des délinquants non autochtones qui manifestent un intérêt et un engagement envers la spiritualité autochtone.

 _______________________________________________________________________

12.
Mariage

Des cérémonies de mariage traditionnelles se déroulent dans les établissements correctionnels. Il faut consulter l’Aîné ou le conseiller spirituel pour déterminer l’approche appropriée à adopter.

________________________________________________________________________

13.
Espace sacré

Les établissements doivent prévoir de l’espace à l’intérieur et à l’extérieur pour la célébration des cérémonies traditionnelles. Ils doivent, en consultation avec les Aînés ou les conseillers spirituels, aménager les installations sacrées de suerie et les maisons longues. Par exemple, l’établissement La Macaza, situé dans la région de Québec, prévoit un assez grand espace qui est partagé entre les délinquants autochtones et inuits.

________________________________________________________________________

14.
Fouilles

Pour préserver la valeur spirituelle d’un ballot de médecine sacrée, celui‑ci ne peut être manipulé que par son propriétaire ou par une personne à qui sa garde a été confiée.

Normalement, la vérification de sécurité des ballots de médecine sacrée et autres objets sacrés est effectuée visuellement par l’agent responsable, avec la collaboration du propriétaire qui manipule lui‑même les objets. Le ballot de médecine sacrée d’un Aîné ou d’un conseiller spirituel ne doit pas être manipulé par une personne autre que son propriétaire durant les inspections de sécurité. Il ne doit pas être assujetti à des radiographies ni touché par une personne du sexe opposé à celui du propriétaire.

________________________________________________________________________
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Bouddhisme
___________________________________________________________________________

La section II du présent Manuel contient des renseignements communs à toutes les confessions religieuses, mais le présent chapitre traite uniquement du bouddhisme.

___________________________________________________________________________

Introduction

Au fil du temps, la pratique du bouddhisme s’est enrichie et s’est diversifiée afin de répondre aux besoins des gens vivant dans différents lieux et à différentes époques. L’une des caractéristiques de ce mouvement spirituel est précisément sa capacité de maintenir ses orientations principales tout en s’adaptant à la culture dans laquelle il est mis en pratique. Les coutumes, les pratiques religieuses et les règles de vie des différentes écoles sont aussi variées que celles des multiples confessions chrétiennes. Mais dans toutes les formes de bouddhisme, les fidèles sont invités à adopter un certain nombre de méthodes et de pratiques, notamment la méditation, afin d’atteindre le nirvana (ou le vide, sunyata) en cette vie ou dans les vies futures.  

Le Bouddha a enseigné que toutes les formes de vie présentent trois caractéristiques : la non‑permanence, la souffrance et l’absence d’une âme permanente distinguant chaque forme de vie des autres. Même s’il se décrivait comme un homme « illuminé », le Bouddha insistait pour que les gens ne suivent pas ses enseignements simplement parce qu’ils étaient les siens, mais s’appuient plutôt sur leurs propres expériences pour en vérifier la validité. Le Bouddha était également très tolérant et très respectueux des autres religions. 

Toutes les traditions et écoles bouddhistes ont subi des transformations découlant de l’adaptation de leurs adhérents à la vie nord-américaine. Le bouddhisme a vu le jour officiellement au Canada en 1905 et la première assemblée de bouddhistes a eu lieu à Toronto en 1980; cette rencontre a conduit à la création du Buddhist Council of Canada
. Au fur et à mesure que la pratique du bouddhisme se répandra au Canada, ses possibilités d’application et d’adaptation à la culture se préciseront. Pour le moment, le bouddhisme est une religion relativement nouvelle pour nous.

________________________________________________________________________

1. Croyances et pratiques

La religion bouddhiste, qui est issue de l’hindouisme, a vu le jour en Inde aux VIe siècle avant notre ère. Elle s’appuie sur les expériences de Siddhartha Gautama qui ont permis à celui-ci de devenir le bouddha, c’est-à-dire « celui qui est illuminé ». Les événements de sa vie l’ont amené à découvrir les trois Joyaux qui constituent les assises de toutes les communautés bouddhistes : le Bouddha, celui qui est illuminé; le dharma, l’enseignement de la loi ou de la voie à suivre; et le sangha, la communauté des fidèles.

Le Bouddha est un personnage historique, mais le bouddhisme possède de nombreux bouddhas mystiques. L’enseignement bouddhiste ne reconnaît pas l’existence d’un dieu personnifié. Le Bouddha n’est pas un dieu, mais un être humain qui a atteint le nirvana, c’est‑à‑dire un pur état d’être, d’éveil ou de détachement. L’introspection personnelle et l’étude du karma
 remplacent la croyance en Dieu. Le cheminement spirituel dépend des efforts de chacun et non de la grâce salvatrice d’un dieu ou d’une divinité. 

Le bouddhisme n’est pas tant un ensemble de règles qu’une façon d’agir. Les bouddhistes s’efforcent d’éliminer la douleur et la souffrance humaines en empruntant la Voie des huit vertus, entre les deux extrêmes que sont l’apitoiement sur soi-même et l’abnégation, qui les conduit à une vie saine et à la discipline mentale. Le Bouddha a pris conscience que tous les phénomènes de la vie étaient passagers et que l’idée d’un soi permanent était une illusion et la principale cause de la souffrance. Le détachement de soi libère le cœur de la peine, de la haine et de l’illusion, et ouvre l’esprit à la sagesse et le cœur à la compassion et à la bonté. Une description sommaire de la Voie des huit vertus est présentée dans le dharma
. 

Les piliers sur lesquels reposent les croyances et la pratique bouddhistes sont les suivants.

i.  Les quatre nobles vérités

I. La noble vérité de la souffrance : Toute existence est souffrance (physique et morale); la souffrance est universelle. Le dukkha est un concept qui englobe tout ce que nous comprenons de la douleur et de la maladie ​– physique et mentale ​–  y compris le manque d’harmonie, l’inconfort ou la conscience de l’inachèvement et de l’insuffisance. Le dukkha est le contraire de tout ce qui représente le bien-être, la perfection et la béatitude. 

II. La noble vérité de la cause de la souffrance : La souffrance a trois causes principales ou résulte, pourrait-on dire, de trois illusions : l’ignorance, l’attachement ou le désir, et la colère ou la haine. Les hommes souhaitent que leur vie se déroule comme ils le veulent et lorsque leurs désirs ne se réalisent pas, ils font l’expérience de la souffrance. 

III. La noble vérité de la cessation de la souffrance : Lorsque cette recherche de satisfaction et de plaisir est abandonnée, toutes les souffrances prennent fin. La souffrance et la peine peuvent donc être éliminées (selon l’expérience du Bouddha). 


IV. La noble vérité de la voie qui met fin à la souffrance : Cette noble vérité propose des moyens pour mettre fin à la souffrance; il suffit de suivre la noble voie octuple de la compréhension, des croyances et des idées justes. 

ii.  La noble voie octuple 

I. la compréhension juste;

II. l’intention ou la pensée juste;

III. la parole juste;

IV. la conduite juste;

V. le métier ou les moyens d’existence justes;

VI. l’effort juste;

VII. l’attention et la concentration justes;

VIII. la méditation juste et la tranquillité de l’esprit.

Pour bien comprendre les quatre nobles vérités et cheminer sur la Voie des huit vertus, il faut mettre fin au dukkha, atteindre le nirvana et devenir illuminé. Les six vertus bouddhistes indispensables (paramitas ou perfections, qui signifient littéralement « avoir atteint l’autre rive ») comprennent la charité, la moralité, la patience, le courage, la méditation et la sagesse. 

iii.  Les doctrines communes à toutes les écoles du bouddhisme

· La réincarnation

· La vérité absolue réside dans la réalité du nirvana (la « terre de pureté » ou le « paradis »).

· La vérité relative réside dans la réalité du monde concret dont font partie tous les êtres non illuminés. 

· Il existe de nombreux bouddhas et non pas un seul.

Le terme samsara renvoie au cycle continu de la naissance et de la mort auquel toute personne est rattachée par le karma. Le karma est une croyance de religions indiennes qui existaient déjà avant le Bouddha; elle est devenue la loi bouddhiste des causes et des effets. Le karma lie une personne à ses existences antérieures, présente et futures. Le mauvais karma (papa karma) conduit à la maladie, à la pauvreté, à la mort prématurée et à la réincarnation sous la forme d’un démon, d’un fantôme, d’un animal ou d’un résident de l’enfer. Le bon karma (punya karma) mène à une longue vie, à une bonne santé, à la prospérité et à la renaissance dans l’un des trois royaumes célestes. La Roue de la vie, qui signifie samsara, est un symbole composé de trois cercles concentriques ayant chacun une signification propre. 

Le présent est toujours déterminé par le passé, mais l’avenir reste ouvert. Chaque action que nous posons dépend de ce que nous sommes devenus à ce moment-là, mais ce que nous allons devenir dépend de l’orientation de notre désir aujourd’hui. Chacun est donc libre à l’intérieur des limites de son karma qui est le résultat de la façon dont il a utilisé son corps, sa parole et sa pensée. L’éthique du bouddhisme exige notamment de ne supprimer aucun être vivant; de ne pas prendre ce qui ne nous a pas été donné; de ne pas tenir de propos diffamants, durs ou frivoles. Le bouddhisme enseigne que l’illumination est la responsabilité de chacun et que seulement le Bouddha et le dharma peuvent nous montrer le chemin à suivre pour y parvenir. 

iv.  Les textes sacrés

Les sutras sont les textes sacrés bouddhistes. Ils se composent de 84 000 volumes contenant les sermons du Bouddha. Chaque groupe ou école a choisi son propre sutra (habituellement entre un et trois volumes) qui caractérise son enseignement. Les commentaires sur les sutras font aussi l’objet d’études approfondies. 

Le tripitaka est l’ensemble des premiers écrits sacrés bouddhistes en pali. Le mot signifie « trois corbeilles » et contient trois sections. La première traite des règles de la discipline monastique, la deuxième contient des discours du Bouddha et le troisième des ouvrages de doctrine philosophique.

v.  Les écoles de bouddhisme

Parvenu au stade de l’illumination, le Bouddha avait le choix entre deux possibilités : garder son savoir pour lui-même et entrer dans la béatitude du nirvana ou, mû par sa compassion pour les autres, les faire profiter de sa sagesse. Encore aujourd’hui, les fidèles bouddhistes optent pour l’un ou l’autre des trois véhicules (« yana ») de son enseignement, selon leur tempérament et leurs besoins. Chaque école propose différentes façons de répondre à ces besoins. L’un des principes bouddhistes invite à ne jamais accepter un « chemin » particulier sans d’abord vérifier pour soi-même s’il s’agit bel et bien d’un chemin de vérité; si tel n’est pas le cas, il est préférable de ne pas l’emprunter. 

L’école de la tradition theravada n’ignore pas la compassion pour les autres, mais insiste surtout sur l’illumination personnelle. L’école mahayana a développé le concept du bodhisattva, un terme qui fait allusion à l’état d’éveil d’une personne, à une personne qui a beaucoup progressé sur la voie de l’illumination complète. L’école vajrayana soutient qu’une personne peut atteindre le nirvana en l’espace d’une seule vie. Toutefois, de nombreux groupes bouddhistes indépendants se sont formés à la suite des enseignements d’un chef spirituel en particulier, surtout en Amérique du Nord. 


Les différences dans les traditions ne doivent pas être perçues comme des différences dans les degrés de sagesse ou de libération, ni dans l’exclusion ou l’inclusion des masses. Les différences tiennent à des « habiletés ». Le « tribalisme » spirituel s’est développé avec le temps et les menées fractionnelles étaient davantage fondées sur les réalités politiques, tributaires de la succession des monarques, des systèmes féodaux, des personnes jouissant de privilèges dans les cours royales, etc. De plus, les traditions qui sont apparues répondaient à des besoins différents : certains étaient attirés par la pratique monastique et l’étude alors que d’autres étaient davantage portés vers des pratiques qui s’harmonisaient bien avec la vie familiale, communautaire et quotidienne. 

1. Le theravada

Le theravada (la « voie des aînés »), ou l’école méridionale
, est pratiqué principalement à Sri Lanka, au Myanmar, au Laos, au Cambodge et en Thaïlande. Le theravada est l’une des formes les plus anciennes du bouddhisme; le terme signifie « enseignement des aînés ». Il insiste sur le fait que les individus doivent atteindre le nirvana par eux-mêmes. Sa vertu centrale est la sagesse, que le arhat (littéralement « le digne », celui qui s’est hissé au dernier échelon de la perfection spirituelle) a atteint en cette vie et jusqu’à sa mort.  

Les bouddhistes de la tradition theravada considèrent le Bouddha comme le Gautama humain et préconisent le renoncement à toute activité mondaine et aux bien matériels (vivre comme une religieuse ou un moine dans la pauvreté) comme moyens d’atteindre le nirvana (paradis). L’école du theravada préconise une forme de méditation appelée vipassana. L’objectif du vipassana est de réaliser les trois objectifs de l’existence et de découvrir ce qu’est vraiment l’absence de désir. Cette forme de méditation est considérée comme une condition préalable à l’atteinte du nirvana.

La tradition theravada ne saurait être réduite à la valorisation de la vie de moine ou de religieuse ni à l’utilisation des pratiques de la méditation et de la tendre bonté comme simples moyens d’assurer sa propre illumination, sans se soucier du sort des autres. En fait, le bouddhisme pali de la tradition theravada enseigne de nombreuses façons de vivre dans le monde, qui non seulement rendent une personne heureuse et la font progresser dans son évolution spirituelle, mais favorisent également sa plus grande libération, dans le sens de l’objectif de liberté énoncé par le Bouddha, tout en vivant et pratiquant sa religion d’une manière qui bénéficie à tous les être humains, partout dans le monde. 

2. Le mahayana

Le mahayana (également appelé « grand véhicule » ou « véhicule universel »), ou l’école du Nord, est pratiqué en Chine, en Corée, au Vietnam et au Japon, et comprend de nombreuses écoles ou sectes distinctes telles celles du Zen, de la Terre de pureté, et d’autres. C’est la plus importante et la plus influente des trois formes de bouddhisme. Comme son nom l’indique, le mahayana a la prétention de pouvoir transporter bon nombre de passagers vers un lieu où la souffrance n’existe plus, c’est-à-dire au pays du nirvana.  

Les bouddhistes de la tradition mahayana voient dans le Bouddha la manifestation d’une essence éternelle, sous une forme humaine, et affirment que l’individu peut parvenir à l’état du Bouddha sans nécessairement accepter une vie de « sans abri ». Cela signifie que les laïcs peuvent participer directement, pendant un certain temps, à la vie des moines et des religieuses, et indirectement en appuyant ces derniers dans leur démarche. Dans les religions mahayana et vajrayana, l’illumination est accessible à tous. 

3. Le vajrayana

Le vajrayana (le « véhicule de diamant ») est pratiqué au Tibet, en Mongolie et au Népal, et le bouddhisme shingon est répandu au Japon et en Amérique du Nord. Le Dalaï-Lama est le chef spirituel de cette tradition ainsi que le chef politique du Tibet. Il est considéré comme l’ambassadeur non officiel de tous les bouddhistes. Le vajra est un diamant et le terme signifie « la voie de diamant ». Cette forme de bouddhisme affirme que les individus ont assez d’une seule vie pour atteindre l’état du Bouddha. Ils peuvent y arriver à la condition d’utiliser toute leur énergie mentale, psychique et physique ainsi que toutes leurs capacités. 

Les pratiques dévotionnelles de l’école vajrayana comprennent la visualisation, le dévouement au guru, la récitation obligatoire des mantras ainsi que la méditation et la retraite. Bon nombre des déités que vénèrent les fidèles du bouddhisme vajrayana et de leurs pratiques dévotionnelles ne sont pas reconnues par les deux autres écoles bouddhistes. 
vi.  Les retraites

Les maîtres bouddhistes suggèrent que tous les étudiants fassent chaque année une retraite d’un ou plusieurs jours. Pendant leur retraite, les étudiants doivent garder silence et n’avoir aucun contact visuel avec les autres. Cette pratique est commune à toutes les écoles et toutes y attachent la même importance. 

________________________________________________________________________

2.
La naissance

Les bouddhistes croient que l’esprit est une énergie mentale continue, sans commencement ni fin. La conscience se mêle, dès la conception, au sperme de l’homme et à l’ovule de la femme, afin de permettre la naissance. La mort survient lorsque la conscience ou l’esprit quitte enfin le corps. Dans un décès normal, cela peut prendre quelques jours après l’arrêt de la respiration. Il est donc très important que la famille et la communauté spirituelle protègent la sécurité et l’harmonie de l’environnement de façon à ne pas perturber celui qui est en train de naître ou de mourir.  

À l’occasion de la naissance d’un enfant, les bouddhistes organisent des cérémonies de bénédiction qui sont souvent l’occasion de lui donner un nom.


_____________________________________________________________________

3.
Les effets gardés en cellule

Les objets suivants jouent un rôle important dans la pratique du bouddhisme. Ce ne sont pas nécessairement des objets qu’un canon religieux ou une loi religieuse les oblige à posséder, mais ils sont largement utilisés dans les temples communautaires par les adeptes du bouddhisme. 

Bien qu’ils soient acceptables au sein de la population carcérale générale, la possession de certains de ces objets peut être restreinte en certaines circonstances. 

· Un autel et une nappe

· Une statue ou une image du Bouddha

· Les sutras (textes sacrés)

· Une photo du guru vénéré ou du Dalaï-Lama

· (Des fruits et des fleurs
 lorsque cela est possible)

· De l’encens et un brûleur à encens

· Des bougies

· Sept bols à offrande

· Un chapelet (en bois ou en pierre)

Les bols d'offrande servent à offrir de l'eau (pour se laver), de l'eau (pour boire), des fleurs, de l'encens, de la lumière (bougies), du parfum, des aliments et de la musique.  Puisque pour la musique il ne s'agit pas d'une offrande physique, un bol n'est pas  obligatoire; toutefois, certains se servent d'un huitième bol remplis de riz sur lequel on place une coquille pour représenter la musique.   
S’il existe une bonne raison de refuser à un participant l’autorisation de garder dans sa chambre ou sa cellule personnelle un tapis et un coussin (zabuton et zafu), ceux-ci peuvent être entreposés dans une armoire de la chapelle et être utilisés lors des prières en groupe. Autant que possible, les autres ne doivent pas s’asseoir dessus.

La personne-ressource de la communauté bouddhiste consultée par l’Aumônerie du SCC confirme que le fait de brûler de l’encens fait partie des pratiques bouddhistes traditionnelles et que l’encens est l’un des huit éléments fondamentaux des « offrandes extérieures ». Même s’il ne s’agit pas là d’un élément essentiel, les bouddhistes font normalement brûler de l’encens à moins que le fidèle ou une personne de son environnement immédiat n’ait un problème de santé que cette pratique risque d’aggraver. 


Le chapelet bouddhiste (ou malas) est d’usage courant. Ce chapelet se porte habituellement au poignet gauche durant le jour et encercle les deux mains jointes lors des séances de méditation. Un bracelet pourrait constituer un chapelet de taille réduite. 

Il est possible que le vajrayaniste soit plus attaché aux rituels que les fidèles des autres traditions bouddhistes et qu’il utilise plus souvent des fruits, des cloches et autres objets de culte, allant même jusqu’à conserver de l’argent dans ses objets religieux. Cette voie consiste à recourir au renoncement pour se libérer d’attachements plus profonds; donc, plus l’attachement est grand, plus grand est le renoncement. 

_______________________________________________________________________

4.
Personnes-Ressources

Groupes-ressources dans la collectivité :

1.  Interpréter et Intégrer le bouddhisme Gelugpa
     Zasep Tulku Rinpoche, directeur spirituel

     Gaden of the West 

     B.P. 351, rue 3495 Cambie,

     Vancouver, (Colombie-Britannique) V5Z 4R3

     e-mail tenzing@lynx.bc.ca   604 708-9081

2.  Centres d’activités spirituelles en Colombie-Britannique et en Alberta: www.dharmalog.com 

3.  Centres en Ontario:

     Gaden Choling Centre

     637, rue Christie,

     Toronto (Ontario) M6G 3E6

     Tenye Ling Tibetan Buddhist Centre

     11, avenue Madison

     Toronto (Ontario)  M5R 2S2

     Téléphone : (416) 660-6648

     Télécopieur : (416) 366-9874

     Courriel : tengyeling@globalserve.net
     Site Web : www.tenyeling.com 

Grâce aux liens suivants, le lecteur peut obtenir de l’information de Communautés ethnoculturelles – Programmes et service offerts aux délinquants, une ressource produite par la Direction de la réinsertion sociale dans la collectivité, qui fait partie du Secteur des opérations et des programmes correctionnels du SCC.

Région de l’Atlantique 

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoatl/ethno-03_f.shtml#P867_27821 

Région du Québec 

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoque/ethno-06_f.shtml#P1899_45441 

Région de l’Ontario

 http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoont/ethno-04_f.shtml#jewish 

Région des Prairies - Manitoba 

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopra/ethno_f-03.shtml#P1683_46366 


Région des Prairies - Saskatchewan

 http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopra/ethno_f-03.shtml#P2010_53762 


Région du Pacifique

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopac/ethno-03_f.shtml#P1341_38729 


_______________________________________________________________________

5.
La conversion et l'initiation

Les conditions d’adhésion à la religion bouddhiste varient selon la tradition à laquelle la personne souhaite se joindre, mais toutes les traditions exigent que l’aspirant déclare son intention d’accepter les trois Joyaux (voir plus haut Les croyances et les pratiques) et de vivre selon les préceptes qui guident la conduite des moines, des religieuses ou des laïcs.  

Les cérémonies d’initiation bouddhistes diffèrent quelque peu dans les différentes écoles. Deux éléments sont néanmoins communs : l’acceptation des trois Joyaux (une cérémonie au cours de laquelle l’aspirant bouddhiste déclare solennellement et publiquement son intention d’accepter le Bouddha, le dharma et le sangha) et l’adhésion aux cinq préceptes.  

Un moine ordonné, une religieuse ou un laïc qualifié désigné à cette fin doit habituellement présider la cérémonie au cours de laquelle l’aspirant bouddhiste « prononce ses vœux ». Cette cérémonie officielle d’adhésion à la foi bouddhiste peut se dérouler n’importe où; il n’est pas nécessaire qu’elle ait lieu dans un temple. 
_______________________________________________________________________

6.
La mort

Pour les bouddhistes, la mort représente l’absence de permanence et la constante possibilité de changement. La mort est perçue comme le moment du passage d’une vie à une autre. Tous les rituels entourant la mort visent à favoriser une réincarnation humaine prometteuse dans la vie suivante et à éviter que le défunt ne se réincarne dans un être situé à des échelons inférieurs de la vie
. 

Le mourant peut souhaiter qu’on le laisse seul pour méditer. Il est important qu’un représentant bouddhiste soit informé à l’avance du décès probable afin de prendre des dispositions pour qu’un guide spirituel compétent se rende auprès du mourant et récite les prières qui lui apporteront la paix de l’esprit. Souvent, la famille sait aussi ce qu’il faut faire; les « proches » de la personne agonisante peuvent présider au « rite ultime » à son chevet.  
La pratique médicale occidentale déclare une personne morte lorsque celle-ci a cessé de respirer. Cependant les bouddhistes croient que l’esprit ou la conscience ne quitte pas nécessairement le corps avant trois jours après le décès. Ils estiment qu’il est préférable de ne pas déranger le corps avant que l’esprit n’en soit sorti. Le corps du défunt doit être transporté dans une morgue et y être laissé tranquille pendant trois jours. 

Cette période fournit au bouddhiste pratiquant la possibilité de prendre conscience qu’il est engagé dans le processus de la mort et de découvrir directement par lui-même la vérité qui se cache derrière la souffrance. Les médecins tibétains recommandent de ne pas toucher le corps; mais la première partie du corps qui doit être touchée est le sommet de la tête, de telle sorte que la conscience ou l’esprit s’échappe par le plus noble orifice du corps, la partie tendre du crâne. 

Lorsqu’une personne est déclarée morte, son corps doit être lavé par un membre désigné de la communauté bouddhiste, puis délicatement recouvert d’un drap de coton et ne plus être bougé pendant trois jours. La bouche et les yeux sont laissés ouverts. Il est interdit de parler, pleurer ou de faire du bruit en présence du corps. Personne ne doit toucher le corps, ni avec ses mains ni autrement, avant que la cérémonie religieuse prévue n’ait eu lieu. Après la cérémonie, le corps doit être préparé pour la crémation. 

Il n’existe pas de restrictions concernant les autopsies. La plupart des traditions bouddhistes attachent une haute importance aux rites funéraires. Les funérailles bouddhistes comprennent une procession, des prières de circonstance, un rituel qui consiste à asperger le corps d’eau, la crémation et un repas communautaire. 

Le septième jour (et tous les sept jours par la suite jusqu’à ce qu’il se soit écoulé 49 jours en tout) suivant un décès, une prédication (dharma) a lieu à la maison. Le matin du septième jour, les personnes en deuil offrent (souvent aux moines) de la nourriture (dana) et récitent des prières à la maison. Au bout de trois mois, un autre dana est organisé à la maison. Ce rituel est répété après une période d’une année ainsi qu’à la date anniversaire du décès les années suivantes. 

________________________________________________________________________

7.
Régimes alimentaires

Se reporter à la ligne directrice sur le Bouddhisme dans la version électronique des Lignes directrices générales pour régimes alimentaires religieux qui se trouve à http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/diet/toce_f.shtml. 

Tout comme les jours saints observés dans le bouddhisme, le régime que suit chaque bouddhiste varie selon l’école à laquelle il appartient. La plupart des bouddhistes pratiquent le végétarisme même si ce n’est pas un précepte de la foi. En général, les bouddhistes de la tradition theravada suivent un régime strict, surtout végétarien, interprétant le premier précepte (ne pas supprimer la vie) comme une invitation au végétarisme. Les bouddhistes de la tradition mahayana se soumettent à un régime moins strict. Dans les deux écoles, le pratiquant est invité à ne consommer aucune nourriture ou boisson nuisible, ni alcool ni drogues. La modération en tout est conseillée. 

Le document Lignes directrices générales : Régimes alimentaires religieux propose un certain nombre de régimes possibles pour les détenus bouddhistes. Toutes les options énumérées pour les bouddhistes sont permises et le choix parmi celles-ci sera effectué en fonction de l’école à laquelle ces détenus appartiennent. Compte tenu de la diversité des convictions et des pratiques des bouddhistes, c’est la personne elle-même qui doit choisir le régime qui convient le mieux à ses convictions et à sa pratique dévotionnelle, en consultation avec un conseiller religieux de son groupe confessionnel. L’important, c’est que la personne choisisse l’une des options proposées, que le conseiller spirituel ratifie son choix et que le détenu ou la détenue ne déroge pas au régime choisi. 

Il est également important que les cuisines de l’établissement rendent cette pratique permanente possible. Étant donné que toutes les options proposées ont reçu l’autorisation du groupe confessionnel avant de figurer dans les Lignes directrices, l’autorité religieuse confirme l’adhésion de la personne à la foi ou à la pratique de la religion et autorise le régime approprié. Le conseiller spirituel peut également faire des recommandations au SCC concernant des demandes pour lesquelles il n’y a aucune mention dans les Lignes directrices. 
Le jeûne - Étude de cas :

Un aumônier écrit : Nous avons reçu récemment une lettre d’une chef spirituelle bouddhiste qui rend visite aux détenus dans les établissements. Elle nous rappelle que la tradition bouddhiste prévoit certains jours ou certaines périodes de « jeûne », durant lesquels les fidèles doivent tout au moins manger des plats végétariens. Elle n’est pas prête à affirmer que les détenus bouddhistes doivent suivre un régime végétarien en tout temps puisque cette décision relève d’un choix personnel. La tradition veut cependant que les bouddhistes consomment des aliments végétariens ou bien certains jours du mois ou bien durant trois différents mois de l’année. Comment donner suite à cette requête?  

Certaines traditions bouddhistes recommandent de jeûner ou de consommer des plats végétariens certains jours de l’année, ce qui peut représenter un certain nombre de jours par mois. Lorsque la personne est autorisée en temps normal à suivre un régime végétarien, le respect de cette exigence ne devrait pas poser de problèmes. Toutefois, lorsque la personne reçoit habituellement le menu offert à la population carcérale générale, il est impossible de demander, de façon sporadique, le régime végétarien qu’exige cette tradition.  

Cette pratique remet en question l’un des principes énoncés dans le document Lignes directrices, celui du droit des détenus de demander un régime religieux autorisé et de l’obligation de l’établissement de lui accorder la permission de suivre ce régime sur une base de permanence, sans interruption. Cependant, une autre pratique acceptable consiste pour un détenu bouddhiste à bénéficier d’un régime végétarien pendant trois mois de l’année, soit janvier, mai et septembre. Les détenus ne peuvent choisir les mois pendant lesquels ils souhaitent se conformer à un régime végétarien; ils peuvent accepter de jeûner durant ces mois ou encore suivre le régime ordinaire
 ou un régime végétarien à temps plein.  

Ces exigences équivalent à une pratique obligatoire saisonnière, comme celle permise aux musulmans durant la période du ramadan, et doivent donc être respectées par le SCC. Comme il s’agit d’une pratique religieuse authentique, le SCC a l’obligation de prendre des mesures d’adaptation. Afin de rendre ces mesures possibles, une modification a été apportée au régime bouddhiste et celle-ci apparaît dans le document Lignes directrices générales : Régimes alimentaires religieux. 

________________________________________________________________________

8.
Le divorce

Le divorce est prononcé conformément au droit civil et à l’entente culturelle préalable. Il n’est soumis à aucune exigence religieuse officielle. 

________________________________________________________________________

9. Code vestimentaire 


Les laïcs portent des vêtements modestes, à l’image de leur esprit vertueux et correspondant à leurs coutumes culturelles.

Pour témoigner de leur renoncement, les moines et les religieuses portent des soutanes et se rasent la tête. Le port de la soutane n’est pas une obligation absolue de la pratique « occidentale » du bouddhisme.

________________________________________________________________________

10.
Les différences selon le sexe

Aux yeux de nombreuses cultures, le Bouddha apparaît très radical. Selon les enseignements du Bouddha, les femmes et les hommes peuvent tous les deux devenir des bouddhas entièrement illuminés. Les deux peuvent se hisser au niveau de spiritualité le plus élevé et, s’ils possèdent l’expérience voulue, enseigner aux autres et les initier au bouddhisme. Toutefois, les différentes cultures qui ont adopté le bouddhisme n’ont intégré que les aspects des enseignements du Bouddha qui leur convenaient. À titre d’exemple, il n’y a pas de religieuses ordonnées dans un pays comme la Thaïlande alors que, dans le bouddhisme tibétain, une enseignante (lama) peut être mariée et avoir élevé des enfants. À la condition d’avoir reçu la même formation, elle peut offrir des initiations tantriques.

________________________________________________________________________

11.
Les familles

Les membres des familles bouddhistes doivent être des exemples d’amour, de compassion et de sagesse; enseigner le karma (la loi des causes et des effets); ne pas se causer de tort à eux‑mêmes et éviter de faire du mal à tout autre être vivant, tant sur le plan mental que physique; adhérer aux enseignements du Bouddha et se conformer aux enseignements et aux pratiques de leur religion. 
________________________________________________________________________

12.
La santé et la maladie

Les préceptes du bouddhisme (vœux officiels prononcés par certains bouddhistes pour des durées variables) interdisent la consommation d’alcool, de substances intoxicantes et de produits chimiques psychodysleptiques, à l’exception de ceux contenus dans les médicaments.

Certains bouddhistes hésitent à recourir aux médicaments ou aux techniques médicales, préférant s’en remettre à la capacité du corps de se guérir lui-même lorsque cela est possible. Cette théorie revêt une importance particulière lors des fêtes religieuses. La méditation détend l’esprit et le corps, ce qui peut favoriser la guérison. Autant que possible, le bouddhiste doit méditer dans la solitude. 

________________________________________________________________________

13.
Les jours saints et les jours fériés

Les festivals et célébrations varient selon les coutumes des différentes écoles du bouddhisme, mais les jours de pleine lune et de nouvelle lune sont reconnus comme les jours de fête les plus importants. Les jours saints, les bouddhistes ne travaillent pas et se rassemblent pour célébrer ensemble. Chaque tradition souligne des dates importantes dans la vie de son fondateur ou d’autres personnes respectées.

Tous les groupes bouddhistes participent aux festivals énumérés ci-dessous. Les dates de ces festivals changent chaque année parce qu’elles sont déterminées par les cycles lunaires : 

· Shusho-e (Jour de l’An, au début de janvier)

· Nehan-e (Jour du nirvana, jour de la mort du Bouddha, au début de février)

· Hanamastsuri (Festival des fleurs, anniversaire de naissance du Bouddha, au début d’avril)

· O-Bon-e (Jour du souvenir, en juillet)

C’est à la fois le jour de la peine et de la joie. Ce jour-là, il y a un service commémoratif solennel pour ceux qui sont décédés, notamment pour ceux qui sont décédés au cours de la dernière année. C’est l’occasion de se souvenir avec gratitude de ceux qui sont partis avant. En soirée, une danse folklorique en cercle marque la fin du festival et rappelle aux participants qu’ils doivent se réjouir d’avoir reçu ce don précieux qu’est la vie. 

· Wesak (Le jour qui commémore la naissance, l’illumination et la mort du Bouddha, le jour de la pleine lune de juin ou juillet)

Durant ce festival, un autel de fleurs est érigé devant l’autel principal dans la salle des services des temples bouddhistes, et on y ajoute une statuette du Bouddha enfant. La légende veut que les membres de la congrégation offrent des fleurs au Bouddha et versent du thé ou de l’eau sur la statuette. 

· Dharma Ochakka / Asalha Puja (Le jour qui commémore la première proclamation du dharma par le Bouddha, le jour de la pleine lune en juillet) 

· Higan-e (Jour de l’équinoxe, en mars et septembre)


Ce festival dure une semaine et a lieu deux fois par année. Les bouddhistes se rassemblent pour exprimer leur reconnaissance au Bouddha pour sa grande compassion. Les membres lui offrent des fleurs et des aliments de saison tels que des fruits, des légumes et des bonbons. Durant le festival, les membres évoquent les six paramitas (les six perfections) et renouvellent leur engagement de les réaliser; ces perfections sont les portes d’entrée dans la terre de pureté de l’amida Bouddha : la charité, la moralité, la patience, le courage, la méditation et la sagesse.  

· Bodhi Day (Jour de l’illumination, au début du mois de décembre)

En règle générale, les bouddhistes des traditions mahayana et vajrayana observent les trois jours saints qui soulignent chacun un événement important dans la vie du Bouddha, tandis que les bouddhistes de la tradition theravada commémorent les trois événements le même jour, soit le jour du wesak. 

_______________________________________________________________________


14.
Les chefs et intervenants

Les écoles bouddhistes d’Amérique du Nord étant indépendantes les unes des autres, il n’existe pas d’organisation ou d’administration centrale. Chaque tradition possède sa propre structure organisationnelle. Aucun chef religieux ne parle au nom de tous les bouddhistes, même si le Dalaï-Lama en est le porte-parole officieux. 

Dans le bouddhisme, l’autorité religieuse se situe au plan des relations personnelles entre le maître et l’élève. Ces relations peuvent être établies à l’échelon local ou dans l’ensemble d’une communauté (c’est-à-dire le maître ou le guru dans un monastère) ou à l’échelle mondiale lorsqu’un maître décide de mettre sur pied des centres d’apprentissage. 

Les ministres ou prêtres reconnus, qui portent le titre de révérend, sont rattachés à un temple et veillent aux besoins de la communauté bouddhiste. « Anila » est l’équivalent « d’honorable sœur » dans la tradition bouddhiste tibétaine. Certains dirigeants sont appelés « vénérable » et d’autres « rinpoche » (la « personne précieuse »), selon leur niveau de pratique. 

Dans le bouddhisme occidental, la distinction entre les laïcs d’une part, et les moines et religieuses d’autre part, se diminue au fur et à mesure que les laïcs adoptent une pratique monastique modifiée et peuvent devenir des maîtres reconnus au sein de leurs écoles. 

_______________________________________________________________________


15.
Le mariage
Le mariage est célébré conformément aux lois civiles culturelles. La plupart des monastiques ne célèbrent pas de mariage, mais président une cérémonie de bénédiction du couple en marge de la cérémonie civile. Cette cérémonie tient compte de l’interprétation de la carte astrologique des époux, qui permet de déterminer les dates qui leur sont propices. Le mariage est organisé selon les pratiques culturelles des deux familles qui s’unissent. 

Au Canada, un bouddhiste peut obtenir d’une association bouddhiste l’autorisation de solenniser un mariage. 

________________________________________________________________________

16.
Les fouilles

L’aumônier ou le chef spirituel de l’école bouddhiste qui joue le rôle de conseiller auprès des établissements des régions doit être en mesure de renseigner les membres du personnel sur la nature des divers effets religieux gardés en cellule par un délinquant ainsi que sur les façons correctes de les manipuler. 

________________________________________________________________________

17.
Les symboles

Les trois Joyaux représentent l’état du Bouddha, le dharma et le sangha.

Une Roue à huit rayons ou dharmachkra (une fleur de lotus) représente la roue du dharma, la voie octuple de l’apprentissage de la compassion.

La roue de la vie, qui signifie samsara, est un symbole formé de trois cercles concentriques, dont chacun a sa propre signification en rapport avec les six réalités de l’existence. Certaines représentations de la Roue de la vie évoquent tantôt le paradis tantôt l’enfer. 

________________________________________________________________________


18.
Le culte

Dans le bouddhisme, la principale activité religieuse est la méditation qui apporte à chacun le calme et la concentration susceptibles de l’aider à comprendre ce qui se passe à l’intérieur de lui-même ainsi que la réalité extérieure. 

La coutume veut que l’on enlève ses chaussures pour prier, que l’on soit seul ou en groupe, afin de garder le lieu de culte propre. Les pieds sont considérés comme la partie inférieure (et la plus sale) du corps. C’est pourquoi les personnes en prière ne pointent jamais directement leurs pieds en direction de leur autel ou de leurs statues, et ne placent pas non plus ces derniers au pied de leur lit.    

En signe de respect, la pratique bouddhiste comporte des salutations et prosternations de différents niveaux. L’abaissement de la partie supérieure du corps, la tête, parfois jusqu’aux pieds de l’autre personne, est un signe d’humilité et de respect en présence de cette dernière. L’usage veut également que l’on se lève debout lorsqu’un maître ou un lama entre dans la pièce, surtout dans le contexte du culte. 


i.  Le culte personnel

Aucune règle obligatoire ne régit la piété personnelle. Cependant, tous les maîtres bouddhistes recommandent aux fidèles de faire leurs dévotions quotidiennement. En dépit des différences qui existent entre les différentes traditions bouddhistes, la plupart d’entre elles observent les consignes suivantes : 

· les gestes de dévotion (p. ex. s’incliner, faire des offrandes d’encens et de nourriture et respecter les objets sacrés); 

· respecter les six paramitas par la méditation;

· étudier et réciter les textes sacrés en développant sa sagesse, sa compassion et son état personnel de « bouddha ».

Le bouddhiste doit avoir chez lui un autel devant lequel il peut prier. Un autel bouddhiste comprend habituellement de l’encens, des bougies
, une statue du Bouddha et un bol à offrande contenant de l’eau. Les bouddhistes ne vénèrent pas les statuts ou les offrandes; celles-ci servent à faire naître l’état de « bouddha » chez le pratiquant. 


ii.  Le culte collectif

Le dimanche étant habituellement jour de congé, les bouddhistes d’Amérique du Nord ont adopté comme pratique de se réunir ce jour-là pour l’école du dharma et le service ordinaire qui comprend surtout le récit de cantiques, un sermon et des chants bouddhistes. Le culte collectif n’est pas obligatoire. À la demande des fidèles, il peut toutefois être autorisé chaque semaine pour une durée d'environ une heure. Chaque participant peut entreposer dans l'armoire de la chapelle un tapis et un coussin (zabuton et zafu) qui seront utilisés lors des prières en groupe. 

Les bouddhistes de certaines traditions se réunissent le jour de la pleine lune et à chaque nouvelle lune du mois. 

Certaines pratiques bouddhistes recommandent la prosternation qui est une marque de respect et qui contribue à développer sa propre humilité.

iii.  Les lieux sacrés

Il est interdit de faire entrer des animaux dans les temples bouddhistes ou de les laisser s’approcher des autels dans les résidences privées. Les agents de sécurité doivent veiller à ce que les chiens-détecteurs de drogue reniflent mais ne touchent pas les objets faisant partie de l’autel d’un détenu bouddhiste. 

________________________________________________________________________

Lectures suggérées 

The World of Tibetan Buddhism, par le Dalaï-Lama, éditions Wisdom. Ce livre contient d’autres renseignements sur les traditions de la religion bouddhiste, dont un bref aperçu a été donné dans le présent chapitre.

Essential Buddhism, Robert Thurman, Harper Collins.

Meditation on Emptiness, Jeffrey Hopkins, Wisdom Publications.
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Christianisme

________________________________________________________________________

La section II du présent Manuel contient des renseignements communs à toutes les confessions religieuses, mais le présent chapitre traite uniquement du christianisme.

________________________________________________________________________

Introduction

Les lecteurs peuvent se demander pourquoi il y a un chapitre sur le christianisme dans le présent Manuel. En raison du niveau de connaissances générales sur les préceptes fondamentaux de la foi chrétienne observé chez les membres du personnel ainsi que de la présence d’aumôniers chrétiens et de l’accès à ceux-ci dans les établissements du SCC, il pourrait sembler inutile de présenter des renseignements sur cette tradition religieuse. À vrai dire même si la plupart des délinquants se définissent comme chrétiens, leurs demandes en matière de satisfaction de leurs besoins religieux et le nombre de griefs qu’ils formulent sont relativement peu nombreux, et il est généralement facile de régler ceux-ci. En fait, la plupart des questions concernant les services religieux offerts aux délinquants chrétiens sont abordées à la section II du présent Manuel et à la section sur les questions de pastorale du Guide à l’intention des aumôniers.

En plus de ces facteurs, étant donné l’existence de nombreuses confessions religieuses indépendantes au sein du christianisme, la présentation de renseignements détaillés comme ceux qui figurent dans les autres chapitres de la présente section constituerait une tâche monumentale et en grande partie redondante étant donné les similitudes existant entre ces confessions.

Toutefois, selon les tendances observées dans le profil religieux et la pratique religieuse des Canadiens, tous les membres du personnel n’ont pas une idée claire des éléments essentiels de la foi chrétienne ou de la base sur laquelle reposent les services que dispense l’Aumônerie aux détenus. En outre, bien que la valeur de la liberté religieuse au Canada s’appuie sur la tolérance religieuse, il faut quand même décrire certaines des caractéristiques de la pratique religieuse propres au christianisme afin de réfuter l’argument selon lequel elles sont communes à toutes les traditions. Cette description est d’autant plus nécessaire que la culture séculière au Canada emprunte et adapte les symboles, les fêtes et les rituels chrétiens, ce qui estompe la démarcation entre ce qui constitue une pratique religieuse et ce qui constitue une coutume culturelle.

Le présent chapitre présente donc : 

· des renseignements sur certains des traits saillants de la prestation de services religieux aux délinquants chrétiens dans les établissements du SCC et dans la collectivité;

· certaines observations sur la liste des Églises chrétiennes dans le SGD;

· une liste des principales ressources en matière de satisfaction des besoins religieux des Chrétiens accessibles aux aumôniers et au personnel du SCC.

________________________________________________________________________

I.  Protocole d’entente et Comité interconfessionnel


i.  Protocole d’entente


Les services d’aumônerie sont offerts aux établissements conformément au Protocole d’entente entre le Comité interconfessionnel de l’aumônerie et le Service correctionnel du Canada (2000), dont le texte se trouve à http://www.csc-cc.gc.ca/text/prgrm/chap/mou_f.shtml.

L’un des principes sur lesquels est fondé le Protocole d’entente est le suivant : par son action auprès des Églises et d'autres groupes confessionnels en matière de pastorale, le Comité interconfessionnel (CI) travaille en étroite collaboration avec le SCC dans la prestation de services d'aumônerie
. Par conséquent, les Églises chrétiennes sont consultées au sujet de la politique en matière de prestation de services religieux aux chrétiens et de la sélection et de l’évaluation des aumôniers chrétiens. En d’autres termes, le gouvernement n’établit pas la politique religieuse ou n’offre pas de services religieux sans tenir compte des groupes confessionnels intéressés.


ii.  Comité interconfessionnel


Le rôle du CI est précisé davantage à la section 3, et en particulier aux paragraphes suivants :


3a) Le présent protocole confirme le rôle du CI, qui est en effet chargé de conseiller le SCC, de collaborer au recrutement, à la sélection et à l'évaluation, d'apporter son soutien aux aumôniers ainsi que de faciliter la liaison entre, d'une part, le SCC et, d'autre part, les Églises et les autres groupes confessionnels.


3d) Le CI assure des services de liaison, d'établissement de liens et d'information, et il favorise la participation des Églises et d'autres groupes confessionnels au ministère en milieu correctionnel et dans la collectivité dans une perspective de justice réparatrice.

4c) Il est essentiel que tous les aumôniers entretiennent des liens étroits avec leur groupe confessionnel en participant à ses activités, de concert avec la direction de l'Aumônerie et les autorités des établissements. Le CI contribue à faciliter et à favoriser la relation avec les autorités religieuses mandatées.

Les Églises chrétiennes représentées au Comité interconfessionnel sont les suivantes :


· l’Église anglicane du Canada

· l’Église apostolique de Pentecôte du Canada

· un certain nombre de conventions baptistes

· l’Église chrétienne réformée

· l'Alliance chrétienne et missionnaire

· l’Église de Nazarene

· l’Alliance évangélique du Canada

· le Conseil Luthérien du Canada

· le Comité central mennonite

· les Assemblées de la Pentecôte du Canada

· l’Église presbytérienne du Canada

· l’Église catholique romaine

· l’Armée du Salut 

· la Société des amis

· l’Église unie du Canada

Pour connaître les coordonnés des aumôniers en établissement, des aumôniers communautaires ou du membre du CI relevant d'une des confessions chrétiennes, adressez-vous à l'Aumônerie de l'Administration centrale par courriel à chaplaincyg@csc-scc.gc.ca ou au (613) 996-9580.

iii. Continuité des soins spirituels

La vie spirituelle s'échelonne sur toute la vie, dès la naissance et jusqu'à la mort.  Les groupes confessionnels chrétiens s'occupent de répondre aux besoins de leurs membres à travers leur cheminement de foi.  Bon nombre de délinquants ont vécu en relation étroite avec une communauté chrétienne bien avant leur arrivée en établissement.  Le fait de purger une peine leur donne une occasion propice à examiner leurs croyances de façon plus intentionnelle et de les approfondir.  Quant aux détenus qui n'ont pas eu de contact préalable ou de dévotion personnelle, le temps qu'ils passent en prison peut bien constituer un premier essai d'explorer ces questions.

Selon un des principes du préambule du Protocole d’entente, « l'aumônerie est un ministère qui implique tout le groupe confessionnel. Son efficacité repose sur l'existence d'un lien vital entre l'aumônier et son Église ou un autre groupe confessionnel ». Selon l’Énoncé du travail de l'aumônier sous contrat en établissement, les aumôniers doivent inclure le « groupe confessionnel » dans leur rôle de coordonnateurs de la prestation des services en ce qui concerne les bénévoles.  Les bénévoles sont recrutés et formés afin d’offrir des activités à la chapelle et de compléter les activités dirigées par l’aumônier. Ce modèle tient compte de la signification chrétienne de l’appartenance à l’Église et du modèle du SCC concernant la réinsertion sociale efficace du détenu.  

Il est naturel donc dans ce contexte d'intégrer une présence de la part des aumôniers communautaires bien avant la libération des détenus. Cela leur permet d'établir des relations avec des ressources dans la communauté qui serviront de  source de soutien pour les personnes nouvellement libérées.  Ces aumôniers communautaires assurent une continuité des soins auprès des délinquants et leurs familles qui a pour but de poursuivre le cheminement spirituel et de les ancrer au sein du groupe confessionnel avec lequel ils s'identifient.

Les paragraphes 4 (p) à 4 (u) du Protocole d'entente traitent du « Ministère dans la collectivité" ». Les aumôneries communautaires sont en place à travers le pays, dont les unes reçoivent une partie de leur financement du SCC, tandis que d'autres n'en reçoivent pas.  Dans tous les cas, ces groupes offrent des services d'une grande importance dans la réinsertion sociale des délinquants. 

iv.  Aumôniers en établissement

La description complète du travail des aumôniers des établissements du SCC figure à l’annexe B à la fin du présent chapitre. Cependant, le Protocole d’entente contient les paramètres dans le cadre desquels ces services sont offerts. Même si les aumôniers chrétiens restent de toute évidence rattachés directement à leurs groupes confessionnels parce que ceux-ci ont conclu un contrat avec le SCC
, leur travail est décrit comme « un service d’aumônerie interconfessionnelle » dans le Protocole d’entente au paragraphe 4b) :

« L'expression « service d'aumônerie interconfessionnelle » (paragraphe 101(a) du Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition) souligne que l'aumônier exerce sa profession dans un milieu interconfessionnel, en collaboration avec des représentants d'autres groupes confessionnels. Il s'efforce aussi d'offrir des services de pastorale et un ministère à des personnes appartenant à d'autres groupes confessionnels, et ce, avec le même dévouement que s'il s'agissait de membres de son propre groupe. Ce ministère vise à accroître la participation des détenus à la vie spirituelle de leur propre groupe confessionnel. »

Les aumôniers en établissement offrent leurs services suivant le rapport suivant : 
« 4k) Nous réaffirmons la règle fixant un rapport d'un aumônier pour 150 à 200 détenus dans les établissements pour hommes… Dans chaque établissement régional pour détenues, il devrait y avoir l'équivalent d'un aumônier à plein temps. »

Bien que la disponibilité des aumôniers chrétiens soit fondée sur la population carcérale totale (et non le nombre de délinquants chrétiens), ils assurent des services à l’ensemble de l’établissement – membres du personnel et détenus. Le Protocole d’entente prévoit la prestation de services aux « non chrétiens » au paragraphe 4m) : « Pour répondre aux besoins spéciaux des membres de groupes confessionnels non chrétiens, des postes additionnels à temps partiel sont dotés ou l'on fait appel à des bénévoles ». Par conséquent, il incombe aux aumôniers en établissement non seulement d’offrir directement des services de pastorale aux délinquants chrétiens, mais aussi d’assurer la coordination des services religieux dispensés aux délinquants d’autres confessions religieuses par les chefs religieux appropriés.

________________________________________________________________________

II.  Historique du christianisme au Canada

i.  Propagation initiale du christianisme 


À l’origine, le christianisme se propagea de bouche à oreille à mesure que les croyants firent des expéditions dans le monde connu pendant les premiers siècles de l’ère chrétienne. Après l’époque de Constantin, toutefois, la foi chrétienne accompagne l’exploration et les conquêtes entreprises par diverses puissances européennes pendant sa longue histoire. À un moment donné, la « chrétienté » désigne les pays qui ont été évangélisés, c’est-à-dire que les Églises y ont été installées par la culture dominante et, dans certains cas, pour être un citoyen, il faut être chrétien.


Le premier schisme important a lieu entre les Églises d’Orient et d’Occident en 1054 de l’ère chrétienne pour des raisons théologiques et politiques.


L’Église d’Occident en vient à relever de l’Évêque de Rome (appelé par la suite pape). Pendant la plus grande partie de son histoire, l’Église de Rome possède non seulement un pourcentage important des territoires des pays européens, mais elle a aussi ses propres armées pour protéger ses intérêts et faire respecter ses doctrines.


La deuxième période importante (en Occident), pendant laquelle on assiste à la création d’Églises distinctes, est connue sous le nom de Réforme. Les théologiens et les dirigeants politiques qui s’opposent à la soumission à l’Église de Rome provoquent un schisme pour créer les grandes Églises « protestantes » qui existent toujours : Martin Luther, qui a dirigé la réforme dans les pays germaniques, crée l’Église luthérienne. La version de John Calvin de la réforme prend racine en Suisse et elle sert de fondement aux Églises calvinistes (réformées). Un certain nombre de théologiens anglais appuient Henri VIII, qui désire que l’Église d’Angleterre obtienne son autonomie par rapport à Rome et ils contribuent à créer l’Église d’Angleterre (Église anglicane).


Pendant les siècles suivants, beaucoup d'autres Églises dites protestantes sont fondées, et l’Église de Rome est désormais connue sous le nom d’Église catholique romaine.

ii.  La place du christianisme dans la société canadienne


Lorsque les puissances coloniales européennes revendiquent le territoire qui deviendra le Canada et qu’elles commencent à établir des colonies dans le « Nouveau monde », leur Église, et parfois leurs Églises, les accompagnent. Dans certains cas, elles importent le modèle d’une religion d’État et, dans d’autres, la religion des gens désireux ou forcés d’émigrer. Les diverses religions auxquelles s’identifient ces personnes font resurgir les conflits à l’origine de leur création. L’appartenance à l’une des Églises revêt une importance politique, et des collectivités entières appuient des dirigeants politiques sur la base de leurs propres croyances religieuses ou de celles du dirigeant.


Cette situation se perpétue jusqu’au milieu du XXe siècle; l’influence des Églises sur la vie de leurs membres et dans les affaires de l’État est alors progressivement remise en question. Sauf dans le cas de l’Église catholique au Québec avant la fin des années 1960, la baisse de la pratique ainsi que l’incapacité des Églises de suivre le rythme de croissance de la population générale, annoncent l’émergence de la culture séculière au Canada. La sécularisation commence à traduire les valeurs humanistes partagées plutôt que les valeurs chrétiennes. 

La plupart des confessions religieuses issues de la foi chrétienne au Canada ont été héritées des peuples européens qui ont revendiqué le pays pour leurs monarques respectifs
. Ces Églises sont autonomes et dictent leurs propres croyances et pratiques. Au cours du XXe siècle, bien des Églises protestantes ont ménagé un effort pour améliorer les relations entre elles et entre un certain nombre d’entre elles et l’Église de Rome.


Les Églises ont continué de jouer un rôle important en tant que moyen d’édification de la société en continuant de façonner les opinions d’un pourcentage important de la population canadienne et en mettant en question les politiques gouvernementales qui, à leurs yeux, allaient à l’encontre des croyances et des valeurs chrétiennes. Néanmoins, le christianisme est de plus en plus perçu comme une religion parmi tant d'autres au Canada. 

________________________________________________________________________

III.  La pratique du christianisme dans les établissements du SCC

Même si la majorité des délinquants – environ 67 % – se disent chrétiens, seulement un faible pourcentage d’entre eux – environ 10 % – pratiquent ouvertement leur foi en participant à des activités comme les cérémonies du culte et les études offertes par les aumôniers chrétiens. Un certain nombre de principes de fonctionnement des établissements du SCC sont quand même fondés sur certaines des structures en place dans la société canadienne en général, qui tirent leur origine de la tradition et de l’enseignement chrétiens, notamment l’observation du dimanche comme jour de repos ainsi que les fêtes et activités basées sur le calendrier liturgique chrétien. Par ailleurs, même si ces principes sont intégrés à la vie des établissements du SCC, il existe souvent une confusion au sujet des coutumes et des pratiques qui sont réellement fondées sur la foi chrétienne et celles qui se sont transformées en expression profane de célébrations chrétiennes. Par exemple, servir de la dinde à Noël est une coutume séculière, qui n’est pas exigée par l’enseignement chrétien. 

Il semblerait donc que les droits religieux des délinquants chrétiens soient davantage reconnus. En fait, les conclusions de l’Examen
 selon lesquelles les délinquants sont très satisfaits de l’accès aux services et programmes chrétiens pourraient être considérées comme une preuve qui corrobore cette hypothèse. En outre, les efforts que déploient les chefs des autres traditions religieuses afin d’obtenir le même statut pour les délinquants qui adhèrent à leur foi sembleraient le confirmer. Le SCC a apporté des modifications importantes qui ont permis de mieux respecter la diversité religieuse et d’offrir plus de possibilités de pratiquer diverses religions en mettant en question les hypothèses voulant que les modèles chrétiens des services religieux soient imposés à toutes les traditions religieuses.

Cependant, comme on met de plus en plus l’accent sur l’adaptation à la diversité religieuse, la pratique de la foi chrétienne a été restreinte, ou perçu comme étant restreinte, dans certains cas. Dans certaines situations, le fait de continuer de permettre un accès à des bénévoles des Églises chrétiennes pour certaines activités relatives à la pratique de la foi chrétienne a été interprété comme de la discrimination à l’endroit des délinquants professant la foi de religions minoritaires parce que leurs groupes confessionnels respectifs ne leur ont pas offert des possibilités semblables de participation communautaire. Aux yeux de certains, il semble qu’on dissuade les délinquants de participer aux pratiques de la foi chrétienne au profit de la pratique de la foi des religions minoritaires. En outre, certaines des activités offertes par les aumôniers en établissement ne sont pas expressément ou exclusivement chrétiennes, par exemple les activités relatives à la justice réparatrice; pourtant les délinquants des autres confessions religieuses ont tendance à ne pas y participer parce que leurs chefs religieux n’en assument pas la direction.

~   Autochtones chrétiens

Pour un pourcentage élevé des délinquants autochtones, le christianisme a été leur première expérience religieuse, et bon nombre d’entre eux professent encore la foi chrétienne et continuent de la pratiquer. Beaucoup d’autochtones déclarent qu’ils sont de religion chrétienne lorsqu’ils sont admis dans un établissement du SCC. Il n’est cependant pas rare de rencontrer des délinquants autochtones qui ont conservé à la fois les croyances et pratiques traditionnelles et leur patrimoine chrétien. Le SCC favorise la collaboration entre les Aînés et les aumôniers pour que les délinquants puissent exprimer leur spiritualité et avoir accès aux avantages que chacune de ces traditions leur apporte. 

Par conséquent, le SGD ne tient pas nécessairement compte de tous les délinquants qui pratiquent la spiritualité autochtone. Inversement, même si les services des Aînés autochtones sont financés en fonction du nombre de détenus autochtones dans chaque établissement, ces délinquants ont souvent accès aux services des aumôniers chrétiens ainsi qu’à ceux offerts par les Aînés. L’une des conséquences de l’expérience vécue par les autochtones chrétiens dans les pensionnats, toutefois, c’est qu’il peut exister une tension entre les délinquants qui pratiquent la spiritualité autochtone exclusivement et ceux qui veulent inclure certains aspects du christianisme dans leur pratique spirituelle. Certains Aînés et aumôniers découragent cette « appartenance complémentaire ». Lorsque cette tension se produit, une conversation respectueuse est la meilleure façon d’y faire face.

________________________________________________________________________

IV.  Ressources des aumôniers chrétiens 

Le site de l'Aumônerie sur l'InfoNet se trouve à 

http://infonet/infonet/committees/chaplaincy/home_f.htm 


Le site Internet de l’Aumônerie est http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap_f.shtml. 


1. Protocole d’entente et Code de déontologie pour les aumôniers à 

http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/documents_f.shtml.

2.  Le Guide à l’intention des aumôniers 


Cette ressource présente des renseignements concernant le Service correctionnel du Canada, la Direction de l’aumônerie, les questions de pastorale, la satisfaction des besoins religieux, les organismes partenaires et les organismes de réseautage.  Une mise à jour de ce document sera complétée au cours de l'année fiscale 2003-2004 et sera affichée sur le site de l'Aumônerie à l'InfoNet (adresse ci-dessus).


3.  Partenaires en Mission 

Ce document présente des renseignements sur les relations contractuelles et les responsabilités des aumôniers protestants et catholiques. On peut en obtenir des exemplaires auprès des aumôniers régionaux.   


4.  Aumônerie communautaire 


Les documents élaborés à l’appui du travail de l’Aumônerie du SCC avec les délinquants dans la collectivité figurent à http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/pro06-3_f.shtml.

5.  Soutiens pour la pastorale auprès des délinquantes 

Les femmes purgeant une peine fédérale et les collectivités : une relation à rétablir, Conseil des églises pour la justice et la criminologie, 1995

http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/fsw/fsw28/toce_f.shtml 

(En anglais seulement)  Lying Down with Lions - Building the Peaceable Kingdom (Helping Women Who Have Served Time in Prison and Building Healthy Communities), Edith B. Shore, Inter-Church Working Group on Violence and Sexual Abuse, Église unie du Canada, Etobicoke, Ontario, 2000, 65 pages.

6. Des renseignements sur la Semaine de la justice réparatrice figurent à 
 http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/rjust_f.shtml.

________________________________________________________________________

V.  Questions relatives à la satisfaction des besoins religieux 


Les questions relatives à la satisfaction des besoins religieux des chrétiens sont abordées dans une large mesure à la Section II du présent Manuel, qui traite des questions à cet égard communes à toutes les traditions religieuses et spirituelles. Il y a toutefois un certain nombre de questions sur lesquelles les Églises ne s’entendent pas ou qu’elles résolvent de différentes façons, qu’il vaut la peine de faire ressortir. Lorsque les membres du personnel ont besoin de plus de renseignements sur une Église chrétienne en particulier, ils sont invités à contacter le représentant de cette Église au Comité interconfessionnel ou un aumônier qui fait partie de cette Église (se reporter à la section Personnes-ressources présentée plus loin). 

________________________________________________________________________

1.  Appartenance / Adhésion 

L’onction du baptême avec de l’eau au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit constitue habituellement la seule condition à respecter pour faire partie d’une Église chrétienne. Certaines Églises exigent que la personne soit baptisée à l’âge adulte et pratiquent un rite de « consécration » dans le cas des bébés ou des enfants qui ne peuvent pas assumer les responsabilités qu’impliquent les promesses du baptême. Certaines Églises baptisent de nouveau les adultes qui ont été baptisés dans une autre Église pendant leur enfance; d’autres offrent un rite d’« accueil » aux personnes qui souhaitent y adhérer après avoir été baptisées dans une autre Église. La plupart des Églises tiennent des registres des baptêmes administrés et délivrent des certificats de baptême pour que la personne détienne une preuve d’appartenance. 

Certaines Églises exigent la « confirmation » de la personne ou un « acte d’adhésion à l’Église » avant qu’elle puisse recevoir leurs services ou sacrements.


Certaines Églises ont des attentes précises au sujet du genre d’expériences spirituelles et d’enseignements dont une personne doit faire état afin d’être considérée comme un membre à part entière.

Certaines Églises ont des exigences minimales sur le plan de la contribution financière ou de la présence aux activités que les personnes doivent respecter pour devenir ou demeurer membres actifs. 

i.   Liste des religions dans le SGD

Voici la liste des Églises chrétiennes qui paraît actuellement dans le SGD :

Églises catholiques

· Grecque

· Romaine

· Ukrainienne

Églises protestantes

· Baptiste

· Alliance chrétienne et missionnaire 

· Église d’Angleterre (anglicane)

· Église chrétienne réformée

· Mennonite

· Orthodoxe (grecque, russe, ukrainienne)

· Assemblées de la Pentecôte du Canada

· Presbytérienne

· Armée du Salut

· Société des amis (Quakers)

· Église unie du Canada

· Église universelle de Dieu

Cette liste ne constitue pas un répertoire exhaustif des confessions religieuses chrétiennes. Elle comprend celles qui figurent dans le SGD pour indiquer l’appartenance religieuse des délinquants.

La liste des Églises protestantes ne comprend que les confessions religieuses qui sont  représentées au sein du Conseil œcuménique des Églises (COE). Les confessions qui figurent sous la rubrique « Autres » revendiquent des racines chrétiennes, mais elles ne sont pas reconnues par le COE
. Toutes les confessions orthodoxes figurent également sous cette rubrique.

Le SGD comporte également une catégorie appelée « Églises chrétiennes ». Les critères d’inclusion dans cette catégorie ne sont pas connus. Elle comprend l’Église du Christ, Scientiste, les Doukhobors, l’Église huttérite, les Témoins de Jéhovah, l’Église communautaire métropolitaine, l’Église moravienne, l’Église de Jésus-Christ des saints des derniers jours (Mormons), l’Église adventiste du septième jour et l’Église universelle de Dieu.

La liste contient un certain nombre d’erreurs qui seront corrigées dans le cadre du projet de renouvellement du SGD
: 

· L’Église grecque orthodoxe est considérée par erreur comme étant « musulmane », alors qu'elle constitue la tierce branche du christianisme avec les Églises orthodoxes russe et ukrainienne. 

· L’Église anglicane figure dans la catégorie « Non religieuse » alors qu’elle devrait être classée avec les « Églises protestantes ». 

· L’Église luthérienne est classée par erreur sous la rubrique « Autres » alors qu’elle devrait figurer avec les « Églises protestantes ».

Ces erreurs de classement des religions n’influent pas de manière statistiquement significative sur les pourcentages réels.

ii. Dénombrement des délinquants selon la religion – Christianisme

Selon le dénombrement des délinquants par appartenance religieuse (septembre 2002), les pourcentages de délinquants appartenant à des Églises chrétiennes étaient les suivants : 


Catholiques
45 %

Protestants
22 %

Le pourcentage des catholiques englobe les délinquants autochtones qui peuvent s’être déclarés « autochtones catholiques ».  Le pourcentage des protestants inclut les délinquants qui peuvent avoir choisi la désignation « protestants de spiritualité autochtone ». 

________________________________________________________________________

2. Croyances et pratiques
La plupart des Églises chrétiennes reconnaissent que le Symbole des apôtres et le Symbole de Nicée contiennent les croyances fondamentales de la foi chrétienne
.  

Toutes les Églises reconnaissent le « canon » (livres admis) de la Bible comme étant la Parole de Dieu, même si leur compréhension et leur interprétation de ces textes varient considérablement. La Bible chrétienne englobe les Écritures hébraïques (l’« Ancien Testament ») et les écrits des chrétiens qui connaissaient et ont accompagné Jésus de Nazareth et certains de ses disciples, ainsi qu’un certain nombre de lettres de Paul de Tarse
, qui constituent le Nouveau Testament. D’autres écrits, connus sous le nom des Apocryphes, sont reconnus par certaines Églises comme ayant été inspirés ou bénéfiques, mais non « essentiels au salut ». 


Selon les Symboles et les Écritures, la vie, la mort et la résurrection de Jésus de Nazareth, également appelé Jésus-Christ et Fils de Dieu, sont au centre du plan de Dieu concernant la Création. De toute éternité, le Père, le Fils et le Saint-Esprit ont existé comme seule réalité divine dont provient tout ce qui existe. Les enseignements de Jésus précisent l’objet et la signification de l’histoire des rapports de Dieu avec le monde que décrivent les écrits bibliques du peuple hébreu. Le rôle de Jésus dans cette histoire consiste à révéler la vie que Dieu offre à tous et la victoire ultime de l’amour de Dieu sur la puissance du péché et de la mort.


Au-delà de ces points communs, les interprétations théologiques et leurs répercussions sur les formes et la pratique du culte varient considérablement d’une Église chrétienne à l’autre. Pour obtenir des renseignements précis, il faut s’adresser au membre approprié du Comité interconfessionnel ou à un aumônier de l’Église en question.

________________________________________________________________________

4. La naissance

Circoncision - Certains chrétiens choisissent de circoncire les garçons nouveau-nés tandis que d’autres ne le font pas.


Avortement  - Les chrétiens ne s’entendent pas sur le début de la vie humaine et le moment où un fœtus humain devient une « personne » dont le droit à la vie est sacré. Certaines Églises approuvent l’avortement dans certaines circonstances particulières; d’autres interdisent l’avortement, quelles que soient les circonstances.  


________________________________________________________________________


5. Les effets gardés en cellule
La croix est le symbole universellement reconnu de la foi chrétienne. Les délinquants peuvent demander d’avoir une croix ou de porter des bijoux contenant une croix. Sauf pour des raisons de sécurité, les délinquants devraient être autorisés à posséder une croix.


La Bible contient les Écritures sacrées de la foi chrétienne. Les délinquants devraient avoir accès à un exemplaire de la Bible s’ils en font la demande.

Chez les confessions orthodoxes, les icônes représentant Jésus, ses disciples et des saints chrétiens sont considérées comme étant des symboles importants, voire essentiels, du culte privé et public (se reporter à la section Culte présentée plus loin).

Il y a un certain nombre d’autres livres sur le christianisme que les délinquants peuvent demander. Ces demandes devraient être autorisées de concert avec l’un des aumôniers chrétiens de l’établissement. D’autres images ou objets de la foi chrétienne peuvent être autorisés après consultation de l’aumônier chrétien.

________________________________________________________________________


6. Personnes-ressources 

Pour connaître les coordonnés des aumôniers en établissement, des aumôniers communautaires ou du membre du CI relevant d'une des confessions chrétiennes, adressez-vous à l'Aumônerie de l'Administration centrale par courriel à chaplaincyg@csc-scc.gc.ca ou au (613) 996-9580.

________________________________________________________________________


7. Régime alimentaire

Il n’y a pas de régime alimentaire propre à la pratique de la foi chrétienne. Selon leurs croyances, leurs valeurs et leur mode de vie certains chrétiens choisissent d’éliminer certains aliments de leur régime, de n’acheter que certains types d’aliments ou de devenir végétariens. Certaines Églises interdisent la consommation d’alcool ou d’aliments considérés comme malsains comme le café. 


~   Le jeûne

Les Écritures chrétiennes présentent de nombreux comptes rendus concernant le jeûne. Sur la foi de ces textes, certaines Églises recommandent à leurs membres de jeûner périodiquement. En général, il s’agit de s’abstenir de manger certains aliments pendant une période donnée. Certains jeûnes prévoient l’élimination de la viande du régime alimentaire pendant une journée par semaine, au cours de certains « jours saints » ou pendant une « saison » du calendrier liturgique. D’autres encouragent les croyants à ne prendre que des liquides pendant une période prescrite. Dans d'autres circonstances, les croyants peuvent s’abstenir de manger des mets sucrés ou gras pour s’imposer une discipline spirituelle qui indique qu’ils peuvent surmonter leurs envies ou leurs faiblesses.


Pour connaître les jours où les Églises occidentales observent traditionnellement le jeûne, consultez la section intitulée Les jours saints et les jours fériés présentée plus loin.


Bien que le jeûne puisse être encouragé comme exercice spirituel, peu d’Églises en font une obligation. Certains passages des Écritures exhortent les croyants à jeûner sans le laisser savoir aux autres. Toutefois, dans certaines congrégations, un groupe de personnes peut décider d’organiser un jeûne et d’en faire état publiquement afin d’attirer l’attention sur une cause particulière ou de marquer une journée en particulier de l’année liturgique.

________________________________________________________________________

8. Le code vestimentaire

Peu d’Églises se préoccupent de ce que leurs membres portent. Certaines exigent que les femmes se couvrent la tête en tout temps ou à l’intérieur de l’église. D’autres, comme l’Église huttérite, peuvent exiger une tenue « modeste » lorsqu’il s’agit du style ou des vêtements ou tissus utilisés.

________________________________________________________________________


9. La famille et les rôles parentaux

Certaines Églises interdisent le recours aux contraceptifs ou la « planification familiale » en se fondant sur le principe selon lequel l’ouverture à la procréation est l’un des objectifs inhérents à un rapport sexuel.


La plupart des Églises encouragent les parents à s’inspirer des valeurs et des croyances enseignées par l’Église pour établir les rôles et les attentes des membres de la famille. Les parents peuvent viser à ce que les décisions qu’ils prennent en tant que parents traduisent les enseignements de la Bible. Cela peut inclure des questions comme les punitions corporelles, l’exercice de l’autorité parentale, l’obligation de faire baptiser les enfants et les règles au sujet des fréquentations et des relations sexuelles avant le mariage. Selon leur compréhension et leur interprétation des Écritures, certains chrétiens croient que, dans une famille, le mari ou le père exerce une autorité sur les autres membres, y compris la femme. Cependant, il n’y a pas de rôles universellement reconnus attribués aux membres de la famille.

________________________________________________________________________


10. Les distinctions selon le sexe
Dans certaines Églises, l’homme et la femme jouent les rôles – en particulier les rôles en matière de leadership et de liturgie - tandis que dans d’autres, seules les personnes d’un sexe ou de l’autre remplissent des rôles particuliers. 


Alors que le judaïsme est matrilinéaire (une personne est juive si sa mère est juive), il n’existe pas d’enseignement semblable ou biblique chez les chrétiens. Idéalement, les parents décident ensemble de la tradition religieuse qu’adopteront leurs enfants.

________________________________________________________________________


11. La santé et maladie
Certaines Églises autorisent ou interdisent certaines interventions médicales ou fixent les conditions dans lesquelles celles-ci peuvent avoir lieu, par exemple les techniques de reproduction, la stérilisation, les transfusions sanguines, la chirurgie esthétique ou l’euthanasie.

La théologie chrétienne principale rejette la notion voulant que la maladie d’une personne résulte de la colère ou d’une punition de Dieu, mais certains chrétiens le croient. Que ce soit ou non le cas, les prières récitées en vue de la guérison peuvent jouer un rôle important dans le rétablissement d’un chrétien croyant à la suite d’une blessure ou d’une maladie. Les délinquants qui souhaitent prier devraient avoir accès sur demande à un aumônier chrétien.

________________________________________________________________________


12. Les jours saints et les jours fériés
Le dimanche est le « jour saint » de la semaine chez les chrétiens; il s’agit traditionnellement d’un jour de repos et de prière communautaire. Le dimanche est considéré comme une « petite fête de Pâques » visant à commémorer la résurrection de Jésus le troisième jour après sa mort le Vendredi saint.


À vrai dire, une « journée » du calendrier chrétien commence au coucher du soleil et se poursuit jusqu’au coucher du soleil le lendemain, d’où le fait que certaines célébrations aient lieu le soir précédant la date du calendrier civil (par exemple, la veille de Noël). C’est aussi la raison pour laquelle les services qui se tiennent le samedi soir « comptent » pour des célébrations dominicales.


Le calendrier liturgique est fondé sur une combinaison de dates fixes (comme le 24 juin, jour de la naissance de saint Jean-Baptiste) et de dates déterminées par les cycles de la Terre et de la lune (Pâques tombe le premier dimanche après la pleine lune qui suit l’équinoxe de printemps). 


Pâques est le principal jour férié ou la principale fête du calendrier chrétien
. Le point culminant de la période de Pâques est l’Ascension de Jésus et la descente de l’Esprit Saint sur les apôtres le jour de la Pentecôte. Nombre d’Églises observent une période de préparation, appelée Carême, qui commence le mercredi des Cendres. La semaine qui précède immédiatement Pâques est appelée traditionnellement Semaine sainte, et des services spéciaux sont souvent organisés au cours de journées particulières, comme le Vendredi saint.

i. Le Christianisme occidental


En Occident, l’autre jour férié qui revêt le plus d’importance est le jour de la naissance de Jésus à Noël, période précédée par les quatre semaines de l’Avent et qui dure 12 jours pour se terminer à l’Épiphanie le 6 janvier. 


Il convient de noter que bien des traditions chrétiennes célèbrent la période de la moisson par une fête d’action de grâces, qui a souvent lieu, mais pas toujours, en même temps que le Jour d’Action de grâce national. Le Jour d’Action de grâce ne tire pas cependant son origine du calendrier liturgique chrétien.


Il y a beaucoup d’autres jours de fête et de jeûne pendant l’année chrétienne, dont la commémoration d’une foule de saints de la Bible (et, dans certaines églises, de l’histoire de l’Église).

ii.  Le Christianisme oriental : Jours saints et jours fériés

En Orient, le jour de Noël (aussi connu sous le nom de Fête de la Nativité de Notre Seigneur Dieu et Sauveur Jésus-Christ) est le 7 janvier, mais elle est célébrée le 6 janvier. La fête de Pâques est aussi désignée par les expressions suivantes : « Holy Pascha », la Descente aux Enfers, l’Anastasie, le Jour de la Résurrection ou le Jour ensoleillé.

Les Églises chrétiennes orientales ont quatre grandes périodes de jeûne.

· En Occident : La saison de l’Avant

En Orient : Le jeûne du Saint Apôtre Philippe (jeûne philippien)

· En Occident : Le Carême

En Orient : Le Grand et Saint Carême, le Grand Jeûne, le Jeûne Noir.

· Deux semaines avant la fête de l’Assomption de Marie, connue sous le nom de Fête de l’intercession de la Theotokos (la Mère de Dieu).

· Une ou deux semaines (selon la tradition) avant la Fête des Saints Apôtres Pierre et Paul, appelée le Jeûne de Petrivka.

Au cours des principales périodes de jeûne, les pratiquants doivent s’abstenir de manger de la viande et des produits laitiers, mais cette abstinence peut varier selon les traditions.

Une autre période de jeûne a lieu une semaine avant la Fête de la Transfiguration de Notre Seigneur Dieu et Sauveur Jésus-Christ, aussi appelée Spasa ou Spasivka. Il existe plusieurs autres périodes de jeûne, habituellement un ou deux jours avant une fête chrétienne.

Les périodes de jeûne prévues avant la célébration des Fêtes permettent aux fidèles de consacrer plus de temps à l'aspect spirituel de la Fête à venir, à Dieu et leurs relations avec Lui et moins de temps à satisfaire leur appétit.

________________________________________________________________________

13. La loi religieuse
L’expression traditionnelle utilisée pour désigner la loi religieuse des Églises chrétiennes est « droit canonique ». Dans l’Église catholique romaine, le droit canonique est très vaste et il constitue une discipline théologique en soi. Dans les autres Églises, l’étendue et le détail de la loi – ou des règlements – qui régit la vie varient tout comme les structures de l’autorité.


Le droit canonique ou religieux reflète habituellement la foi du groupe confessionnel dont il régit la pratique. Au Canada, il est indépendant du droit promulgué par les législatures provinciales et fédérale dans la mesure où sa mise en œuvre n’empiète pas sur le Code criminel. Les autorités ecclésiastiques ont soutenu avec succès qu’elles ont le droit de gérer les affaires internes de l’Église conformément à leur loi religieuse si elles peuvent démontrer qu’elles appliquent rigoureusement celle-ci. 

Les tribunaux ont toujours autorisé les Églises à appliquer le droit canonique lorsqu’il s’agit de questions comme la différence entre un membre du clergé qui « exerce une charge » et une personne qui est « employée par l’Église », l’imposition de mesures disciplinaires ou d’interdictions aux membres du clergé, l’utilisation des ressources financières, etc. Toutefois, lorsque les parties concernées ne peuvent pas résoudre ces questions en faisant appel aux procédures internes, elles ont recours aux tribunaux séculiers.

________________________________________________________________________


14. Le leadership 
Le leadership chrétien est généralement exercé par des personnes ayant la formation théologique et professionnelle exigée par leurs Églises respectives. Dans la plupart des traditions chrétiennes, l’ordination ou l'entrée en communauté religieuse constitue la reconnaissance officielle d’une personne comme chef. Le SCC et le CI exigent l’ordination de tous les aumôniers protestants, mais autorisent les « personnes laïques » de l’Église catholique qui ne font pas partie des ordres sacrés (y compris les religieux et les religieuses) à devenir aumôniers dans le cadre d’une entente conclue avec la Conférence des évêques catholiques du Canada.


Les délinquants qui font partie de communautés chrétiennes dont la structure est plus souple peuvent demander d’avoir accès à un chef religieux particulier de leur groupe confessionnel; dans certains cas, ces personnes ne doivent pas nécessairement être ordonnées.

________________________________________________________________________


15. Le mariage
Le mariage chrétien est un sacrement dans bien des Églises chrétiennes. Même si d’après les Écritures, Jésus n’a pas exigé aux gens de se marier, Dieu a créé l’homme et la femme pour qu’ils « soient unis » et qu’ils ne fassent qu’« un ». Jésus aurait accompli son premier miracle – changer l’eau en vin – au cours de noces. Et plusieurs passages des lettres (épîtres) du Nouveau Testament donnent des conseils aux hommes et aux femmes qui se sont mariés. 


Certaines Églises exigent que les membres de leur clergé soient mariés; d’autres leur interdisent de se marier. Certaines permettent aux membres de leur clergé ainsi qu’à tous les autres membres, de décider s’ils veulent se marier ou vivre dans le célibat.


Les interprétations théologiques et bibliques de l’homosexualité et des relations homosexuelles engagées divergent considérablement d’une communauté chrétienne à l’autre et souvent au sein d’une même Église chrétienne.

________________________________________________________________________


16. Les fouilles
Même si les délinquants chrétiens peuvent accorder beaucoup de valeur à la Bible et à d’autres articles religieux qu’ils peuvent être autorisés à garder dans leur cellule ou chambre, même des articles qui ont été officiellement bénis, aucun de ceux-ci n’est sacré au sens où ils ne peuvent pas être manipulés par d’autres personnes. Les membres du personnel doivent témoigner le même respect à l’égard de ces articles qu’aux articles religieux appartenant à toutes les traditions religieuses et spirituelles.

________________________________________________________________________


17. Les symboles
La Croix, sur laquelle Jésus est mort et, par conséquent, le moyen par lequel l’humanité a été sauvée – est le symbole universellement reconnu de la foi chrétienne. Certains chrétiens acceptent des représentations de Jésus, mourant ou décédé, sur la Croix tandis que d’autres s’y opposent. (Lorsque le corps de Jésus se trouve sur la Croix, il s’agit alors d’un crucifix.)


En plus de la Croix, il y a d’innombrables symboles qui représentent l’histoire et la théologie chrétiennes. Certains sont fondés sur des lettres ou des mots traduits du grec (ou du latin) de la Bible. D’autres présentent des images de la vie de Jésus. D’autres ont été adoptés par l’Église au moment de sa création et ont été propagés après la mort et la résurrection de Jésus. Dans les traditions orthodoxes, les icônes représentant Jésus, ses disciples et les saints chrétiens sont considérées comme des symboles importants, voire essentiels, pendant le culte privé et le culte public
. 

Si une question surgit au sujet de l’utilisation d’un symbole par les délinquants chrétiens, les aumôniers chrétiens devraient pouvoir aider à l’interprétation de sa signification et du bien-fondé de son utilisation.

________________________________________________________________________


18.  Le culte

i.  Culte privé 


Les attentes des différentes Églises au sujet de la façon dont leurs membres établissent leurs pratiques de dévotion privées varient considérablement. De plus, les pratiques de dévotion privées des chrétiens peuvent varier d’une période à l’autre de l’année liturgique. Par exemple, nombre de chrétiens s’engagent à lire davantage la Bible ou à étudier les auteurs chrétiens pendant le Carême. Il n’y a pas de temps, de période ou de jour prescrit pendant lequel les chrétiens doivent prier.


ii.  Culte public


Le dimanche est le jour où les chrétiens se réunissent traditionnellement pour assister au culte. Selon l’horaire et la disponibilité des aumôniers en établissement ou des bénévoles de la collectivité, les services chrétiens peuvent avoir lieu un jour autre que le dimanche, de préférence le week-end étant donné qu’il s’agit là d’une pratique communautaire. 

Selon le ou les groupes confessionnels et les circonstances, le culte peut comprendre une combinaison ou un certain nombre d’éléments : lectures bibliques, enseignement ou sermon, prière, sainte Communion (ou Eucharistie ou Cène).

La musique joue un rôle important dans le culte chrétien. Les styles de musique vont des simples mélodies chantées a cappella, aux hymnes traditionnels accompagnés à l’orgue ou au clavier et aux chants religieux contemporains accompagnés par un guitariste ou un groupe complet de musiciens. En milieu carcéral, la musique revêt une valeur inestimable, car elle permet aux croyants d’exprimer en mots leurs espoirs et souffrances spirituels. Elle peut servir à rassembler des personnes ayant des personnalités et des croyances très différentes et les aider à trouver en elles-mêmes des ressources pour faire face aux difficultés de la vie.

Les établissements peuvent se procurer à peu de frais les partitions musicales requises, tout en respectant les lois canadiennes relatives aux droits d’auteur. Les aumôniers régionaux devraient être en mesure de leur fournir des renseignements sur les sociétés de gestion des droits d’auteur de la région.

________________________________________________________________________

Annexe A
Principaux groupes des Églises chrétiennes


(liste corrigée devant figurer dans le SGD)

Églises catholiques

· Grecque

· Romaine

· Ukrainienne

Églises orthodoxes

· Grecque

· Russe

· Ukrainienne

Églises protestantes

-  Église anglicane (épiscopalienne, Église d’Angleterre, y compris l’Armée de l'église 
    épiscopale)

-  Église apostolique de Pentecôte 

-  Église baptiste

-  Alliance chrétienne et missionnaire

-  Alliance évangélique du Canada

-  Église chrétienne réformée

-  Église huttérite

-  Église luthérienne (Église évangélique luthérienne du Canada)

-  Église mennonite

-  Église communautaire métropolitaine

-  Mormons (Église de Jésus-Christ des saints des derniers jours)

-  Nazarene (ou Église de Nazarene)

-  Assemblées de la Pentecôte du Canada

-  Église presbytérienne

-  Armée du Salut 

-  Église adventiste du septième jour 

-  Société des amis (Quakers)

-  Église unie du Canada

-  Église universelle de Dieu 

Autres (non reconnues par le Conseil œcuménique des Églises)

Doukhobor

Science chrétienne

Témoins de Jéhovah 

Église moravienne

Église de Dieu de Philadelphie 

Église unitarienne 

Annexe B - Énoncé du travail de l'aumônier sous contrat en établissement

1.
PRÉSENCE VISIBLE


L'aumônier assure dans l'établissement une présence pastorale active.

1.1
Être présent et visible dans tout l'établissement, représenter la dimension spirituelle de la vie.

1.2 Faire des visites pastorales dans tout l'établissement, surtout dans les secteurs où les délinquants ne sont pas libres de leurs mouvements comme : l'unité d'isolement, l'hôpital, l'aire d'isolement protecteur, les unités spéciales de détention et d'autres endroits comme les ateliers, les écoles, les gymnases, les unités résidentielles, les rangées de cellules et l'aire des visites et de la correspondance.

1.3 Présenter le ministère de l'aumônerie aux délinquants pendant la réception initiale.

1.4 Offrir des services de counseling pastoral en groupe et individuellement.

1.5
Faire des rencontres pastorales qui présentent une interprétation théologique et réparatrice de la vie : pardon, culpabilité, colère, hostilité, souffrance, blessure, pouvoir, grâce, valeur personnelle, acceptation, mort, confiance, santé, deuil et autres aspects importants de l'existence et de l'expérience humaines.

1.6
Orienter les délinquants vers des membres du personnel et de groupes compétents, et les consulter au besoin.

1.7
Exprimer la dimension prophétique du ministère.


1.8
Aborder les questions touchant la foi et la relation avec Dieu, avec soi-même et avec les autres.

1.9
Établir des contacts avec les familles des délinquants et le personnel.

1.10
Intervenir en cas de situation d'urgence, par exemple lorsqu'il y a deuil, maladie, désespoir, mort, colère, dépression, refus d'une libération conditionnelle, tentatives de suicide.

1.11
Offrir des processus réparateurs en participant pleinement à la vie d'un établissement correctionnel.

1.12 Escorter les détenus bénéficiant d'une permission de sortir pour assister à un office religieux ou à une activité de réadaptation, ou aux deux.

2.
CÉRÉMONIES DU CULTE ET SACREMENTS


Concevoir, diriger et coordonner, le cas échéant, des services religieux et le ministère sacramental à l'intention des détenus.

2.1
Planifier et diriger des cérémonies du culte au moyen de la liturgie, d'homélies et de prières pertinentes pour le milieu correctionnel, y compris des services conçus expressément pour aider à faire face à certains événements importants dans l'établissement.

2.2
Fournir des services de culte adéquats chaque semaine et pendant les jours saints, les périodes et les jours importants de l'année.

2.3 Veiller à ce que soient satisfaits les besoins religieux spéciaux (comme les sacrements) des détenus appartenant à une confession différente de celle de l'aumônier.

2.4 Coordonner les visiteurs d'autres dénominations pour des détenus de religions minoritaires.

2.5
Exercer son ministère de manière à pouvoir intervenir dans des situations d'urgence et des circonstances spéciales au moyen de la liturgie et de cérémonies du culte.

2.6
Créer et maintenir une atmosphère de « sanctuaire » dans la chapelle.

3.
ÉDUCATION RELIGIEUSE


Créer, coordonner et offrir des activités religieuses.

3.1
Concevoir, mettre au point, diriger, évaluer et modifier des programmes d'éducation religieuse, à l'aide de ressources audiovisuelles, musicales et éducatives.

3.2
Rechercher et développer les talents personnels et les intérêts professionnels des aumôniers.

3.3
Diriger des groupes de prière, d'étude des Écritures et de croissance personnelle.

3.4 Former des bénévoles pour qu'ils participent aux activités religieuses offertes dans la chapelle.

3.5 Concevoir, mettre au point, diriger, superviser, évaluer et modifier des activités à offrir dans la chapelle.

3.6 Gérer des listes de personnes possédant un laissez-passer, ainsi que des procédures de sécurité, entre autres, nécessaires à la fonction d'aumônier dans un établissement.

3.7 Acheter et distribuer de la documentation, des fournitures et du matériel religieux.

4.
PARTICIPATION DE LA COLLECTIVITÉ

Communiquer à la collectivité, y compris sa propre Église et les autres Églises, les besoins et préoccupations des personnes touchées par le système de justice pénale, et discuter avec la collectivité concernant le rôle qu'elle est appelée à jouer dans les processus de réparation. Il s'agit notamment de recruter et de former des bénévoles qui travailleront aux services d'aumônerie dans les prisons.

4.1
Accepter des invitations pour donner des allocutions, présenter des documents, diriger des colloques, agir comme personne-ressource pendant des réunions tenues dans la collectivité.

4.2
Accepter des invitations pour prononcer des homélies ou parler aux membres des Églises.

4.3
Tenir des réunions avec les dirigeants religieux locaux.

4.4
Participer à des activités organisées par les Églises comme des retraites, des ateliers, des conférences, des congrès, des camps, des synodes, ainsi que des réunions de représentants d'un ou plusieurs groupes confessionnels.

4.5 L'Entrepreneur veille à ce que l'aumônier maintienne ses connaissances professionnelles à jour; il doit respecter les politiques en matière de formation continue de sa confession, participer aux conférences, aux ateliers et aux réunions tenues par son groupe confessionnel.

4.6 Recruter et sélectionner les bénévoles compétents provenant de l'Église pour qu'ils participent aux activités offertes dans la chapelle.

4.7 Former et appuyer les bénévoles de la chapelle.

4.8 Participer aux activités de la Semaine de la justice réparatrice et à la promotion des principes et des pratiques de la justice réparatrice.

4.9 Conclure des partenariats avec les aumôneries communautaires dans l'intérêt de la réinsertion sociale des délinquants.

5.
INTÉGRATION DE L'AUMÔNERIE

Intégrer les services d'aumônerie à l'ensemble de la vie de l'établissement en communiquant régulièrement avec les membres du personnel et en assistant à leurs réunions, conformément au rôle acceptable de la part d'un aumônier pour les délinquants et les membres du personnel.
5.1 Participer sur une base empirique au processus de gestion des cas, surtout en ce qui concerne les délinquants dont l'aumônier s'est occupé d'une façon particulière.
5.2 Assurer l'intégrité du ministère et adhérer au Code de déontologie pour les aumôniers du SCC.
5.3 Développer une compréhension réparatrice et théologique de l'existence, des expériences et des contraintes vécues dans un établissement.

5.4
Intégrer une échelle des valeurs qui reflète les principes et les pratiques de la justice réparatrice en participant pleinement à la vie en établissement.
5.5
Agir comme personne-ressource lors des réunions des comités de l'établissement, pour mettre l'accent sur la dimension spirituelle de la vie, tout en appuyant une approche réparatrice holistique.
5.6
Établir des relations de travail de collaboration avec les membres du personnel.
5.7
Intervenir dans les situations de crise, surtout lorsque l'aumônier a une compréhension particulière de la situation ou a établi des liens particuliers avec les délinquants concernés, et offrir des services pastoraux et des méthodes réparatrices aux membres du personnel et à leur famille, au besoin.

Islam

________________________________________________________________________

La section II du présent Manuel contient des renseignements communs à toutes les confessions religieuses, mais le présent chapitre traite uniquement de l'Islam.
________________________________________________________________________

1.  Croyances fondamentales

L'Islam est une religion axée sur l'unité d’Allah ainsi que sur l'égalité et l'unité de l'humanité
.

Le terme « Islam » comporte l'idée de soumission, de pureté, d'obéissance et de paix; il signifie aussi la réalisation de la paix totale par la soumission au commandement d'Allah (l'Unique et seul Allah universel)
 et à ses lois. L'Islam est donc ce qu'on appelle une religion monothéiste.

L'adhérent à l'Islam – le Musulman – est une personne qui croit (et récite) qu' « il n'y a d'autre dieu que Allah » et que « Mahomet est son prophète ». Ce credo s'appelle la shahadah. Mahomet est le Prophète par l'intermédiaire duquel la religion de l'Islam a été révélée.

Le terme « Musulman » désigne une personne qui accepte de plein gré l'Islam comme mode de vie et s'engage à le mettre en pratique dans sa vie. Le terme « mahométans » offusque les Musulmans parce qu'il laisse entendre qu'ils adorent le prophète Mahomet plutôt qu’Allah.

i.  Le Coran (Qur'an), livre saint de l'Islam

Le Coran est le Livre saint des Musulmans. Il a été révélé par Allah il y a environ 1 400 ans au prophète Mahomet sur une période de vingt-trois ans. Le Coran est un livre complet qui guide les Musulmans. Avec le hadith (que Mahomet a enseigné, récité et approuvé), la sunnah ou la seera (pratique ou mode de vie) du prophète Mahomet, le Coran constitue le fondement de la loi islamique (charia). Les exemplaires du Coran (texte arabe seulement) sont hautement vénérés et les Musulmans peuvent y toucher et les lire de préférence après les ablutions rituelles. Les Musulmans devraient toujours avoir accès à un exemplaire personnel du Coran en arabe et peuvent consulter une traduction ou un commentaire de celui-ci dans la langue de leur choix.

L'arabe coranique est la langue sacrée de tous les Musulmans, même si l’arabe n’est pas leur langue maternelle, et de nombreux Musulmans ont mémorisé le livre au complet. Même de nos jours, on désigne les traductions du Coran par le terme interprétations, qui est plus acceptable.

ii. Croyances fondamentales

Les croyances et les pratiques essentielles adoptées par tous les Musulmans sont connues comme étant les cinq piliers et les sept articles de la foi.

Les cinq piliers de la foi

1. La profession de foi (shahadah) – Témoigner que nul autre qu'Allah ne peut être adoré et que Mahomet est son prophète et son messager auprès de tous les êtres humains jusqu'au jour du jugement.

2. La prière (salaah) – Accomplir la prière cinq fois par jour comme devoir envers Allah. La prière renforce la relation avec Allah et inspire une plus grande moralité. Elle purifie le cœur et prévient la tentation de faire le mal.

3. Le jeûne – Observer le jeûne durant le saint mois du ramadan. Pendant ce temps, les Musulmans s'abstiennent de boire, de manger, d'avoir des relations sexuelles et des intentions malveillantes et de poser des gestes malveillants, depuis la première lueur jusqu'au coucher du soleil. Le jeûne vise à entraîner le Musulman à vivre une vie entière de soumission totale à Allah.

4. La zakat – Payer une aumône annuelle de 2 % de ses gains nets de l'année et non pas uniquement un pourcentage de son revenu annuel. Celle-ci sert à purifier la richesse du donateur et à améliorer le bien-être du bénéficiaire : le pauvre. En outre, une aumône spéciale (zakat-ul-fitr) doit être versée avant la fin du ramadan; en Amérique du Nord, cette aumône est actuellement d'environ cinq dollars par personne par foyer, pour aider les pauvres à célébrer le ramadan. Si une personne ne peut donner cette aumône directement aux nécessiteux, elle peut la faire parvenir à un centre ou à une organisation islamique qui le fera à sa place. Les personnes qui peuvent légitimement recevoir la zakat sont mentionnées dans le Coran (chap. 9, verset 60). La zakat est le droit du pauvre sur le riche; il ne s’agit pas d’un don que le riche fait au pauvre.

5. Le hajj (pèlerinage) – Accomplir le pèlerinage à la ville sainte de La Mecque une fois dans sa vie, si l'on a les moyens de faire le voyage, pour faire acte d’adoration à Masjid al Haram ou la mosquée sacrée, où se trouve la Kaaba, le lieu le plus sacré de l'Islam.

Les sept articles de la foi
1. Unicité d'Allah

2. Anges d'Allah

3. Révélations d'Allah

4. Prophètes d'Allah

5. Jour du jugement

6. Prédestination

7. Résurrection après la mort

Ces articles de foi fondamentaux sont exprimés et vécus dans le cadre du culte. Comme l’Islam est un mode de vie global et complet fondé sur les indications divines, la distinction habituelle entre les aspects religieux et séculiers, moraux et économiques et entre « l’Église » et « l’État » n'est pas acceptée dans l'Islam.

Le but de la vie est d'adorer Allah en vivant selon ses lois dans tous les aspects de la vie. Toute personne naît libre du péché et dotée par Allah des possibilités spirituelles et de l'inclinaison intellectuelle pour être un bon Musulman. Les êtres humains jouissent d'un statut particulièrement élevé dans la hiérarchie de la création d’Allah parce qu'ils ont reçu le don des facultés rationnelles et des aspirations spirituelles ainsi que la liberté de choix et le pouvoir d'agir.

Selon la croyance islamique, les êtres humains se composent d'un corps et d'une âme ou moi intérieur (nafs). L'âme a les ingrédients du bien et du mal, et il appartient à chacun de l'orienter dans une direction ou l'autre. Au moment de la mort, l'âme se sépare du corps; elle ressent les récompenses ou les punitions d’Allah et demeure dans un état de transition (barzakh) jusqu'au jour du jugement, le jour de la résurrection.

L'humanité n'est pas créée en vain. Toute personne a des comptes à rendre pour sa foi, ses gestes et les bénédictions dans sa vie. Ceux qui ont un bon dossier seront récompensés généreusement; ceux qui en ont un mauvais seront punis équitablement. La vraie nature du ciel et de l'enfer n'est connue que d’Allah, mais Allah les décrit en des termes familiers dans le Coran. Le moment du jour du jugement n'est connu que d’Allah. 

iii.  La communauté musulmane

Bien que les Musulmans considèrent tous qu'ils font partie de l’ummah, la communauté des croyants, il existe à l'intérieur de l'Islam deux principaux groupes qui diffèrent sur deux points fondamentaux : la ligne de succession à la suite de Mahomet et l'exercice de l'autorité religieuse. La majorité des Musulmans sont sunnites; ils croient que le Coran, selon l'interprétation des hadiths (propos du prophète) et des ijmas (consensus de savants), est le seul fondement qui fasse autorité dans l'Islam. Les sunnites croient également que le successeur élu du prophète Mahomet, qui est chargé de gérer les affaires de la communauté musulmane, ne doit pas nécessairement descendre de la famille du prophète.

Les chiites estiment pour leur part que la ligne de succession passe par la famille de Mahomet; que ce sont les Imams qui détiennent l'autorité religieuse et que leurs interprétations et leurs déclarations concernant le Coran, la doctrine et la pratique sont d'inspiration divine. Aussi, les chiites se soumettent-ils à « l'autorité correctement guidée » des Imams et à celle des membres du « clergé » (aussi appelés Imams); ils respectent également les hadiths. Il y a eu douze imams depuis la mort de Mahomet. Les chiites croient que le douzième Imam n’est pas mort, mais qu’il est simplement disparu. Ils croient qu’il a été « occulté » et qu’il reviendra comme Mahja guidé par la volonté divine à la fin du monde.

Les détenus appartenant aux deux groupes devraient être en mesure de faire leurs dévotions ensemble, étant donné que les deux groupes ont pratiquement la même foi et les mêmes prières. Toutefois, la tension entre ces deux conceptions de la vie de Musulman peut être très réelle dans les établissements. Les circonstances où cette tension peut nécessiter le doublement des services sont plutôt rares.

iv.  Religion et culture

[Traduction] « L'Islam a une capacité remarquable de s'adapter à diverses traditions culturelles et de les modifier. Cette caractéristique a sans aucun doute été un facteur important dans l'expansion de l'Islam dans des régions éloignées et culturellement différentes de son lieu de naissance, en particulier dans le sous-continent indien, en Indonésie et en Afrique subsaharienne. Dans ces régions, l'Islam, tout en maintenant une unité fondamentale sur le plan des croyances religieuses et des questions d'état civil, a permis des variations découlant de diverses expériences et de divers antécédents culturels, sociaux, et politiques
. » 

Si « aucune religion n'existe en dehors du contexte culturel dans lequel elle est pratiquée
 », il n'est pas étonnant que les réalités socioculturelles associées à l'Islam soient inséparables des aspects religieux dans l'esprit des Musulmans, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des établissements du SCC.

L'absence de démarcations claires entre les aspects culturels et religieux de l'Islam dans l’esprit de nombreux Musulmans peut engendrer des tensions et une incompréhension dans les tentatives d'application des Instructions permanentes (IP) à tous les groupes de détenus, sans égard aux caractères culturels ou religieux du groupe. Certaines traditions religieuses ne s'adaptent pas facilement à ce qui peut être perçu par les détenus et leur famille comme des décisions arbitraires. À certains endroits, le fait d'essayer de limiter la participation des familles à une ou deux célébrations de l'Eid
 s'est révélé hautement problématique; pourtant, si les deux sont respectées, est-il juste qu'il n'y ait aucune autre occasion de contact dans un contexte social pendant les dix autres mois de l'année? 

Le SCC s'en remet aux Imams visiteurs pour obtenir de l'information qui fait autorité au sujet des activités et des événements qui sont considérés comme de la dévotion religieuse et des événements qui auraient normalement lieu dans de grandes salles, des salles de réunion ou des maisons privées et qui seraient considérés comme ayant avant tout un caractère social.

Il est de la plus haute importance que les agents du développement social et les l'aumôniers fournissent aux familles des renseignements pertinents avant leur arrivée à l'établissement :


· Des renseignements au sujet de ce qu'elles peuvent ou non apporter lors de leurs visites à l'occasion d'activités sociales

Pour nombre d'entre elles, il peut être aussi inconcevable que le membre incarcéré de la famille célèbre une fête religieuse sans les mets traditionnels (plaisirs ou aliments de circonstance) que ce le serait pour des Occidentaux de constater que les cannes de bonbon ou le gâteau de Noël sont soudainement interdits. 

· Des renseignements au sujet de ce à quoi elles doivent s'attendre à l'entrée principale 

Comme la notion islamique d'appartenance à la famille est beaucoup plus étendue que dans la plupart des cultures occidentales, le nombre de personnes qu'un détenu musulman ou sa famille s'attendrait à voir participer à une activité à l'établissement peut ne pas concorder avec les protocoles de l'établissement. Dans certains cas, les gens qui organisent l'activité peuvent devoir expliquer soigneusement que seules les personnes dont les noms figurent sur la liste à l'entrée principale seront admises. Certains membres des familles peuvent en effet ne pas se rendre compte des incidences qu'a, par exemple, le remplacement d'un cousin par un autre sans en informer l'établissement au préalable.

En essayant d'être sensible à ces différences culturelles, il peut être utile de se rappeler qu'il y diverses façons de célébrer Noël. Quand nous pouvons reconnaître que nous connaissons la même interaction, le même recoupement ou la même confusion entre les aspects culturels et religieux de nos propres fêtes – chrétiennes ou autres –, il devient plus facile de se rendre compte à quel point les distinctions peuvent ne pas être claires pour des traditions religieuses et spirituelles que nous connaissons moins bien. 

Quand il est observé consciencieusement, l'Islam s'étend beaucoup plus loin que ce que les occidentaux considèrent comme « la pratique religieuse ». Dans les pays musulmans, l'enseignement du Coran s'applique à tous les aspects de la vie – dans le domaine social, mais aussi dans les domaines économique, médical et politique. Et pourtant, essayer de gérer les activités de « développement social » au niveau de l'établissement amène le Service en plein cœur de célébrations qui, sans être des offices religieux, sont tout de même imprégnées de signification religieuse.

La question est souvent compliquée davantage par le fait que les détenus musulmans peuvent être d'origines nationales diverses; ainsi, même s'ils partagent les mêmes croyances fondamentales, leurs expressions ethnoculturelles de l'Islam peuvent différer considérablement. Certains rompent le jeûne au coucher du soleil en mangeant des dattes, tandis que d’autres n’accordent pas une aussi grande importance aux dattes. Les Musulmans d'origine pakistanaise, par exemple, voient les choses très différemment de ceux dont la famille est originaire d'Égypte, et ceux qui proviennent des autres parties du Moyen-Orient envisagent les choses différemment des Musulmans originaires des Antilles.

Il n'est peut-être pas facile d'établir une nette distinction entre les aspects culturels et religieux de la satisfaction des besoins des détenus musulmans, mais l'Imam visiteur devrait être en mesure de contribuer à préciser les distinctions quand des questions se posent. Son autorité doit être considérée comme primordiale aux yeux des détenus et du personnel; autrement, des décisions pourraient être prises en fonction de renseignements inexacts ou incomplets par des gens qui n'ont pas le mandat de parler avec autorité au sujet de questions religieuses.  
v.  Religion et race

Tout en faisant la promotion des différences culturelles et religieuses, le SCC doit aussi se placer devant le fait que la plupart des Musulmans pratiquants dont il a la garde sont d'ascendance moyen-orientale, asiatique, afro-américaine ou afro-canadienne. Ces « minorités visibles » risquent de faire l'objet de préjugés et de discrimination et, en réaction, elles peuvent souhaiter s'identifier clairement comme groupe, distinct à cause de la couleur de la peau, des antécédents et, dans ce cas, de la religion.

Il n'est pas rare de constater, chez les gens qui partagent des caractéristiques raciales et historiques, le désir de partager aussi des caractéristiques religieuses, et ce, pour diverses raisons. Par conséquent, les établissements peuvent constater que la grande majorité des détenus noirs se tournent vers l'Islam comme moyen additionnel d'exprimer leur solidarité en tant que groupe. Lorsque cela se produit, il devient beaucoup trop facile, tant pour les membres du groupe que pour le personnel, de s'attaquer aux problèmes ou aux conflits qui se posent dans la vie de ces détenus strictement sur une base raciale. La tendance à la discrimination raciale et les allégations en ce sens font immanquablement surface dans une atmosphère comme celle-là.

Par conséquent, il faut absolument que la politique et la pratique du SCC demeurent appliquées et mises en œuvre uniformément. Si, par exemple, dans un établissement, le groupe de Musulmans prend de l'expansion et que les nouveaux convertis appartiennent tous à des minorités raciales, il devient encore plus important d'établir et de maintenir des normes uniformes concernant la prestation de services et les attentes relatives à l'observance de la religion que lorsqu'on a affaire à un groupe religieux diversifié du point de vue ethnique ou racial. Offrir des régimes alimentaires religieux d'une manière complètement distincte de celle dont on offre les régimes alimentaires réguliers ne peut que constituer un traitement spécial, et donc un statut spécial, aux yeux de tous les intéressés. Il faut l'éviter dans la mesure du possible, car donner l'impression qu'il y a traitement spécial, c'est simplement ouvrir la voie au conflit : soit parce que le groupe musulman veut que la satisfaction de ses besoins religieux apparaisse comme spéciale (en formant un groupe à part, en recevant des sacs de nourriture ou des plateaux spéciaux, etc.) ou parce que la méthode de satisfaction des besoins religieux les place à part (un groupe clairement identifiable servi différemment dans une section de la salle à manger, etc.).

Les mets préparés avec de la viande halal peuvent venir d'un plat différent, mais s'ils sont préparés de façon à ressembler au mets régulier et à goûter la même chose que ce que l'on donne à la majorité des gens, le caractère particulier sera indiscernable, même si la différence doit être soigneusement respectée au cours de la préparation et du service. Bien que cela puisse ne pas être le premier choix des groupes musulmans qui préfèrent demeurer « spéciaux » en apparaissant distincts, l'établissement dans son entier – ce qui comprend les minorités religieuses – risque de tirer profit de la mise en application d'un tel modèle. Il ne peut y avoir d'argument défendable contre l'adoption de cette façon de procéder alors qu'il y en a à propos de toutes les autres méthodes et de tous les autres modèles.

_______________________________________________________________________

2. 
Naissance

Si le mari ne peut pas être présent, une amie ou une parente devrait être autorisée à assister à la naissance du bébé d'une femme musulmane.

Après la naissance, quelqu'un récite à voix douce l'appel à la prière (adhan) dans l'oreille droite du bébé et l'appel au commencement de la prière (iqaamah) dans son oreille gauche. Suivant la tradition, un dîner et une prière d'action de grâces et de gratitude à Allah (aqeeqah) ont lieu en présence des amis et de la famille, quand les circonstances le permettent.

La femme qui vient tout juste d'enfanter (ou dont la menstruation vient tout juste de finir) doit prendre un bain rituel (ghusl) après les saignements post-partum – 40 jours après l’accouchement – pour être rituellement purifiée pour la prière.  

Comme les Musulmans de sexe masculin doivent être circoncis, c'est avant que le bébé ne quitte l'hôpital qu'il vaut mieux pratiquer la circoncision.  La question de la circoncision pour les hommes adultes qui adhèrent à l’Islam est à discuter avec l'imam qui dessert l'établissement.

_______________________________________________________________________

3.
Effets gardés en cellule

Les exemplaires du Coran (texte arabe) sont hautement vénérés et les Musulmans peuvent y toucher et les lire, de préférence après les ablutions rituelles. Les Musulmans devraient être autorisés à conserver avec eux en tout temps un exemplaire du Coran ainsi qu’une interprétation de celui-ci (traduction dans la langue de leur choix).
Les Musulmans s’agenouillent et se prosternent très souvent pour faire leurs prières quotidiennes. Ils devraient pouvoir utiliser un tapis de prière (ou du moins un autre type de tapis ou une serviette) à cette fin.

Les articles suivants peuvent être autorisés par l'aumônier, de la même façon que les articles autochtones le sont par l'Aîné autochtone. Bien qu'ils ne soient pas essentiels, ces articles sont utilisés couramment par les Musulmans et leur utilisation devrait être autorisée, sauf s’il est possible de justifier par écrit, au cas par cas, leur interdiction.
· Tasbeehah – type de chapelet

L'utilisation du chapelet par les détenus est permise à des fins de dévotion, que la personne appartienne à la tradition catholique ou à une autre tradition religieuse. Si un problème local se pose au sujet de la longueur ou de la tension de la chaîne qui retient les grains, la décision de limiter la présence de chapelets à certains endroits de l'établissement (la chapelle, par exemple) devrait être prise au niveau local. 

· Articles de toilette

La liste de savons et de dentifrices suivants, exempts de sous-produits du porc, a été établie par le Groupe de consultation national sur les questions musulmanes.

Dentifrices :
Pepsodent, Aim, Close-Up, Crest Complete (non pas le type 'ordinaire')
Colgate Total (non pas  le type 'ordinaire')

Savons : 
Dial, Jergens

Certains Musulmans utilisent un morceau de racine appelée « miswaak » ou « siwaak » pour se nettoyer les dents. On signale que le prophète Mahomet l’utilisait et recommandait à ses compagnons de faire de même. La brosse à dents et le dentifrice sont les substituts modernes du siwaak.

Une pratique répandue parmi les Musulmans consiste à se couvrir le corps de parfum en préparation à la prière, de façon à éviter de gêner les autres par des odeurs désagréables. L'utilisation d'un parfum à cette fin devrait être permise, à moins que l'on ait la preuve que la personne s'en sert à l'occasion d'activités illégales (comme pour masquer l'odeur de drogue).

________________________________________________________________________
4.
Personnes-ressources

i.  Représentant musulman du Comité interconfessionnel

Dr Shakir Sheikh

Conseiller religieux, Association musulmane de la Guyane et des Caraïbes

Comité musulman d’Ottawa

(613) 825-4057

ii.  Aumônier à contrat, bénévole ou personne-ressource désignée
Atlantique

Association musulmane du Nouveau-Brunswick

1100, route Rothesay

Saint John (N.-B.)  E2H 2H8

Québec

Association des projets charitables islamiques

6691, ave. du Parc

Montréal, (Québec)  H2V 4J1

(514) 274-6194

Muslim Welfare Association

Montréal (Québec)

Tél. : (450) 442-3515

Ontario

The Islamic Society of Kingston

B.P. 2021, 1477 rue Sydenham,

Kingston, (Ontario)  K7L 5J8

Tél: (613) 542-9000
Islamic Chaplaincy Services

R.R. 2, Comp 90,

Barry's Bay, ON K0J 1B0

Rashid_t@yahoo.com 

Muslim Inmate Assistance Program

a/s de la Scarborough Muslim Association

2665, avenue Lawrence Est

Scarborough (Ont.) M1P 2S2

Messagerie vocale : (416) 926-3749

Mosquée Abu Bakr : (416) 750-2253

miap@hotmail.com
Prairies

Islamic Education Society of Alberta

104, 28e rue Sud-est,

Calgary, (Alberta)  T2A 0Y5

Tél. : (403) 313-7777

Téléc. : (403) 273-4307

Pacifique

Muslim Youth Centre

7750, 128 rue, app. 208

Surrey, (C.-B.)  V3W 4E6

Tél. : (604) 502-8692

Muslimyouthcentre@hotmail.com
B.C. Muslim Association

Tél. : (604) 270-2522

iii.  Références ethnoculturelles

Atlantique - http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoatl/toc_e.shtml 

Québec - http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoque/toc_e.shtml
Ontario - http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoont/toc_e.shtml 

Prairies - http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopra/toce.shtml
Pacifique - http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopac/toc_e.shtml
________________________________________________________________________

5.
Conversion et initiation 

i.  Contexte

Le nombre de conversions à l'Islam dans la population carcérale sous la garde du SCC s'est accru au cours des dix dernières années. Plusieurs raisons peuvent expliquer ce phénomène, qui a pour effet l'expression du besoin d'assurer une certaine cohérence dans la manière de répondre à ceux qui désirent adhérer à l'Islam. Le besoin qui découle de cette tendance se fait sentir au sein des familles des délinquants qui, souvent, ne sont pas informées de la conversion de la personne ou des incidences de la conversion pour eux ou pour l'être cher.  Le besoin se fait sentir aussi au SCC, où les dossiers ne reflètent pas toujours avec exactitude le changement d'appartenance religieuse de la personne.

La nécessité pour la personne intéressée à adhérer à l'Islam que les droits, les responsabilités et les obligations découlant de la conversion, y compris la nécessité de communiquer sa décision à sa famille, soient expliqués soigneusement revêt cependant une importance primordiale. L’Imam visiteur doit observer le comportement de la personne; il est le seul à décider si sa conversion est considérée comme étant authentique et permanente.

Il est également important d'établir une distinction entre les exigences religieuses à remplir pour devenir Musulman (professer sa foi en Allah seul et considérer Mahomet comme son messager) et les conséquences pratiques d'une profession de foi. C'est la profession de foi ou le certificat qui en témoigne, qui détermine l'identité de la personne comme Musulman. Or, l'absence de certificat ne peut pas être utilisée comme obstacle sur la voie de la conversion de la personne.  

Une situation qui s'est produite récemment dans un établissement porte à croire que le désir d'adhérer à l'Islam est parfois lié au désir d'accéder à ce qui est perçu comme « un traitement spécial » et un statut spécial accordés à ceux qui ont accès au régime halal. Un conflit se produit facilement au sujet de la sincérité des « convertis » en pareilles circonstances. Lorsque la situation se répète à maintes reprises dans le même établissement, les aspects pratiques liés à la satisfaction des besoins de nombreux convertis peuvent devenir complexes.

L'observation, par le personnel, d'un détenu qui se dit Musulman et qui s'acquitte des obligations liées à l'adoption de la foi musulmane peut servir, dans une déclaration ou un compte rendu, à étayer le certificat de conversion et donc à valider la nouvelle appartenance religieuse de la personne. Toutefois, dans une perspective religieuse – celle que les autorités musulmanes qui conseillent le SCC envisagent – le fait qu'une personne ne se conforme pas à certaines obligations de l'Islam ne devrait pas servir de raison pour « juger l'état de son cœur », c'est-à-dire pour juger si la personne est véritablement croyante.

La question de la circoncision pour les hommes adultes qui adhèrent à l’Islam est à discuter avec l'imam qui dessert l'établissement.

ii.  Pratique suggérée

Les organisations islamiques, le personnel du SCC et les chefs spirituels qui offrent des services religieux aux détenus ainsi que les membres des familles ont besoin d'avoir accès à deux types de renseignements pour communiquer et respecter la décision de la personne de devenir Musulman et de pratiquer les traditions islamiques :

· la conversion de la personne à l'Islam (shahadah) 

· les désirs de la personne (testament) 

(On trouvera à l'annexe A des spécimens de documents servant à consigner ces renseignements.)

Voici une pratique suggérée qui est le fruit de discussions entre l'Aumônerie du SCC et le Groupe de consultation sur les questions musulmanes, groupe constitué de dirigeants musulmans dans la collectivité et d'imams qui offrent des services spirituels aux Musulmans dont le SCC a la garde.

1. L'Imam devrait conseiller les délinquants à propos de la gravité de la décision de faire profession de foi (« réciter la shahadah ») et souligner l'importance d'acquérir suffisamment de connaissances au sujet de l'Islam afin de prendre une décision fondée sur un choix libre et éclairé. Le Groupe de consultation sur les questions musulmanes du SCC encourage fortement l'Imam à n'admettre la shahadah que si et seulement si la personne a bien compris les obligations qu'entraîne l'adoption de la foi musulmane et les conséquences d'une renonciation ultérieure à cette foi.

À la suite d'une profession de foi, le détenu, les autres membres de la communauté 
musulmane et l'imam visiteur ont tous pour responsabilité d'aider la personne à continuer d'apprendre et à demeurer fidèle dans la prière et la pratique.

2. L'Imam aidera la personne à remplir le Certificat de shahadah et testament et le signera, en témoignage de la contribution de son organisation à la préparation de la personne à l'adoption de la foi. 

3. Le nouveau Musulman peut être désigné « officieusement » sous un nouveau nom par ses frères Musulmans, mais son nom légal demeure le même. Le nouveau nom a souvent une signification symbolique, qui renvoie à un aspect de la spiritualité que la personne aimerait illustrer; parfois, le nom est l'équivalent arabe du nom de la personne à l'origine. L’imam doit expliquer clairement à le nouveau musulman qu’il n’est pas obligé de changer de nom. Cependant, si elle désire adopter un nouveau nom musulman, l'Imam lui indiquera clairement que cela n'entraînera pas le changement de son nom légal dans le système du SCC, mais il communiquera néanmoins le nouveau nom au SCC.

4. L'Imam encouragera fortement le nouveau musulman à informer ses proches de sa décision d'adhérer à l'Islam. L'Imam expliquera la nécessité d'informer l'agent de libération conditionnelle de la personne de sa décision, afin que le changement de religion soit inscrit dans le SGD et que la personne soit autorisée à pratiquer sa foi aussi intégralement que possible pendant son incarcération. L'Imam conseillera aussi au nouveau Musulman de faire connaître son désir de participer à la prière du vendredi au moment de son inscription aux programmes, de façon à ce que les adaptations nécessaires aux horaires puissent être apportées avant le début du programme.


5. L'Imam donnera le certificat original au nouveau musulman; il en gardera une copie pour les dossiers de l'organisation islamique et veillera à ce que l'aumônier de l'établissement en reçoive une copie. 

6. Sur réception du « certificat de shahadah et testament », l'aumônier de l’établissement informera l'agent de libération conditionnelle du nouveau musulman  et lui demandera d'apporter le changement dans le SGD.

7. L'aumônier de l’établissement expliquera le processus d'autorisation pour que le converti puisse avoir accès à des repas halal et il veillera à ce que les formalités en ce sens soient remplies en consultation avec l'Imam.

8. L'aumônier de l’établissement aidera le nouveau musulman à faire part à sa famille de sa décision d'adhérer à l'Islam, si on le lui demande.

9. L'aumônier de l’établissement veillera à ce que l'Imam (ou l'organisation islamique) soit informé en cas de décès d'un détenu musulman et il contribuera à l'exécution des désirs du détenu musulman en fournissant l'information requise aux parties intéressées (Imam, organisation islamique, agent de libération conditionnelle, famille). Il pourrait leur fournir une copie du Certificat de shahadah et testament et leur indiquer l'endroit où se trouve la dépouille, la façon de communiquer avec le plus proche parent, la politique du SCC en cas de décès de détenus (DC 530) et la marche à suivre par suite du décès d'un détenu musulman.

________________________________________________________________________

6. Décès

Pour les Musulmans, la mort n'est pas la fin mais plutôt le début de la vie éternelle. Les Musulmans croient à la résurrection au jour du jugement. L'Islam ne permet ni l'euthanasie ni le meurtre par compassion et considère ces deux gestes comme des crimes. Dans la même veine, les grèves de la faim qui compromettent gravement la santé de la personne ne sont pas permises, étant donné que le suicide est interdit. Les Musulmans interdisent les autopsies, sauf en cas de nécessité absolue.

i.  Au moment du décès

Les Musulmans à l'article de la mort devraient être conseillés par un Musulman instruit issu du groupe confessionnel. La famille devrait être autorisée à se trouver auprès du patient au moment du décès et à avoir un conseiller religieux présent. À l'approche de la mort, la personne devrait réciter le « credo » musulman (shahadah) si elle est en mesure de le faire, avec l'aide des autres si nécessaire. Un Musulman qui est présent peut réciter certains chapitres du Coran, en particulier la sourate Ya-sin (chapitre 36) et demander pardon et miséricorde pour la personne mourante.

Après la mort, on fermera délicatement les yeux du défunt ou de la défunte, on lui fermera la bouche (avec un bandage passant sous le menton et attaché sur le dessus de la tête) et on lui redressera les bras et les jambes.  

Dans les plus brefs délais, le corps devra être lavé selon le rite, enveloppé dans un linceul et enterré. La grande ablution (ghusl) est pratiquée par un proche parent ou un ami intime Musulman, mais elle peut être pratiquée par tout autre Musulman qui sait comment procéder. Un homme peut laver un homme et une femme peut laver une femme; dans le cas de conjoints, le mari peut laver sa femme et vice versa. Il est absolument interdit de regarder les parties intimes du cadavre. On demande aux soignants du SCC de faire preuve de respect pour cet interdit. Après l'ablution, le corps est enveloppé dans des draps blancs (de préférence trois draps pour un homme et cinq draps pour une femme).

À moins que l’enterrement ne puisse avoir lieu rapidement (si le corps doit être transporté à l’endroit où réside la famille, p. ex.), le corps des Musulmans n’est pas embaumé. Comme les autopsies et la crémation, l’embaumement est considéré comme étant une profanation du corps.

ii.  Funérailles et enterrement

La communauté musulmane locale fait une prière funèbre (salaatul janaazah) pour la personne décédée dans laquelle elle implore la miséricorde et les bénédictions d’Allah. Cet office religieux a lieu de préférence dans la congrégation, sous la présidence d'un proche parent du défunt. Toutefois, tout Musulman qui sait comment procéder peut la présider. Aussitôt la prière terminée, le corps devrait être porté au cimetière pour l'enterrement.

Les Imams sont permis (selon l'Islam) d'offrir des prières dans le cadre de funérailles chrétiennes, si la famille décide de procéder de cette façon. Le seul problème se pose si l'on a prévu la crémation, car les Musulmans ne peuvent pas y assister, ni prier au moment de l'enterrement des cendres. L'aumônier de l'établissement est chargé de déconseiller la crémation aux détenus musulmans et de faire part de l'interdit à la famille. Si cette dernière en décide autrement, la responsabilité spirituelle lui appartient.

________________________________________________________________________

7.
Régimes alimentaires
Se reporter à la ligne directrice sur l'Islam dans la version électronique des Lignes directrices générales pour régimes alimentaires religieux qui se trouve à http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/diet/toce_f.shtml. 

i. L'abattage selon le rite islamique

Le Groupe consultatif sur la satisfaction des besoins religieux de l'AC et le Groupe de consultation musulman recommandent vivement que les fermes régionales prennent des dispositions pour qu'un imam ou un détenu musulman (qualifié) supervise l'abattage des animaux conformément aux règles applicables à la viande halal puis emballe clairement la viande pour qu'elle soit distribuée dans la région. On élimine ainsi les coûts supplémentaires qu'occasionnent les viandes non traitées; on s'assure d'un approvisionnement homogène et on atténue les inquiétudes des détenus quant à la pureté rituelle de la viande. L'aumônier de l'établissement responsable de la ferme et l'aumônier régional peuvent aider à trouver un imam visiteur disposé à former des détenus musulmans à la méthode d'abattage requise.

Les exigences à remplir pour obtenir de la viande saine sont les suivantes.

1.  L'animal doit être inspecté avant l'abattage, on doit constater qu'il est en santé et sa peau doit être exempte de boue et de fumier.

2.  Par tradition, on place la tête de l'animal de façon à ce qu'elle fasse face à La Mecque. L'animal doit être abattu de façon à ce que son sang puisse couler librement et complètement, c.-à-d. avec un instrument tranchant qui sectionnera les veines et les artères du cou, de la façon la moins douloureuse possible.

3.  Le nom d'Allah doit être invoqué au moment de l'abattage; on dira par exemple « Au nom d'Allah, Allah est suprême » (Bismillah, Allahu Akbar). Aucun autre nom que celui d'Allah ne doit être invoqué au moment de l'abattage.

4.  La viande doit être inspectée par le gouvernement pour s'assurer qu'elle est saine et qu'elle ne contient rien de nuisible pour la santé des personnes.

5.  Selon le Coran, tout Musulman d'âge mûr et sain d'esprit peut procéder à l'abattage halal. Il n'est pas nécessaire qu'un Imam y assiste. Toutefois, la personne qui abat l'animal devrait de préférence appartenir aux « gens du Livre », c'est-à-dire être musulmane, juive ou chrétienne; elle ne peut pas être athée, païenne ou polythéiste (croire en plus d'un dieu).

iii. Le jeûne

Le jeûne sert de discipline ou d’aide aux croyants qui servent patiemment Allah et qui désirent le remercier. Tous les Musulmans, hommes ou femmes, sains d’esprit et légalement et physiquement capables de jeûner, doivent pratiquer le jeûne. Ils doivent s’abstenir totalement de manger, de boire, d’avoir des relations sexuelles et de fumer entre l’aube (d’ordinaire 1,5 ou 2 heures avant le lever du soleil) et le coucher du soleil. Ils peuvent alors rompre le jeûne en prenant une légère collation, suivie de prières; ils prennent le repas du soir après les prières.

Le ramadan est le mois sacré musulman qui comporte de nombreux jours de jeûne. Il est célébré chaque année pendant un mois lunaire complet. Durant le mois du ramadan, les Musulmans s'abstiennent de manger et de boire entre l’aube (première lueur du jour) et le coucher du soleil. Des dispositions doivent être prises pour répondre aux exigences de leur régime alimentaire en dehors de ces heures. Les Musulmans peuvent aussi faire des jeunes périodiques facultatifs à d'autres moments, pendant des jours religieux spéciaux ou parce qu'ils s'obligent eux-mêmes à jeûner. 

Les exigences du jeûne musulman, comparées à celles du jeûne chrétien, par exemple, constituent un véritable défi pour ceux qui adhèrent à l’Islam à l’âge adulte. Leur horaire de travail pendant le ramadan devrait donc tenir compte de cette difficulté. 

Les enfants qui n'ont pas atteint l'âge de la puberté et les personnes qui ne sont pas saines d'esprit ne sont pas tenues de jeûner.

On ne s'attend pas à ce que les Musulmans jeûnent s'ils sont malades ou en voyage. La prise de médicaments oraux est considérée comme une rupture du jeûne. Les jours de jeûne perdus pour des raisons de santé (y compris à cause des menstruations) ou à cause d'un voyage doivent être compensés à un moment donné pendant l'année. Les femmes enceintes, qui sont en train d’accoucher ou qui allaitent ne sont pas tenues de jeûner, mais elles doivent se reprendre plus tard. Les femmes menstruées ou qui ont des saignements post-partum n’ont pas le droit de jeûner, mais elles doivent reprendre ces journées de jeûne à un autre moment de l’année. Les personnes très âgées qui sont en mauvaise santé ne sont pas obligées de jeûner.

(On trouvera à l'annexe B à la fin de ce chapitre, les passages du Coran qui ont trait aux obligations et aux interdits en matière de régime alimentaire.)

________________________________________________________________________
8.
Divorce

L'Islam encourage la réconciliation entre les époux plutôt que la rupture de leurs relations. Toutefois, il est reconnu que, lorsqu'il devient impossible de maintenir le mariage, il vaut mieux que les parties se séparent à l'amiable que d'être liées misérablement l'une à l'autre. L'une ou l'autre partie peut entamer les procédures de divorce
.

________________________________________________________________________

9.
Code vestimentaire

Le Coran ordonne aux hommes comme aux femmes de se vêtir avec modestie et de surveiller leur chasteté afin de promouvoir la modestie et le respect mutuel. La modestie exige le port de vêtements amples, qui n'attirent pas l'attention de façon indue.

Le voile de tête (hijab) porté par de nombreuses Musulmanes est recommandé mais il n’est pas obligatoire
.

Les hommes doivent se couvrir de façon décente, au moins du nombril jusqu'au genou, de vêtements amples et non transparents. Les femmes doivent se couvrir toutes les parties du corps de vêtements amples et non transparents, sauf le visage et les mains. Les musulmanes dévotes considèrent comme un droit et un privilège le fait de se couvrir en public de manière à éviter l'exploitation et à préserver leur dignité
.

La djellaba est un vêtement de fête qui appartient à une expression culturelle particulière de l'Islam. Le port de ce vêtement long et flottant est l'un des moyens par lesquels les Musulmans essaient d'imiter le prophète Mahomet; les autres sont le port de la barbe et celui d'un couvre-chef. Le Groupe de consultation sur les questions musulmanes est d'avis que, bien que les gens d'une certaine culture puissent porter ce vêtement en tout temps, il s'agit d'une question de relativité culturelle et non d'obligation religieuse. Si la personne s'estime à l'aise de le porter au moment de la prière, elle devrait être en mesure de le faire. Le Groupe de consultation reconnaît que les délinquants doivent accepter les préoccupations de sécurité du SCC en la matière, le cas échéant.


________________________________________________________________________

10.
Famille

Dans les sociétés islamiques, la famille est le noyau autour duquel la collectivité est construite. Le but de la société islamique est d'alimenter la famille et de l'amener à se prendre en main. La définition de « famille » inclut à la fois la famille immédiate et la famille élargie. Les Musulmans demeurent en contact étroit avec tous leurs proches et ils considèrent de leur devoir de veiller à leur bien-être. Chacun des membres de la famille a des droits et des obligations.

L'Islam ne reconnaît la légitimité d'aucune autre forme de cohabitation que le mariage; il interdit d'ailleurs les contacts physiques entre personnes de sexe opposé, à moins que ces personnes ne soient apparentées. L'Islam interdit la consommation d'alcool, le jeu de hasard et l'exploitation des femmes parce qu'ils contribuent tous à l'effritement de la fibre morale de la société et à la destruction de la famille.

Le prophète Mahomet a déclaré : « Le paradis se trouve aux pieds de la mère. » Le rôle premier de la mère est de prodiguer des soins et de gérer les affaires de la maison. Les deux parents sont chargés d'élever les enfants, de les nourrir et de les éduquer. 

Le Coran place le mari à la tête de la famille, ce qui lui donne des responsabilités mais aussi la responsabilisation. Le rôle du père est celui de fournisseur; il est obligé de soutenir financièrement sa famille immédiate et sa famille élargie. Le père est responsable de leurs besoins sociaux, spirituels, éducatifs et financiers. Sa position comme chef de famille n'est pas celle d'une autorité dictatoriale. Il est obligé, par décret divin, de consulter sa femme et sa famille pour arriver à un consensus et à un compromis.

L'Islam garantit aux enfants, tout comme aux adultes, les droits fondamentaux de la personne. Les enfants sont considérés comme une bénédiction et sont chéris comme un don d’Allah. Le père et la mère jouent tous deux un rôle dans l'éducation de leurs enfants et sont légalement responsables de leur bien-être. En échange, Allah commande aux enfants de respecter leurs parents, de leur obéir et de prendre soin d'eux dans leurs vieux jours
.

________________________________________________________________________

11.
Questions de distinction selon le sexe

Dans l'Islam, il n'y a pas de différence entre les hommes et les femmes en ce qui concerne leurs rapports avec Allah, étant donné que la même récompense pour la bonne conduite et la même punition en cas de mauvaise conduite leur sont promises.

La plupart des fausses conceptions au sujet des Musulmanes reposent sur une méconnaissance de l'Islam. 

________________________________________________________________________

12.
Jours saints et jours fériés
Le calendrier islamique a commencé l'année de la migration du prophète Mahomet de La Mecque à Médine (622 après J.-C.). Le « jour » islamique se termine au coucher du soleil, de sorte qu’un nouveau jour commence au coucher du soleil. L’année islamique repose sur le calendrier lunaire islamique, qui compte 29 ou 30 jours par mois et 12 mois par année. En conséquence, l’année islamique comporte 11 ou 12 jours de moins que le calendrier grégorien (solaire). Les dates importantes du calendrier islamique tombent 11 ou 12 jours plus tôt d’une année solaire à l’autre. 

Le vendredi est le jour saint des Musulmans. Ceux-ci se rassemblent à midi, heure locale, pour la prière en congrégation (jama'ah) à la mosquée. Les Musulmans ne croient pas que Allah se soit reposé ce jour-là ni quelque autre jour; ils ne croient pas non plus que Allah se fatigue. Par conséquent, les Musulmans peuvent travailler le vendredi, sauf à l'heure de la prière, laquelle comprend un khoutbah ou sermon prêché par le khatib, celui qui dirige la prière localement, ou un Imam.  

Les Musulmans ont chaque année deux principales célébrations. Ces jours-là, ils ne travaillent pas mais ils se rendent d’abord à la mosquée, puis ils vont visiter parents et amis. À l'occasion de ces deux célébrations, les Musulmans sont particulièrement joyeux et reconnaissants envers Allah pour sa bonté et ils implorent sa miséricorde et ses bénédictions incessantes. L'office religieux doit être présidé par un membre autorisé du groupe confessionnel. 

· L'Eïd-ul-Fitr célèbre la fin du mois de jeûne (ramadan). Cette fête marque le premier jour du mois islamique lunaire de shawal. Ce jour-là, les Musulmans portent des vêtements neufs ou du moins des vêtements propres, et la congrégation récite des prières spéciales. En outre, les Musulmans peuvent faire l'aumône, s'échanger des vœux et se donner des cadeaux.

· L'Eïd-ul-Adja, ou fête du sacrifice, est observée en mémoire du sacrifice que le prophète Abraham entendait faire de son fils Ismaël. Cette fête rappelle aux Musulmans qu'ils ne devraient pas hésiter à sacrifier quoi que ce soit à la gloire d’Allah. Elle a lieu le dixième jour du douzième mois lunaire (zul-hijja) et coïncide avec la fin des rituels du hajj (pèlerinage à La Mecque). Une célébration particulière a lieu ce jour-là dans la congrégation; elle comprend une prière générale et un sermon. Traditionnellement, les hommes de la communauté abattent un animal (mouton, chèvre, veau) pour les pauvres, leurs parents et certains membres de leur famille (environ un tiers de la carcasse pour chaque groupe). Certains envoient de l’argent à l’étranger afin que les pauvres aient quelque chose à manger à ce moment-là.

Outre les deux célébrations de l'Eïd, le calendrier islamique compte d'autres célébrations spéciales.

· Le jour de Hijrat marque le début de la nouvelle année et commémore l'émigration du prophète Mahomet de La Mecque à Médine. Les Musulmans consacrent du temps supplémentaire à l'étude ce jour-là.

· Certaines communautés célèbrent le Milaad-Ul-Nabbi, le jour de la naissance du prophète Mahomet. Cette fête est marquée par l'étude prolongée et par le récit de la naissance, de la vie et des enseignements de Mahomet. Les Musulmans sont invités à être des émules de son caractère.

· À Lailat-Ul Mi'raj, les Musulmans commémorent le voyage de nuit et l'ascension au ciel du prophète Mahomet en passant une partie de la nuit à lire et à étudier le Coran et à se livrer à des dévotions optionnelles.

· À Lailat-Ul-Qadr, les Musulmans se rappellent la nuit où le prophète Mahomet a reçu le premier message du Coran par l'intermédiaire de l'ange Gabriel. Cette fête a lieu durant l’une des nuits à nombre impair, vers la fin du ramadan. Les Musulmans sont fortement invités à célébrer cette nuit en se livrant à des dévotions et à des supplications facultatives et en étudiant le Coran.

Le jeûne 

Le jeûne obligatoire (seyam) dans le mois du ramadan est l'un des cinq « piliers » ou l'une des cinq exigences de la foi islamique.

Outre le jeûne obligatoire pendant le ramadan, l'Islam encourage le jeûne facultatif, mais volontaire, à d'autres moments (le lundi et le jeudi) et dans des occasions particulières.

Se reporter à la section intitulée Régime alimentaire religieux – le jeûne, pour en savoir davantage sur le jeûne dans la tradition islamique. L’annexe B, à la fin du chapitre présent, comprend les passages du Coran qui exposent l'obligation de jeûner.

________________________________________________________________________

13.
Santé / Maladie
Les patients musulmans se sentent plus à l'aise d'être examinés par une personne du même sexe qu'eux (médecin ou infirmier, femme médecin ou infirmière). Il faudra prendre bien soin de faire examiner les patientes par des soignantes. Il ne peut y avoir d'exceptions que dans des circonstances extrêmes.

Les Musulmans doivent prier cinq fois par jour et doivent être en état de pureté rituelle pour le faire. On ne devrait pas les interrompre pendant la prière à moins d'absolue nécessité. Les patients musulmans peuvent devenir irrités s'ils ne sont pas en mesure de garder leur corps et leurs vêtements propres, étant donné que cela les rend impurs pour la prière.

Les Musulmans sont incités à se laver le corps au complet avec de l'eau au moins une fois par semaine (habituellement le vendredi). On peut passer de l’eau sur les plâtres et les pansements qui ont été mis en place à la suite d’une blessure ou d’une chirurgie. Si l'on pense que l'eau va compliquer la maladie, on peut remplacer le lavage avec de l'eau par une ablution sèche.

Comme le suicide est interdit dans l'Islam, les grèves de la faim qui compromettent sérieusement la santé des Musulmans sont interdites.

~   Soins de santé aux Musulmanes

Seules des femmes médecins, des infirmières et des techniciennes doivent s'occuper des femmes musulmanes. On ne déroge à cette règle qu'en cas de vie ou de mort. Les chemises d'hôpital doivent être longues et avoir des manches longues. Si on ne peut pas s'en procurer, on doit permettre aux femmes de se servir de leur propre chemise (longue).

Pendant l'examen, on doit respecter l'intimité des femmes et n'exposer que les parties du corps qu'il est nécessaire d'exposer, le reste du corps demeurant couvert. On ne doit pas demander aux Musulmanes qui portent le voile de le retirer, à moins que cela ne soit nécessaire.

En règle générale, l'avortement est interdit dans l'Islam. L'avortement n'est permis que si la vie de la mère est en grand danger. Les Musulmanes devraient avoir accès à des services de counseling islamique si elles envisagent sérieusement l'avortement.

________________________________________________________________________

14.
 Loi religieuse
La loi islamique n'a pas d'incidence sur le système judiciaire « occidental ». Les Musulmans sont obligés de suivre les lois du pays dans lequel ils se trouvent. Si la loi canadienne contrevient à l'enseignement islamique, les Musulmans doivent confier la situation à Allah pour qu'il agisse lors du jour du jugement.

Le Coran est la source première de la loi islamique: la parole et la volonté d'Allah y sont révélées au prophète Mahomet. Les hadiths (ou sunnah ou traditions) constituent la deuxième source de loi et d'enseignement : ils rapportent les paroles, les gestes et les approbations du prophète Mahomet. Parmi les autres sources, mentionnons le consensus entre savants et juristes (ijma) ainsi que l'interprétation et l'exposition (qiyas) du Coran, des hadiths et de l'ijma.

Au sein de l'Islam, on compte quatre écoles de droit dans la tradition sunnite : Hanifi, Malaki, Hanbali et Shafi. Dans la tradition shia, on compte également l’école Jafari. (Se reporter à la section intitulée Croyances fondamentales, pour plus de précisions concernant la manière dont la confiance envers ces diverses sources d'autorité joue dans la communauté musulmane.)

Le principe de base de la loi islamique est que toute chose et toute action sont permises à moins d'interdiction formelle de la part d’Allah. La loi islamique établit une distinction entre ce qui est halal (permis par Allah, le donneur de Loi) et haram (absolument interdit)
. Quiconque pose un geste haram risque le châtiment d’Allah ainsi que le châtiment de la loi islamique.

Il faut éviter en tout temps les gestes religieux illégaux. Toutefois, si la vie ou la santé d'une personne est menacée et que seule une action ou une chose illégale peut lui sauver la vie, une concession temporaire et limitée est permise, comme dans le cas de l'avortement pour sauver la vie de la mère. Les bonnes intentions ne rendent pas acceptable l'action haram, et les choses douteuses doivent être évitées.

________________________________________________________________________

15.
Leadership 
Il n'y a ni clergé ni autorités centrales dans l'Islam, étant donné que le lien avec Allah est direct et ne nécessite pas d'intermédiaire. L'Imam engagé à la mosquée est un savant religieux. Il dirige le culte et les prières et il lui incombe de veiller à la satisfaction des besoins de chacun des Musulmans. On s’adresse à l'Imam en lui disant « frère », « sheik » ou « Imam ».

Dans l'Islam, il est obligatoire de mémoriser certains chapitres du Coran pour pouvoir prier. La personne qui dirige la prière est choisie parce que c'est elle qui connaît le mieux le Coran parmi les personnes présentes dans un groupe donné qui est sur le point de prier. Alors, en théorie, n'importe qui peut diriger la prière, y compris la cérémonie du vendredi, pourvu qu'il ait ce minimum de connaissances.

La majorité des Musulmans sont sunnites. Ils estiment que la ligne de succession suivant le prophète Mahomet passe par ses compagnons les plus proches et ils croient que le Coran, tel que l'interprètent les hadiths et l'ijma, constitue le seul fondement qui fasse autorité dans l'Islam. La minorité chiite estime que la ligne de succession passe par la famille de Mahomet et que l'autorité religieuse appartient à « l'Imam », dont les interprétations et les déclarations au sujet du Coran, de la doctrine et de la pratique sont inspirées par Dieu et infaillibles. Il y a eu douze imams depuis la mort de Mahomet. Les chiites croient que le douzième Imam n’est pas mort, mais qu’il est simplement disparu. Ils croient qu’il a été « occulté » et qu’il reviendra comme Mahja guidé par la volonté divine à la fin du monde. Les ayatollahs (« signes de Dieu ») sont actuellement les plus hauts dignitaires de la hiérarchie cléricale.

Les écoles de droit sont permises dans le cadre de l'Islam, à condition que les différences ne touchent pas des éléments essentiels de la foi. Comme l'Islam respecte la liberté de conscience, les Musulmans ne peuvent pas être tenus de suivre une école de droit en particulier. Ils devraient cependant respecter les interprétations des autres juristes dans la mesure où elles concordent avec les éléments de base de l'Islam. Deux interprétations possibles d'une question donnée peuvent être considérées comme légitimes. L’Islam sunnite compte quatre écoles particulièrement reconnues et l’Islam chia en comporte une cinquième, l’école Jafari; ces écoles sont reconnues par tous les Musulmans.

________________________________________________________________________

16.
Mariage

Le mariage est une obligation religieuse pour tous ceux qui sont en mesure d'en acquitter les responsabilités. Les Musulmans peuvent se marier à n'importe quel moment après la puberté. Bien que la procréation soit l’un des principaux objectifs du mariage, l'Islam comporte des dispositions en matière de planification familiale.

Dans l'Islam, le mariage est habituellement arrangé dans une entière coopération et considération entre les parents et les enfants. Les filles musulmanes doivent être consultées et ne peuvent pas être forcées de se marier. La nikaah est la cérémonie qui a lieu pour célébrer le mariage entre un Musulman et une Musulmane; elle doit être présidée par un Musulman qualifié et avoir lieu en présence du plus grand nombre possible de Musulmans. Une réception (waleemah) à laquelle parents et amis sont invités a lieu un jour après la cérémonie.

Le mariage peut être célébré pendant l'incarcération de l'une des parties. (Se reporter à la Section II sur le mariage pour de plus amples renseignements.) Il est toutefois impératif que ce mariage soit consigné de façon appropriée par les autorités civiles de la localité de  l’établissement et que celles-ci remettent à l’épouse un document écrit attestant de la validité du mariage, sans quoi cette dernière n’aura aucune protection
.

________________________________________________________________________

17.
Fouilles

L'obligation, qui s'étend à tout le Service, de recourir à des chiens détecteurs de drogue lors des fouilles (conformément aux horaires établis par les établissements et à leurs besoins) peut susciter des préoccupations d’ordre religieux ou spirituel chez les Musulmans en ce qui concerne la présence de chiens dans les unités résidentielles. 


Selon une interprétation particulière de la sunnah, le fait que la salive de chien entre en contact avec le corps, les vêtements ou les draps d'une personne ou avec des aliments entraîne une impureté rituelle qui exige des gestes de purification précis. Le simple fait qu’un chien sente un endroit ou un objet ne rend pas un article ou un environnement rituellement impur, sauf si le chien lèche effectivement quelque chose. 

~   Procédure suggérée

On s’attend à ce que les maîtres-chiens fassent preuve de délicatesse et de respect à l'égard des détenus pour qui les questions religieuses sont importantes et qu’ils évitent dans toute la mesure du possible que la salive, les poils ou les squames du chien n'entrent en contact avec le mobilier ou les effets qui se trouvent dans le secteur résidentiel. Si, à l'occasion d'une fouille, la salive, les poils ou les squames du chien entrent effectivement en contact avec des articles qui se trouvent dans le cadre de vie d'un détenu musulman, ce dernier a le droit de demander que l'article ou les articles touchés soient lavés; si ce sont ses draps ou ses vêtements qui le sont, il faudra lui en fournir des propres sur demande.

Il incombe aux détenus de placer les objets sacrés hors de la portée du chien s'ils craignent qu'il n'y ait contact, mais ils doivent permettre que ces objets soient fouillés si on le leur demande. Si le détenu ne veut pas permettre au personnel de toucher aux objets sacrés, il doit lui-même être disposé à les manipuler de manière à satisfaire aux exigences de la fouille. On peut éviter que la salive du chien n’entre en contact avec les objets en lui faisant porter une muselière en cuir ou métallique.

________________________________________________________________________


18.
Symboles

Le croissant et l’étoile sont universellement reconnus comme symboles de l’Islam. À vrai dire, ces symboles n’ont pas vraiment de signification islamique. Leur association avec l’Islam est attribuable au fait qu’ils figuraient sur le drapeau de l’empire ottoman.

Certains détenus peuvent demander à ce que le mot Allah soit affiché dans leur cellule.

________________________________________________________________________

19.
Culte

Dans l'Islam, le culte fait activement partie de la vie de tous les jours. En plus de faire les prières prescrites, le Musulman exprime sa gratitude à Allah et implore sa miséricorde en tout temps, surtout au moment de la naissance d'un enfant, du mariage, au lever et au coucher, au départ de la maison et au retour, au début d'un voyage ou en entrant dans une ville, en voiture, avant de manger ou de boire et après, au moment de la récolte, à l'occasion de visites au cimetière et dans les temps de détresse, de maladie et de décès.

Les cinq moments obligatoires pour la prière sont les suivants : à la première lueur du jour; immédiatement après midi (heure locale); à la fin de l’après-midi avant le coucher du soleil; immédiatement après le coucher du soleil; le soir après la noirceur et avant l’aube. La prière (salaah) peut se faire à la maison, au travail, à l'extérieur ou à la mosquée, individuellement ou en congrégation. La prière du vendredi midi, que l'on appelle prière de la congrégation ou juma'ah, est obligatoire pour tous les hommes qui sont aptes à la faire.
  

i.  Ablutions rituelles

Le Musulman doit procéder à un lavage ou à des ablutions rituels (wudu) avant de prier. S'il n'y a pas d'eau ou si l'utilisation de l'eau compromettrait la santé de la personne, il est prévu des « ablutions sèches » : on frappe les mains sur de la terre pure et on se les passe sur le visage et sur les bras jusqu'aux coudes. La loi religieuse ordonne aux Musulmans de se prosterner devant Allah pour prier.

Les hommes et les femmes doivent procéder au bain rituel (ghusl) après avoir eu des relations sexuelles (et les hommes après avoir éjaculé) avant de dire la prière ou de toucher le Coran. En outre, les femmes doivent procéder au ghusl après les menstruations et 40 jours après avoir donné naissance à un enfant. Ce rite consiste à se gargariser et à se laver la bouche et les narines ainsi qu’à se verser de l’eau sur chaque partie du corps. 


ii.  Prière du vendredi 

Les établissements dans lesquels les Musulmans demandent l'autorisation de célébrer le culte le vendredi sont habituellement en mesure de fixer l'horaire des programmes de l'après-midi de manière à permettre aux Musulmans d'y assister. Il faudra peut-être une certaine coordination et une certaine souplesse pour ce faire, selon le moment où se font habituellement les dénombrements.

Il est important que les Musulmans qui désirent assister à la prière du vendredi en fassent part aux coordonnateurs des programmes et de l'emploi dès le moment de l'inscription, étant donné qu'une fois le programme en cours, il sera peut-être trop tard pour changer l'horaire.

iii.  Célébration du culte, seul ou en groupe

Le culte en groupe comporte une valeur positive : il renforce la foi et le soutien mutuel que les participants s'offrent l'un à l'autre. Bien qu'il puisse être préférable de prier ensemble à des moments autres que le vendredi midi, les Musulmans dans la collectivité ne sont pas toujours en mesure de se rassembler tous les jours (ou plusieurs fois par jour) pour la prière, à cause de leurs horaires de travail, de leurs engagements familiaux, etc. Il serait difficile de justifier le caractère obligatoire de la prière de groupe dans les limites des règlements du SCC et des activités journalières des établissements.
Quand les prières ne peuvent pas être dites en congrégation, le lieu de prière n'a pas autant d'importance que l'obligation de prier à des moments prescrits et de la manière prescrite.

iv.  Lieu de la prière

Le lieu de la prière doit être propre et dépourvu d'impuretés. Il est hautement souhaitable d'avoir un endroit désigné pour la prière, où l'on trouvera carpettes, tapis, serviettes ou couvertures (sur lesquels personne n'aura marché) utilisés uniquement à cette fin. Aucune imagerie religieuse ne peut être représentée devant la personne qui prie. L'endroit devrait être raisonnablement paisible, de façon à permettre la concentration; il ne devrait y avoir là aucune image ni figurine. Quel que soit l'espace fourni pour le culte, la direction de la qibla devrait y être indiquée; il s’agit approximativement du nord-est dans la plupart des régions du Canada. (La direction peut varier selon l’emplacement, mais on devrait être en mesure de s’informer auprès de la mosquée locale pour connaître la bonne direction.)

Il est permis à des non-Musulmans d'assister à la prière communautaire, surtout à des fins éducatives.  

________________________________________________________________________
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Annexe A : Spécimen de certificat

________________________________________________________________________

AU NOM D'ALLAH, LE TOUT MISÉRICORDIEUX, LE TRÈS MISÉRICORDIEUX

Certificat de shahadah (profession de foi) et testament

À qui de droit :


Je soussigné, _________________________________, atteste par la présente devant Allah (Dieu) qu'il n'y a d'autre dieu qu'Allah et que Mahomet est son messager. C'est de plein gré et en parfaite connaissance de cause que j'ai adopté l'Islam comme mode de vie, et je professe donc être Musulman dans la foi et la pratique.

(Je choisis de me faire désigner sous un nouveau nom musulman : _________________).

Il est entendu qu'il m'incombe d'informer mon plus proche parent de ma décision de me convertir à l'Islam.


En cas de décès, je veux être inhumé suivant la tradition islamique et je demande que _____________________ (mon plus proche parent) et _____________________ (nom de l'organisation islamique) soient informés de mes désirs, au moment où on les avisera de mon décès.

Puisse Allah me donner le courage et la force de pratiquer l'Islam dans toutes les circonstances de la vie.

___________________________
(Signature)

___________________________

(Signature de l'imam ou du représentant de l'organisation islamique)
___________________________
(Nom de l'organisation islamique)
_____________________________
(Adresse de l'organisation islamique)

___________________________
(Numéro de téléphone)



_______________________ (Date)

Original à conserver par le nouveau converti

c.c.
Organisation islamique

Aumônier de l'établissement du SCC

Annexe B : Passages du Coran renfermant des prescriptions et des interdits 
                     alimentaires à l'adresse des Musulmans

________________________________________________________________________

Sourates relatives à la viande

Sourate 5, verset 3

Vous sont interdits la bête trouvée morte, le sang, la chair de porc, ce sur quoi on a invoqué un autre nom que celui d'Allah, la bête étouffée, la bête assommée ou morte d'une chute ou morte d'un coup de corne, et celle qu'une bête féroce a dévorée – sauf celle que vous égorgez avant qu'elle ne soit morte –. […] Si quelqu'un est contraint par la faim, sans inclination vers le péché... alors, Allah est Pardonneur et Miséricordieux.

Sourate 6, versets 118, 119, 121, 145

Mangez donc de ce sur quoi on a prononcé le nom d'Allah si vous êtes croyants en Ses versets (le Coran).  (Verset 118)
Qu'avez-vous à ne pas manger de ce sur quoi le nom d'Allah a été prononcé? Alors qu'Il vous a détaillé ce qu'Il vous a interdit, à moins que vous ne soyez contraints d'y recourir. Beaucoup de gens s'égarent, sans savoir, par leurs passions. C'est ton Seigneur qui connaît le mieux les transgresseurs. (Verset 119)
Et ne mangez pas de ce sur quoi le nom d'Allah n'a pas été prononcé, car ce serait (assurément) une perversité.  (Verset 121)
Dis : « Dans ce qui m'a été révélé, je ne trouve d'interdit, à aucun mangeur d'en manger, que la bête (trouvée) morte, ou le sang qu'on a fait couler, ou la chair de porc – car c'est une souillure – ou ce qui, par perversité, a été sacrifié à autre qu'Allah. » Quiconque est contraint, sans toutefois abuser ou transgresser, ton Seigneur est certes Pardonneur et Miséricordieux.  (Verset 145)

Sourates relatives à l'alcool

Sourate 5, versets 90 et 91
Ô les croyants! Le vin, le jeu de hasard, les pierres dressées, les flèches de divination ne sont qu'une abomination, œuvre du Diable. Écartez-vous en, afin que vous réussissiez. (Verset 90)
Le Diable ne veut que jeter parmi vous, à travers le vin et le jeu de hasard, l'inimité et la haine, et vous détourner d'invoquer Allah et de la Salat. Allez-vous donc y mettre fin? (Verset 91)
Le Judaïsme

________________________________________________________________________

La section II du présent Manuel contient des renseignements communs à toutes les confessions religieuses, mais le présent chapitre traite uniquement du judaïsme.

Veuillez noter que, sauf indication contraire, l’information présentée dans ce chapitre est tirée directement des documents intitulés Guide des coutumes et Un aperçu (se reporter à la bibliographie).

Afin de respecter la tradition juive de ne jamais prononcer le nom divin, l'usage habituel « D.ieu » figurera dans ce chapitre.

________________________________________________________________________

1. Croyances fondamentales

L’élément fondamental du judaïsme, c’est la foi en un D.ieu unique, indivisible, créateur de l’univers et de ses composantes, et l’aspiration individuelle et collective à la sainteté. Selon cette croyance, la Loi donnée par D.ieu au peuple juif contient tout ce dont ce dernier a besoin pour vivre dans la sainteté (une vie à part), et peut être réinterprétée à la lumière de nouveaux contextes historiques. Les juifs attendent la venue d’un Messie qui les fera rentrer dans le royaume de D.ieu.

Abraham, le patriarche biblique, fut le premier à professer cette foi monothéiste. Bien que l’observation de la Loi soit le fondement du judaïsme, il n’y a pas de source d’autorité unique. L’autorité divine émane de D.ieu, de la Torah (ou Pentateuque, nom souvent donné aux cinq premiers livres des écritures hébraïques ou cinq livres de Moïse), des interprétations de la Torah par d’éminents professeurs (le Talmud) et de la tradition. La Torah et ses interprétations expliquent comment vivre pour se rapprocher de D.ieu.

La communauté juive comprend bien des groupes différents issus d’une même origine et unis par une identité religieuse et des préoccupations semblables. En revanche, il existe des variantes quant aux convictions et aux pratiques religieuses, au mode de vie et à l’acculturation. Par exemple, pour les juifs orthodoxes, les croyances religieuses et l’observation de strictes règles de conduite servent de point focal de la vie quotidienne, tandis que les juifs laïques s’identifient, non pas aux caractéristiques religieuses, mais aux caractéristiques culturelles de leur peuple.

Les différences entre les courants religieux se mesurent à l’importance accordée aux pratiques religieuses traditionnelles.

Le judaïsme orthodoxe est caractérisé par une affirmation de la foi traditionnelle juive, l’observation stricte des lois (Halachah), des pratiques et des coutumes juives autour desquelles s’articule la vie quotidienne des juifs orthodoxes. Mentionnons notamment le Shabbath, la prière quotidienne (matin, après-midi et soir), la modestie au chapitre du comportement et de l’habillement ainsi que l’observation stricte des interdits alimentaires juifs en consommant uniquement des aliments cascher.

Le courant de la réforme conçoit le judaïsme, non comme une révélation divine, mais comme une expérience religieuse. Le judaïsme réformé met l’accent sur la critique contemporaine de la Bible et privilégie, non la pratique religieuse, mais les préceptes moraux.  Toutes les activités religieuses sont moins strictes et le choix est encouragé. La langue vernaculaire remplace souvent l’hébreu dans les prières.

Le judaïsme conservateur se situe à mi-chemin entre la tradition orthodoxe et la tradition réformiste. Aux yeux des juifs conservateurs, les fondements théologiques et les rites du judaïsme sont d’essence divine, mais évoluent constamment selon le contexte historique. Les synagogues conservatrices aspirent au maintien de bien des traditions séculaires, mais non à leur observation stricte. Les juifs conservateurs tentent de se conformer aux exigences talmudiques relativement au régime alimentaire, à l’observation du Shabbath et des fêtes religieuses.

Les reconstructionnistes ont une vision humaniste-religieuse du judaïsme, qu’ils conçoivent comme étant un fait de civilisation religieux en évolution, dont l’élément central est la communauté, non la synagogue. Ils cherchent à reconnaître la diversité du judaïsme et de ses courants au sein d’une société religieuse unifiée. Les pratiques religieuses sont d’une importance secondaire par rapport aux dimensions culturelles de la vie.

Les juifs prient à la maison et à la synagogue. On peut créer une synagogue (qui signifie « assemblée ») là où dix hommes juifs ou plus se réunissent pour prier et étudier.

________________________________________________________________________

2. Naissance

La naissance d’un enfant, qui revêt une signification religieuse pour la collectivité juive, est accueillie avec une grande joie. D’ordinaire, un enfant juif reçoit son nom dans le cadre d’un service religieux qui a lieu dans une synagogue. Cet événement donne lieu à de grandes célébrations.

~  Circoncision
À l’âge de huit jours, tous les petits garçons juifs doivent être circoncis par un mohel, c’est-à-dire un rabbin spécialiste de la circoncision. Les adultes sur qui le rite du Brit Mila (circoncision) n’a pas été pratiqué peuvent et doivent s’y soumettre quel que soit leur âge. L’opération, qui est légèrement différente de celle que l’on pratique sur un nouveau-né, est alors effectuée en milieu hospitalier.

________________________________________________________________________

3.  Effets gardés en cellule
Certains objets sont sacrés - comme les rouleaux de parchemin de la Torah, les phylactères, les livres de prière, etc., mais aucun n’est vénéré dans la religion juive. Ils doivent néanmoins être manipulés avec le plus grand respect.

Les phylactères sont deux petits étuis de cuir renfermant des versets de la Bible, que l’on porte au front et au bras pendant la prière du matin, sauf durant le Shabbath et les fêtes.

Les détenus juifs de sexe masculin devraient avoir accès aux article religieux suivants. Les articles saisonniers (S) ne doivent pas être gardés en cellule ou dans l’unité résidentielle
.

	Article
	Usage normal
	Gardé en permanence (P) en cellule/chambre

	
	
	

	Livre de prière
	Quotidien
	P

	Livre de prière des grandes fêtes
	Les jours de fête
	P

	Kippa
	Quotidien
	P

	Châle de prière (taleth)
	Quotidien
	P

	Phylactères (téfillim)
	Quotidien
(sauf le samedi et les jours de fête)
	P

	Bible juive
	Quotidien
	P

	
	
	

	Articles saisonniers/de fête
	
	Saisonnier (S) – À acheter à chaque occasion

	Calendrier juif
	Quotidien
	P

	Chofar
	Rosh Hachanah
	S 

	Branches de cédrat et de palme
	Sukkot
	S

	Matzo et aliments de la pâque
	Pessah
	S

	Chandelier
	Hannoucah
	S


________________________________________________________________________

4. Contacts dans la collectivité
i.  Membre du Comité interconfessionnel :
Rabbin Ronald Weiss, Congrès juif canadien


4600, av. Bathurst, Willowdale (Ontario) M2R 3V3
(416) 638-7800, poste 217  rweiss@JfandCS.com


ii. Rabbins sous contrat ou bénévoles
Atlantique – Rabbin David Ellis

(902) 422-7491

atlanticjewishcouncil@theacj.na.ca 

Québec - Rabbin Zushe Silberstein
(514) 385-9514

zushesil@total.net 

Ontario - Rabbin Joseph Marenof

Communiquer avec l'Aumônier régional






(613) 545-8706
Prairies - 

Communiquer avec l'Aumônier régional (305) 975-4463


Pacifique - Rabbin Itzchak Marmorstein 

Communiquer avec l'Aumônier régional (604) 870-2660

iii. Références ethnoculturelles

Les liens qui suivent permettront au lecteur d’accéder à un document intitulé Communautés ethnoculturelles - Programmes et services offerts aux délinquants, qu’a préparé la Direction de la réinsertion sociale, Secteur des opérations et des programmes correctionnels du SCC.

Région de l’Atlantique

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoatl/ethno-03_f.shtml#P867_27821 

Région du Québec

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoque/ethno-06_f.shtml#P1899_45441 

Région de l’Ontario

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnoont/ethno-04_f.shtml#jewish 

Région des Prairies- Manitoba

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopra/ethno_f-03.shtml#P1683_46366 


Région des Prairies/Saskatchewan

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopra/ethno_f-03.shtml#P2010_53762 


Région du Pacifique

http://www.csc-scc.gc.ca/text/pblct/ethno/ethnopac/ethno-03_f.shtml#P1341_38729 


________________________________________________________________________

5.  Conversion

Le judaïsme ne permet pas la conversion d'une personne qui purge une peine.  Des délinquants qui désirent se renseigner au sujet des mesures à prendre pour devenir juif doivent communiquer avec le rabbin qui dessert son établissement.  Là où un rabbin désigné par le Canadian Jewish Council n'est pas en fonction, on doit communiquer avec le rabbin local.

________________________________________________________________________

6.   Décès

Les cérémonies mortuaires visent à rendre hommage au défunt, à soutenir ceux et celles qui sont dans le deuil et à affirmer la croyance fondamentale selon laquelle la vie et la mort procèdent de la volonté divine
.

Le judaïsme ne prévoit pas de derniers sacrements. En revanche, certaines prières appropriées doivent être récitées (par ordre de préférence) par le mourant, un autre membre de la congrégation au nom du mourant ou toute autre personne.

Au décès d’un détenu juif, un rabbin local ou la congrégation juive locale doit en être avisé afin que des dispositions soient prises pour la préparation rituelle du corps et l’enterrement dans un cimetière juif. La tradition juive s’oppose à l’autopsie dans la plupart des cas ainsi qu’à toute autre profanation du corps, qui a été créé à l’image de D.ieu. Lorsqu’une autopsie est nécessaire, on recommande d’en discuter avec le rabbin visiteur ou le chef religieux de la communauté juive locale.

S’il n’y a pas de personnes-ressources associées à l’établissement ou si ces personnes ne sont pas disponibles, veuillez communiquer avec le Rabbin Ronald Weiss :

Rabbin Ronald Weiss

Directeur des services d’aumônerie

Jewish Family and Child Services

4 600, rue Bathurst, Toronto
(Ontario)  M2R 3V3

Tél. : (416) 638-7800, poste 217

C. électr. : RWEISS@JFANDCS.COM
L’enterrement doit avoir lieu le plus tôt possible, de préférence dans les 24 heures ou dès que la famille est rassemblée. La dépouille ne doit pas être laissée sans surveillance jusqu’à la mise en bière. Le corps doit être enterré, non incinéré. Des offices à la mémoire du défunt ont lieu après le décès et au dévoilement de la pierre tombale
.

~   Shivah – La période de deuil
Une période de deuil de sept jours suit l’enterrement d’un membre de la famille immédiate (parent, conjoint, enfant, frère ou sœur). Au cours de ces sept jours, un membre de la famille doit s’asseoir sur une chaise basse et éviter toute distraction (musique, films, etc.). Il doit également s’abstenir de prendre un bain et de porter des chaussures en cuir.

Le Kaddish, la prière des morts, est récitée par un homme, d’ordinaire le fils du défunt, en présence d’au moins dix hommes juifs. La semaine est suivie d’une période de deuil de 30 jours ou d’une année entière, selon le lien de parenté avec le défunt.

________________________________________________________________________

7. Régime alimentaire
Se reporter à la ligne directrice sur le Judaïsme dans la version électronique des Lignes directrices générales pour régimes alimentaires religieux qui se trouve à http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/diet/toce_f.shtml. 

Les prescriptions de kashrouth sont d’origine biblique ou rabbinique. Les prescriptions rabbiniques sont des mesures préventives ajoutées aux prescriptions bibliques. Les principes clés de kashrouth sont relativement simples, même si leur application est très complexe. On doit commencer par les ingrédients, qui doivent être cascher, puis s’assurer que les aliments préparés avec ces ingrédients sont conformes aux principes de kashrouth
.

Les prescriptions alimentaires du judaïsme interdisent de combiner viande et produits laitiers dans un même repas. Les plats à base de produits laitiers sont préparés et servis à part avec des ustensiles différents.

On ne peut consommer un aliment qui n’est pas cascher en combinaison avec d’autres aliments ou ingrédients, par exemple, des biscuits contenant des graisses animales non cascher.

~   Les aliments sabbatiques

La coutume des repas du Sabbat dans les foyers juifs (soit le repas du vendredi soir et celui du samedi à midi) comprend des aliments ayant une signification religieuse : du poisson gefilte, du poulet, du pain challah et du jus de raisin. Ce sont des aliments traditionnels dans ce contexte.  

Au sein du SCC, les repas sont servis dans plusieurs contextes dont aucun ne reflète celui du foyer (contexte rituel en famille) dans lequel les aliments propres au Sabbat sont d'habitude consommés. Étant donné les adaptations qui s'imposent au repas rituel dans le contexte des repas en établissement, il est déraisonnable d'exiger du SCC qu'il fournisse ces aliments chaque semaine.  

Puisque le jus de raisin comporte une signification religieuse plus importante que les autres aliments sabbatiques, lorsque c'est faisable, une organisation juive peut fournir du jus de raisin à cette fin aux détenues qui désirent l'incorporer dans leur observance du Sabbat.

________________________________________________________________________

8. Divorce

Un divorce religieux doit être prononcé devant un Beth-Din, un tribunal rabbinique apte à appuyer les personnes concernées. La cérémonie peut avoir lieu en prison. Des dispositions particulières ont été prises dans différents établissements afin de permettre aux Juifs de divorcer. Selon la loi juive, aussi longtemps que le Guett (divorce religieux) n’a pas été prononcé, les membres d’un couple sont toujours considérés comme étant mariés, et ce même s’ils ont obtenu un divorce civil.

________________________________________________________________________

9. Exigences vestimentaires

Les hommes orthodoxes doivent toujours avoir la tête couverte, mais la plupart des juifs se couvrent la tête au moins pendant la prière. La plupart portent le taleth, un châle quadrangulaire à franges, sous leurs vêtements. Dans certaines sectes, les hommes portent des anglaises et ne se rasent pas. Certaines femmes orthodoxes se couvrent la tête ou les cheveux d’une perruque, d’un fichu ou d’un chapeau pour sortir de la maison. Hommes et femmes s’habillent modestement en se couvrant bras et jambes
.

________________________________________________________________________

10. Fêtes et jours fériés

Le calendrier juif est basé sur l’orbite de la lune autour de la terre et compte 354 jours dans une année, des arrangements spéciaux étant prévus pour tenir compte des années bissextiles. Comme il s’agit d’un modèle lunaire, les phases de la lune déterminent le moment où un mois commence et se termine. La plupart des grandes fêtes ont lieu à la pleine lune, qui tombe le 15e jour de chaque mois du calendrier juif. Cela explique pourquoi les dates des jours fériés changent d’une année à l’autre dans le calendrier non juif (religieux).

Il importe de noter que toutes les fêtes juives commencent au coucher du soleil une journée et prennent fin à la tombée de la nuit, environ une heure après le coucher du soleil le lendemain ou le surlendemain, selon le cas.

i.  Shabbath
Le terme Shabbath, qui signifie « repos », renvoie à une « reconnaissance de la sainteté dont est empreinte une période précise ». Selon la tradition juive, lorsque D.ieu a créé le monde, il s’est reposé le septième jour; le Shabbath juif commémore cette période de repos. Il est observé en tant que journée de congé dans la semaine et s’accompagne souvent de rites et de repas spéciaux. Le Shabbath commence par un service religieux le vendredi, au coucher du soleil, et se termine le samedi, à la tombée de la nuit (lorsque trois étoiles sont présentes dans le ciel). Le repas du vendredi soir et celui du samedi matin commencent par le Kiddush, une prière spéciale récitée à l'égard d’une coupe de vin (le jus de raisin est un substitut acceptable), suivie de la bénédiction de deux pains appelés Challah. 

Le shabbath est un temps de sanctification et de gratitude. Les juifs pratiquants ne travaillent pas, ne voyagent pas, ne manipulent pas d’argent et ne prennent pas de bain le jour du shabbath. Ils n’ont pas le droit d’utiliser d’appareils mécaniques ou électriques, sauf dans des situations extrêmes de vie ou de mort. Ils disent leurs prières quotidiennes le vendredi soir, le samedi matin, le samedi après-midi avant le coucher du soleil et dans la soirée, après la tombée de la nuit. La cérémonie qui marque la fin du Shabbath, le Havdalah, nécessite une coupe de vin ou de jus de raisin cascher, deux bougies et quelques épices.

Les grandes fêtes juives sont établies par la Torah. Il est alors interdit de travailler, comme le jour du Shabbath.

ii. Les grandes fêtes

Rosh Hashanah - également appelée « jour du Souvenir et jour du Jugement » - est le nouvel an juif. Elle célèbre la naissance du premier être humain, Adam. Cette fête est précédée d’un temps de réflexion – Elul - où chacun fait le bilan de ses actes et de sa conduite au cours de l'année écoulée et prend de bonnes résolutions. C’est l’occasion pour D.ieu de décider de ce qui arrivera dans la vie de chacun au cours de l’année à venir. Cette fête de deux jours a lieu généralement en septembre.

Il est de coutume à cette occasion de manger des aliments qui symbolisent la douceur, le bonheur et l’abondance. Les deux jours, on sonne une corne de bélier appelée « chofar », qui symbolise tout à la fois le couronnement de D.ieu comme roi de l’Univers, l’appel des juifs au repentir, le chofar retentissant sur le mont Sinaï, « le cri primal jaillissant des profondeurs de l’âme 
» et la prière.

Yom Kippour, ou le jour du Grand Pardon, est la fête juive la plus solennelle. La veille, des repas de fête sont servis pour démontrer la foi en D.ieu et la confiance en sa miséricorde, puis on passe toute la journée suivante à la synagogue à jeûner et à prier. C’est le jour où l’on demande pardon à D.ieu pour tous les péchés commis au cours de l’année, où D.ieu accorde son pardon à chacun en gage de son amour éternel et inconditionnel. Yom Kippour est célébré à la fin de septembre ou au début d’octobre. Il s’agit d’un jour de jeûne où il est interdit de porter des chaussures en cuir, de prendre un bain et d’avoir des relations conjugales.

Souccoth, ou fête des Tabernacles, a lieu cinq jours après Yom Kippour. C’est l’occasion de se réjouir et de rendre grâce, de commémorer les 40 années passées à vivre dans des abris temporaires - Souccoth signifie tentes ou tabernacles - après l’exode d’Égypte et la route vers la Terre promise. Pendant les neuf jours que dure la fête, bien des juifs se construisent une cabane sur leur terrasse ou dans la cour arrière de leur maison où ils prennent leurs repas.

À l’occasion des prières spéciales dites à la synagogue, on agite quatre branches, de cédrat (etrog), de palme (lulav), de myrte (haddassim) et de saule (aravot) respectivement.

Le dernier jour de cette fête, appelé « Simchat Torah », les juifs célèbrent la fin d’un mois riche d’expériences, la fin du cycle annuel de lectures hebdomadaires de la Torah et le début du nouveau cycle. Dans la synagogue, les rouleaux de parchemin sacrés sont exposés et tout le monde danse.

Pessah ou la Pâque juive est connue comme étant la fête de la Liberté (commémorant l’exode des juifs et la fin de leur esclavage en Égypte) et la fête du Printemps parce qu’elle est célébrée au printemps.

Elle dure huit jours (habituellement en avril) et on l’appelle parfois aussi la fête des Azymes parce qu’on mange à cette occasion du pain sans levain. Les juifs pratiquants ne mangent ni pain ni produits contenant du levain pendant les huit jours de la Pâque pour commémorer le départ précipité des juifs d’Égypte. Tous les produits alimentaires doivent être autorisés pour la Pâque, à l’exception des fruits et légumes frais, de toutes les viandes, volailles et poissons que l’on consomme comme à l’habitude. Les deux premières nuits de la Pâque, on organise la cérémonie spéciale du repas Seder. 

Shavouot ou la fête des Semaines a lieu sept semaines après le premier jour de Pessah (en mai ou en juin) et commémore le jour où Moïse a reçu de D.ieu les Tables de la Loi sur le mont Sinaï. La coutume veut que l’on mange des produits laitiers et que l’on veille tard pour étudier la Torah.

iii. Fêtes « secondaires »

Trois autres fêtes ont été instaurées par les autorités rabbiniques. Le travail est autorisé durant ces fêtes.

Hannoucah commémore la victoire des juifs, sous la houlette des Maccabées, suivie de trois années d’insurrection contre le régime syrien-grec qui imposait de strictes restrictions aux pratiques et valeurs religieuses juives. Elle célèbre la liberté religieuse et est appelée fête des Lumières ou fête de la Dédicace. Tous les soirs, on allume un chandelier ou « menorah » et l’on échange parfois de menus cadeaux.

Pourim est une fête d’une journée qui a lieu généralement en mars en souvenir d’un massacre dont les communautés juives vivant sous le régime perse ont été délivrées en 450 avant notre ère. Le récit est relaté dans le livre d’Esther. Le « jeûne d’Esther » commence la veille de Pourim, au matin, et se termine au coucher du soleil, au début de Pourim.

iv. Journées de jeûne

iv. Le jeûne de Gedaliah commémore l’assassinat de Gedaliah, le dernier gouverneur de Judée.

v. Asora B'tebet commémore le début du siège babylonien de Jérusalem, qui culmine avec la destruction du premier temple.

vi. Le jeûne d’Esther (se reporter à Pourim)

vii. Shiva Asar B'tammuz commémore la première brèche pratiquée dans les murs de Jérusalem par les Babyloniens, qui a conduit à la capture de la ville, à la destruction du temple et à l’exode des juifs.

viii. Tisha B'av commémore la destruction du premier temple en 586 avant notre ère et la destruction du second temple en 70. Le jeûne commémore les deux désastres ainsi que l’exode et la dispersion du peuple juif qui ont suivi. Ce jour tombe habituellement en juillet ou en août. Le jeûne dure 24 heures et commence dans la soirée pour se terminer le lendemain, à la tombée de la nuit. Les croyants ont le droit de travailler, mais ils doivent s’abstenir de porter des chaussures en cuir, de prendre un bain et d’avoir des relations conjugales. 

________________________________________________________________________

11.
Santé / Maladie

Les interventions chirurgicales et actes médicaux qui peuvent être reportés ne doivent pas être effectués les samedis ni pendant les fêtes juives.

Amputation – Comme le judaïsme insiste sur le respect du corps, les membres amputés doivent être enterrés, non détruits. Le rabbin local doit être averti suffisamment à l’avance de l’amputation pour s’occuper des arrangements nécessaires.

Le don d’organes est permis à certaines conditions, lorsqu’il est établi qu’il y aura un receveur. Un rabbin doit être consulté à ce sujet.

Avortement – Le judaïsme permet l’avortement uniquement lorsque la grossesse met en danger la vie de la mère. La vie de la mère a priorité sur celle du fœtus. Il est d’usage d’enterrer le fœtus ou le bébé mort-né.

________________________________________________________________________

12.
Lois religieuses

Les lois religieuses juives régissent tous les aspects de la vie quotidienne. Il faut consulter le rabbin local ou visiteur pour toute question concernant les lois religieuses juives.

________________________________________________________________________

13.  Chefs / intervenants

Le chef d’une synagogue est appelé un rabbin. Les rabbins ne sont pas des prêtres; ce sont des professeurs ou des juristes (spécialistes des lois religieuses).

________________________________________________________________________

14.   Mariage

Le mariage est une cérémonie très sacrée dans la religion juive; elle doit être célébrée par un rabbin compétent. Il est possible d’organiser une telle cérémonie en milieu correctionnel. 

________________________________________________________________________

15.
Fouilles
Les agents ont le droit de manipuler tous les objets utilisés pour le culte juif, mais ils doivent le faire dans le plus grand respect et en présence du détenu. Ils doivent témoigner un respect et un soin particuliers aux tefilines (phylactères). Ils ne doivent les ouvrir sous aucun prétexte. Au cas où il faudrait les ouvrir pour des raisons de sécurité, il faut demander à un scribe de le faire ou les lui apporter; ce dernier devra alors les ouvrir devant les agents.

________________________________________________________________________


16. Symboles

Le symbole le plus courant est l’étoile de David, que les détenus portent comme bijou ou utilise pour décorer leur chambre. Certains portent également une petite mezuza ou une menorah, c’est-à-dire un collier muni d’un pendentif en forme de chandelier.

________________________________________________________________________

17.
Culte

Les juifs doivent réciter trois fois par jour des prières précises et à des moments précis.

Shacharit – Service célébré le matin avec le tefiline et le talith

Mincha – Service célébré l’après-midi d’une durée approximative de 15 minutes

Maariv – Service célébré en soirée d’une durée approximative de 20 minutes

Toutes les prières peuvent être dites dans une cellule ou une chambre, pourvu qu’elle soit propre et qu’il n’y ait pas de salle de bain ouverte à proximité.

_______________________________________________________________________
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Paganisme

_______________________________________________________________________

La section II du présent Manuel contient des renseignements communs à toutes les confessions religieuses, mais le présent chapitre traite uniquement du paganisme.

________________________________________________________________________

1.  Définition et contexte du paganisme 

Les contemporains d’Amérique du Nord et d’Europe qui se qualifient eux‑mêmes de Païens participent à un mouvement religieux relativement récent qui puise essentiellement son inspiration dans les traditions religieuses de l’Europe pré‑chrétienne, tout en incluant parfois des « panthéons » ou des approches provenant d’autres parties du monde
. Que les pratiques des Païens modernes reposent sur des traditions anciennes, des interprétations ou des inventions modernes, elles ont généralement quatre dénominateurs communs :

1. La nature est perçue comme sacrée.

2. Le divin est représenté sous des « visages » multiples, à la fois masculins et féminins, et pas nécessairement sous forme de « Dieu » et de « Déesse ».

3. Les cycles et les caractéristiques de la nature sont à la base du culte, du développement spirituel et/ou d’une responsabilité éthique et culturelle moderne.

4. Même si les pratiques spécifiques des ancêtres ne sont pas forcément adoptées, la sagesse des anciens est révérée et revisitée pour l’adapter au monde moderne.

Pour cette raison, la plupart des traditions autochtones dans le monde – par exemple des Amérindiens, du Shinto japonais, des aborigènes d’Australie, des traditions tribales africaines – sont regroupées dans la grande catégorie des cultes païens. Concrètement, les traditions qui ont été pratiquées de manière relativement continue depuis des temps immémoriaux sont généralement qualifiées de traditions « aborigènes », alors que celles qui sont des interprétations modernes de traditions anciennes sont dites « néo-païennes » ou simplement « païennes ». 

La spiritualité païenne est considérée comme « manifeste », c’est‑à‑dire qu’elle est ouverte à tous grâce au lien direct avec le divin incarné par la Nature, contrairement aux religions « révélées ». Pour cette raison, le terme « Païen » désigne le plus souvent, surtout dans les pays occidentaux, celui qui ne suit pas les religions dérivées d’Abraham (Judaïsme, Christianisme, Islam), les religions orientales les plus connues (comme le Bouddhisme) ou les autres traditions « révélées »/« basées sur les écritures ».

À l’origine, le terme « païen » signifiait « habitant de la campagne ». De même, le qualificatif anglais « heathen » (devenu « païen » en français de nos jours) signifiait initialement « ceux qui vivent sur la lande ». Les premiers Païens européens étaient les dernières peuplades rurales converties au christianisme, puisque la tradition chrétienne originelle s’est tout d’abord propagée dans les centres urbains. Comme les ruraux préféraient leurs traditions basées sur la nature, ils ont résisté à la conversion et avec l’essor de la tradition chrétienne, le terme « païen » a pris de nouveaux sens, comme en attestent les dictionnaires : non religieux, blasphématoire, matérialiste et laxiste.

Alors que de nombreux Païens modernes, pour ne pas dire tous, sont des citadins, ils tentent de retrouver le lien avec la nature sur un plan spirituel. Les néo-Païens basent leurs pratiques sur les cycles solaires et lunaires, les saisons agricoles et la manifestation du divin dans la nature. Pour certains, la nature est célébrée comme Gaia, la Mère vivante, et la responsabilité écologique est perçue comme une vocation sacrée. Ce mouvement recoupe dans les grandes lignes la spiritualité des Amérindiens, tant pour la similitude des thèmes que pour les variations dans les pratiques locales. Ils ont également en commun l’absence d’autorité centralisée. Toutefois, les « Aînés » ou d’autres dirigeants initient des groupes d'adeptes et sont généralement reconnus et respectés.

i.  Distinctions entre le paganisme et le satanisme

Comme les premiers Chrétiens qui ont converti l’Europe étaient opposés aux anciennes croyances « païennes », ils ont considéré les personnes qui les suivaient comme des pécheurs et ont par conséquent diabolisé leurs dieux. C’est la raison pour laquelle on assimile parfois le paganisme au satanisme. En fait, l’origine de ces deux traditions spirituelles est différente, et leurs fidèles ne se considèrent pas du tout comme apparentés. Le paganisme, tel qu’il est pratiqué actuellement, est une reconstitution des traditions tribales européennes, alors que le satanisme, du moins à ses origines, est une hérésie chrétienne
.

Les Païens ne croient pas à une entité malveillante telle que Satan. Ils pensent que le mal existe dans le monde, mais ne le personnifient pas, estimant qu’il est le résultat de choix récurrents des hommes – ce qui n’est pas la même chose que les « erreurs » – qui résultent de déséquilibres en eux‑mêmes, dans leur société et dans les cycles naturels de la vie, et qui ne font que les aggraver. Ainsi, la coopération et l’échange de biens sont bénéfiques pour tous, alors que le vol, qui équivaut à prendre sans rien donner en retour, est néfaste pour les parties concernées comme pour la société en général.

ii.  Types de paganisme

Le plus grand regroupement dans le cadre du paganisme est la Wicca. Les autres groupes identifiés sont l’Asatru (Norrois), le druidisme et le culte de la déesse. Chacune de ces catégories comprend de nombreuses sous‑catégories ou traditions, comparables aux différentes branches du christianisme. Les Wiccains étant les plus nombreux, il s’agit de la tradition la plus ramifiée.  

Quasiment tous les visiteurs spirituels païens des établissements du SCC au moment actuel sont des Wiccains, quoique ceci pourra changer. Mêmes les Wiccains d’une tradition peuvent décider d’assister ou non aux cercles organisés selon une autre tradition. Trouver des chefs communautaires chez les Asatruars et les druides est en revanche difficile, et les adeptes de ces traditions peuvent choisir d’assister à des cercles wiccains ou de pratiquer en solitaire
.

Il existe également un nombre indéterminé de personnes qui se qualifient elles‑mêmes de « Païennes ». Un grand nombre d’entre elles ont des croyances et des pratiques qui s’apparentent généralement à celles de la Wicca, bien que d’aucuns estiment que « l’énergie divine » n’est pas personnifiée ou trouvent leur propre « sens du divin » ou leur spiritualité dans la nature sans pour autant la déifier. Toutefois, il n’existe aucun système commun de croyance spécifique ou ensemble de pratiques qui soit « païen » en soi. Par conséquent, comme la plupart des visiteurs spirituels païens des établissements du SCC sont présumés Wiccains, un détenu qui se qualifie de « Païen » devra accepter le ministère d’un chef wiccain ou pratiquer en solitaire, à moins que des visiteurs d’autres traditions soient disponibles.

iii.  Paganisme et christianisme

À différents moments de l’histoire, les dirigeants chrétiens ont condamné sévèrement les « Païens », car ils jugeaient leur mode de vie contraire à la volonté divine révélée dans les écritures chrétiennes et hébraïques. Cela s’est soldé par la persécution des Païens et plus particulièrement des sorcières, entraînant des « chasses aux sorcières » et des bûchers en Europe entre les XVe et XVIIIe siècles. En réalité beaucoup des victimes étaient tuées pour des raisons politiques ou économiques ou comme des boucs émissaires, l’accusation d’être des païens, des sorcières ou d’adorer le diable étant la justification de les mettre à mort. 
Par contre les rituels « païens » saisonniers étaient si profondément enracinés que l’Église a fini par reprendre à son compte certaines fêtes et célébrations païennes en les consacrant à certains saints ou événements du culte chrétien.

Grâce à une plus grande tolérance religieuse dans la deuxième moitié du XXe siècle, les « Païens » de nos jours ont pu pratiquer leur spiritualité plus ouvertement, bien que les attitudes négatives à leur égard, dues à l’ignorance et dans certains cas aux enseignements chrétiens, subsistent çà et là.

À certains égards, la « théologie de la création » chrétienne est le reflet du principe païen du divin « révélé » dans la nature, mais replace cette spiritualité dans le cadre de la révélation des Écritures. Certains parallèles peuvent être établis entre les célébrations chrétiennes de Dieu dans l’ordre naturel et certaines approches des « éco-Païens ».

________________________________________________________________________

2.  Le paganisme au SCC

Même si les membres du grand public méconnaissent le sens de « païen » et de « sorcière » la section de ce Manuel traitant du paganisme a pour objectif de fournir au personnel des informations correctes au sujet de ceux qui s’identifient de la sorte de nos jours.  Comme rien dans les pratiques du paganisme répertoriées dans le présent Manuel n’est contraire à la législation canadienne, le gouvernement fédéral reconnaît qu’il a l’obligation de fournir aux détenus fédéraux les moyens de pratiquer leurs croyances.

i.  Distinctions fonctionnelles entre « Paganisme » et « Wicca » 
Actuellement, le terme « païen » est utilisé dans deux acceptions :

· Premièrement, pour désigner une catégorie particulière de spiritualité. Ainsi, les personnes qui pratiquent la Wicca, le culte de la déesse, le druidisme, l’Asatru et plusieurs autres traditions spirituelles sont toutes païennes. Par exemple, la Fédération païenne Canada (FPC) est une association de personnes qui pratiquent plusieurs traditions spirituelles relevant du paganisme. En conséquence des membres de Pagan Pastoral Outreach (affiliés à la Fédération païenne) pourraient bien mener des rituels différemment dans les établissements; mais les membres qui visitent plusieurs  établissements en Ontario actuellement sont tous wiccains.
· Deuxièmement, pour désigner les personnes qui suivent une tradition spécifique qui appartient au paganisme. Dans la collectivité, les Païens pratiquent habituellement en « solitaire », mais ont la possibilité de participer à des groupes et à des rituels wiccains. Le « paganisme » en tant que tel n’implique aucune croyance ou pratique spécifique, contrairement à la Wicca et au druidisme, par exemple.

Dans le cadre du présent Manuel, les termes « païen » et « paganisme » désignent à la fois la catégorie de tradition spirituelle dans laquelle des traditions spécifiques comme la Wicca s’intègrent et les personnes dont la pratique spirituelle est qualifiée de païenne, qui se distingue des autres énumérées ci‑dessus
.

Ces distinctions sont importantes pour s’assurer que l’affiliation religieuse des détenus (qui figure dans le SGD) correspond bien à la tradition pratiquée par les chefs spirituels qui œuvrent dans la collectivité et qui leur rendent visite.  Puisque certains païens tiennent fortement à la pratique d’une tradition particulière, on doit s’efforcer de trouver des chef spirituels provenant de la tradition en question.
Par contre d’autres païens se sentent bien à l’aise dans les rassemblements de n’importe quelle tradition, même ceux qui représentent plusieurs traditions à la fois.  Cependant les païens qui ne veulent pas y assister doivent pratiquer en solitaire puisqu’il n’existe pas de tradition proprement « païenne » en soi.
La Wicca se divise en diverses sous-traditions, chacune avec des pratiques qui se distinguent autant que celles des confessions chrétiennes.  En conséquence les détenus pourront ne pas accepter le leadership d’un chef wiccain de la même façon qu’un protestant pourra refuser le ministère d’un curé catholique.  
La gestion des groupes religieux en établissement dépend également du désir (ou du refus) des détenus de reconnaître un chef spirituel représentant leurs croyances dans la collectivité.  

ii.  Différences sur le plan des croyances et des pratiques

Contrairement à la plupart des traditions religieuses « occidentales », la pratique du paganisme est en grande partie façonnée par les individus réunis en petits groupes locaux. Il n’existe aucune structure d’autorité responsable de la définition et de la sauvegarde des croyances, authentifiant les pratiques valides ou prenant des décisions au nom de la tradition au sens large.

Par conséquent, au sein de la collectivité, la pratique des traditions dans le paganisme fluctue considérablement d’un groupe à l’autre. Cette liberté créatrice n’est limitée que par les préférences des membres du groupe et les dispositions de la loi. Il n’en va pas de même pour la pratique du paganisme dans les établissements du SCC. Non seulement plusieurs « outils » utilisés dans les rituels païens sont interdits dans ce milieu, mais certaines limites à la créativité s’imposent pour des questions de sécurité et d’ordre dans l’établissement. Par exemple, certaines limites pour les rituels doivent être respectées, les rituels en plein air ne sont autorisés que dans certaines conditions et les rituels doivent se dérouler habituellement durant la journée (même si la tradition prescrit de les pratiquer la nuit).  

De plus, au sein de la collectivité, les Païens ont la possibilité d’élaborer leurs rituels sur la base des croyances d’un ou de plusieurs individus sans pour autant devoir les soumettre à l’approbation d’un chef désigné. Toutefois, pour qu’un groupe païen puisse fonctionner dans les établissements du SCC, un chef spirituel issu de la collectivité est nécessaire, et ce chef doit s’assurer personnellement que les enseignements et les pratiques de son groupe respectent les règlements de l’établissement. Dans de nombreux cas, le chef spirituel doit adapter les pratiques au milieu correctionnel. Comme chaque chef est indépendant (absence d’autorité centrale) et que chaque établissement peut avoir des raisons d’imposer certaines restrictions, la pratique peut varier d’un établissement à l’autre.

________________________________________________________________________

Wicca

________________________________________________________________________

La section II du présent Manuel contient des renseignements communs à toutes les confessions religieuses, mais le présent chapitre traite uniquement de la Wicca.
________________________________________________________________________

1.  Croyances de base


i.  Origines


La Wicca, telle qu’elle est pratiquée actuellement, est une reconstitution moderne d’une religion tribale européenne basée sur la nature. Ce mouvement a en grande partie été lancé par Gerald Gardner (secondé par Doreen Valiente) dans les années 1940 et 1950 et repose sur des coutumes populaires païennes qui ont survécu, ainsi que sur certains éléments maçonniques et cérémoniels. Depuis les années 50, le féminisme, la psychologie de Jung, le mouvement écologiste et d’autres influences ont introduit de nombreuses variations, certaines très différentes de la pratique « traditionnelle », mais que les fidèles jugent tout à fait authentiques.  


La référence « tribale européenne » ne porte que sur l’origine des rites et ne limite aucunement la pratique aux personnes d’origine européenne. La Wicca est pratiquée par des gens de toutes origines ethniques et raciales, orientations sexuelles, etc. 

Parmi les autres appellations utilisées pour qualifier cette tradition spirituelle, citons la sorcellerie, la religion de la terre, l’ancienne religion et l’Art. On la qualifie parfois de néo‑paganisme, terme qui englobe une réalité plus large que la simple pratique wiccaine.

ii.  Théologie

Pour certains Wiccains, la foi est polythéiste, pour d’autres elle est panthéiste ou « animiste »
. De manière plus générale, les Wiccains perçoivent le divin comme une unité cosmique (parfois similaire au concept de « trinité dans l'unité»), qui transcende intrinsèquement la condition humaine. La nature est considérée comme la principale expression du divin. Le culte est ciblé sur les « visages » du divin, c’est‑à‑dire les formes multiples auxquelles les personnes s’identifient ou dont elles se sentent proches, et qui sont une personnification de la réalité dans laquelle nous vivons tous – le temps, l’espace et cette planète. Parmi les « figures » centrales, les plus courantes qui symbolisent le vivant sont la Mère la Terre et le Père Soleil qui, ensemble, engendrent la vie. La personnalisation masculine et féminine du divin est une caractéristique fondamentale de la Wicca. 

Pour les Wiccains, il n’existe pas un seul chemin menant au sacré et ils considèrent que leur choix religieux n’est qu’un des multiples chemins possibles. Les Wiccains respectent toutes les religions qui prêchent l’honneur et la compassion à leurs fidèles, et exigent un même respect d’autrui pour leurs traditions. Les membres sont incités à découvrir d’autres religions et peuvent assister à leurs offices s’ils le désirent.

[traduction] « [Les Wiccains] cherchent à contrôler les forces qui les habitent et qui rendent la vie possible afin de vivre bien et de manière sage, sans nuire aux autres et en harmonie avec la nature. [Ils] estiment que c’est l’affirmation et l’épanouissement de la vie, dans le prolongement de l’évolution et du développement de la conscience, qui confèrent une signification à l’univers que nous connaissons et au rôle personnel que nous y jouons
. » 
De nombreux Wiccains croient en la réincarnation, bien que cette croyance ne soit pas obligatoire dans la tradition. Il existe de nombreuses conceptions de l’au‑delà, certains y voient un paradis, un lieu de transformation ou de réincarnation. Pour la plupart des Wiccains, l’au‑delà n’est pas d’une importance capitale, car ce qui compte avant tout, c’est de vivre son existence terrestre de manière responsable et honorable envers toutes les formes de vie.


iii.  Pratique


Les Wiccains mettent l’accent sur la signification poétique/symbolique de la nature plutôt que sur des écritures ou sur un credo. Ils célèbrent les cycles de la nature – la révolution du soleil autour de la Roue de l’année et les changements de saisons qui en résultent, ainsi que les phases lunaires. De manière littérale et métaphorique, les Wiccains perçoivent les saisons de l’année (ou les cycles lunaires) comme le reflet des saisons et des cycles de leur vie.


Un groupe constitué rattaché à une tradition spécifique est appelé coven, et on ne peut y adhérer que par parrainage. Pour les Wiccains, faire le tour des cycles de la vie c'est s’engager dans une spirale plus profonde (ou plus élevée) et progresser ensemble dans la compréhension spirituelle. Les covens traditionnels symbolisent ces passages par des initiations ou des degrés qui permettent à chaque pratiquant d’accéder au rang de prêtre ou prêtresse. Les groupes rituels en prison (ou « cercles ») ne peuvent pas fonctionner comme des covens clos et doivent s’ouvrir à des participants très différents. Il n’est pas souhaitable qu’un détenu s’arroge l’autorité de prêtre ou d’initiateur. Toutefois, les rites de consécration, qui célèbrent la dévotion d’un individu envers la déesse et le dieu, sont recevables. Ils encouragent la quête spirituelle et aident les détenus à ressentir qu’ils font partie d’une communauté plus large qui existe hors des murs de la prison.

Le culte de la déesse est un dérivé de la Wicca qui centre le divin essentiellement ou totalement sur la déesse, la Grande Mère. Les fidèles sont surtout des femmes, bien qu’il existe des fidèles hommes. Les enseignements de la Wicca portent généralement sur le culte de la déesse. 

Pour plus d’informations sur la pratique rituelle, voir ci‑dessous les rubriques : Culte et Instruments en cellule. 

iv.  Adoption de noms wiccains

Certains Wiccains utilisent un nom « spirituel » spécifique. Auparavant, ces noms étaient des pseudonymes destinés à dissimuler leur identité
. Bien que cette pratique subsiste parfois, elle symbolise plus souvent l’attachement à une foi et à une tradition. Dans de nombreuses traditions, le nom n’est utilisé que par les membres d’un coven ou d’un cercle; dans d’autres, en revanche, l’ensemble de la collectivité l’utilise.  

v.  Idées reçues les plus répandues 

Il existe de nombreuses idées fausses sur la Wicca chez les non‑initiés comme chez les pratiquants. Elles sont abordées dans une section spécifique à la fin de ce chapitre.

________________________________________________________________________


2.  Naissance


Il n’existe pas de consigne spécifique obligatoire pour les femmes wiccaines enceintes. 


Toutefois, parmi les pratiques recommandées, citons :

· Pour la femme enceinte : trois rituels, un par trimestre de gestation, pour l’aider à s’adapter aux changements qui se produisent dans son corps et son existence, et à développer son attachement à l’enfant.

· Un rituel de « wiccainisation » qui s’apparente à un baptême de l’enfant.

· Pour le père : il est incité à assister aux cours sur l’accouchement et à la naissance, et à tisser un lien permanent avec l’enfant (même si lui ou la mère sont incarcérés).
_______________________________________________________________________

3.  Effets gardés en cellule

Rien n’est absolument indispensable au culte de la religion wiccaine, mais l’utilisation de bougies joue un rôle central dans la pratique. 
i.  Utilisation des bougies

Fixer le regard sur une bougie est un support de méditation très efficace, surtout pour les détenus qui vivent dans des cellules très bruyantes. Lorsqu’un détenu n’a pas le droit d’utiliser de bougies (voir le Manuel sur la Sécurité‑incendies
), la Pagan Prison Outreach
 préconise d’utiliser le reflet de la lumière dans un cristal comme substitut. Grâce à la réfraction de la lumière, les cristaux peuvent offrir un support visuel de méditation qui s’apparente à la flamme d’une bougie. 

Toutefois, pour les autres rituels religieux en dehors de la méditation, p. ex. les rituels personnels, le cristal ne peut pas remplacer la bougie. La bougie symbolise le Feu ou « la lumière dans les ténèbres », alors que le cristal symbolise un autre élément radicalement différent, en l’occurrence la Terre. Les bougies jouent un rôle central universel dans le culte wiccain, alors que les pratiques de méditation personnelles sont très variables. 

Aussi, voir l'appendice qui paraît à la fin du présent chapitre qui donne le modèle d'une pratique recommandée provenant de l'établissement Warkworth au sujet de l'emploi des bougies.

ii.  Objets sacrés


Obligatoires : L’autel, avec les bougies et l’encens, fait partie intégrante de la pratique wiccaine et doit être mis à la disposition des détenus dans la mesure du possible. N’importe quelle surface plane peut faire office d’autel. Un autel type comprend une nappe, trois bougies (pour la déesse, le dieu et la source cosmique), de l’encens, de l’eau ou du jus de fruit dans une coupe (un calice) et du sel dans un bol. 

Recommandés : Les Wiccains aiment également disposer des objets naturels, comme des coquillages, des plumes, des pierres, des cristaux, des brindilles, etc. sur leur autel, symbolisant les quatre éléments, l’Air, la Terre, le Feu et l’Eau. 

Le port de symboles ou de talismans (ou d’autres bijoux religieux) est monnaie courante chez les Wiccains, comme dans les autres religions. Ces symboles marquent leur attachement à leur foi, un engagement spirituel ou l’attachement à un groupe/à une tradition spécifique, surtout lorsqu’ils sont bénis par un prêtre ou par le groupe d’un cercle. 

Parallèlement aux objets sacrés, de nombreux pratiquants wiccains portent la robe ou d’autres vêtements particuliers, comme certaines chemises pour le culte seul ou en groupe. 

Sauf si les impératifs de sécurité l’interdisent, le détenu doit avoir accès aux éléments mentionnés ci‑haut ou ci‑après afin de pouvoir pratiquer sa foi : 

· Ceinture tressée (corde de couleur ou écharpe nouée autour de la taille des robes); les coloris changent selon la tradition

· Bougies assorties et bougeoirs

· Deux petits flacons d’huile consacrée

· Bâtonnets d’encens et porte‑encens

· Assortiment de bols et calices en céramique et en bois

· Cartes de tarot et/ou runes (en céramique ou en bois)

· Pierres et bijoux rituels (bagues et boucles d’oreille) 

· Figurines pour l’autel

· Baguette de bois (longueur allant habituellement du coude au bout de l’index, mais il s’agit souvent d’un petit bout de bois émoussé)  

iii. Textes sacrés, littérature et matériel d’étude


La Wicca est une tradition plus orale qu’écrite. Il n’existe pas de texte sacré commun. 

Recommandés : Les pratiquants ont habituellement un cahier personnel, où ils inscrivent leurs rituels et leurs notes de travail, appelé « livre des ombres » (dans de nombreuses traditions, ces « ombres » désignent les réflexions privées). Les pratiquants sont encouragés à lire des ouvrages sur la Wicca et d’autres sujets connexes, ainsi que les documents d’étude fournis par les visiteurs spirituels autorisés de la collectivité. La plupart des Wiccains utilisent des cartes de tarot (ou des jeux de carte du même type) pour la méditation ou la connaissance de soi. Ces cartes doivent être autorisées pour un usage personnel ou collectif.

Quelques exemples de littérature wiccaine de référence :

-  Adler, Margot, Drawing Down the Moon, Beacon Press, Boston Mass., 1987.
-  Starhawk, The Spiral Dance, Harper & Row, NY, 1979.

-  Cunningham, Wicca, a Guide for the Solitary Practitioner, Llewellyn Publ., St. Paul 
   MN. 1988
· Weinstein, Marion, Positive Magic: Occult Self Help, Phoenix Pub. Inc., Custer WA, 1981. 

-  Crowley, Vivianne, Wicca - The Old Religion in the New Millennium, Thorsons (R.‑U.) 
   1996,  et Principles of Wicca, Thorsons (R.‑U.) 1997.
-  Farad, Stewart & Janet, The Witch's Way and Eight Sabbats for Witches, réédité en un 
    volume sous le titre A Witch's Bible Compleat, Magickal Childe Publishing, NY, 1984 

________________________________________________________________________

4.  Contacts


En 2002, les groupes suivants prodiguaient des services spirituels aux détenus dans les établissements du SCC :

· La Pagan Prison Outreach (affiliée à la Federation/Fédération païenne Canada) compte des membres qui visitent dans certains établissements et s’efforce de trouver des visiteurs de prison wiccains dans les régions où elle n’est pas implantée. Adresse : C.P. 8312, Succursale T, Ottawa (Ontario) K1G 3H8,
       info@paganpastoraloutereach.ca, www.paganpastoraloutreach.ca ou 613-299-3327. 

· The Aquarian Tabernacle Church (ou ATC) est basée à Seattle, mais dispose d’antennes en Colombie‑Britannique. Les membres de ce groupe ont déjà rendu visite à des détenus païens (hommes et femmes) dans la région du Pacifique. Adresse : ATC Canada Headquarters, C.P. 20048, Duncan, C.‑B. V9L 5H1; atccanada@seaside.net ou téléphone (250) 746-7646.
· La Wiccain Church of Canada chapeaute certains établissements dans la région de l’Ontario. Adresse : 106 Vaughan Rd., Unité 201, Toronto (Ontario) M6C 2L9, info@wcc.on.ca, www.wcc.on.ca, (416) 656-6564.

Quelques autres références: 

· Le site Web de l’Ontario Religious Tolerance -

http://www.religioustolerance.org/witchcra.htm  

· U.S. Prison Chaplaincy Handbook – site Web

http://www.nicic.org/pubs/2002/017613.pdf   

________________________________________________________________________
5.  Conversion / Initiation 

La Wicca interdit formellement le prosélytisme. Toutefois, les Wiccains sont tenus de répondre aux questions des personnes sincères en quête spirituelle. Les cercles sont généralement ouverts à toute personne sincèrement intéressée et désireuse de participer à un culte wiccain – que la personne se définisse comme Païenne ou non. 

Bien qu’il soit préférable que les détenus ne soient pas initiés et ne fassent pas office de prêtres (comme c’est fréquemment le cas dans la pratique traditionnelle), il est possible d’autoriser les rites dédicatoires qui célèbrent la dévotion personnelle d’un individu à la déesse et au dieu, car cela marque souvent un temps fort dans le parcours spirituel du détenu. 

________________________________________________________________________


6.  Décès


Obligatoire : Il n’existe pas de coutumes générales concernant le traitement du corps, ni d’interdit sur les autopsies ou le don d’organes, etc.

Si la famille du détenu connaît sa pratique religieuse et l’accepte, les effets religieux qui se trouvent dans sa cellule doivent lui être remis. Sinon, ces effets doivent être donnés aux visiteurs wiccains qui les remettront à d’autres détenus païens pour leur usage pendant leur incarcération ou les restitueront à la terre (en les enterrant ou en les brûlant).


Recommandé : Le prêtre ou la prêtresse du défunt organise habituellement un service funèbre avec ses codétenus, sa famille et ses amis, le cas échéant.

________________________________________________________________________


7.  Régime alimentaire

Obligatoire : La Wicca ne comprend pas d’exigences alimentaires générales au-delà des mets reliés aux saisons des sabbats.  D’aucuns peuvent choisir le végétarisme pour des raisons religieuses mais cela ne constitue pas une exigence.

Recommandé : Les grandes fêtes – en particulier celles du 31 octobre et du 1 mai -entraînent normalement un festin, avec des aliments saisonniers de préférence que l’on pourra commander d’un traiteur ou préparer dans la cuisine en établissement.  Lors des six autres sabbats, on peut offrir un festin symbolique avec un « gâteau sabbat » (un pain rond, non pas sucré).
Se reporter à la ligne directrice sur la Wicca dans la version électronique des Lignes directrices générales pour régimes alimentaires religieux qui se trouve à http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/diet/toce_f.shtml. 


________________________________________________________________________

8.  Divorce


Obligatoire : Aucune règle ne s’applique au divorce.
Recommandé : Une cérémonie de « rupture » est souvent organisée pour marquer ce passage/changement, soit pour les deux parties (si elles sont consentantes), soit avec un seul partenaire (voir la section consacrée au Mariage ci‑dessous).


________________________________________________________________________


9.  Code vestimentaire


Obligatoire : Les Wiccains ne sont soumis à aucun code vestimentaire.

Recommandé : Le port de robes ou d’autres vêtements spéciaux - une chemise spéciale par exemple - pour les cercles/rituels est facultatif. Toutefois, un changement de vêtements aide souvent à adopter un état d’esprit différent de celui de la réalité quotidienne, et favorise la méditation et le culte.

Les Wiccains souhaitent souvent porter un pendentif sous la forme d’un pentacle (étoile à cinq branches insérée dans un cercle, avec le cinquième point en haut) en signe de leur foi, de rappel constant de leur communion avec le Divin, et de leur quête d’une relation authentique et responsable avec la terre vivante. De nombreux covens possèdent un symbole qui identifie leurs membres et permet un lien spirituel (voir Objets sacrés ci‑dessus et Symboles ci‑dessous). 

________________________________________________________________________

10.  Différences selon le sexe

Le sexe n’intervient pas dans le choix du prêtre, de la tenue vestimentaire ou de la conduite des cérémonies. Néanmoins, si prêtres et prêtresses sont égaux, la prêtresse est considérée comme « première parmi ses égaux ». Les rituels wiccains les plus traditionnels sont généralement dirigés à la fois par une prêtresse et par un prêtre, ce qui reflète les facettes féminines et masculines du Divin.

Dans d’autres traditions ou pratiques plus éclectiques, des membres des deux sexes (individuellement ou en commun) peuvent diriger un rituel. Les chefs ou participants homosexuels ont toute leur place. Le rituel solitaire, qui se déroule sans dirigeant, est présent dans la plupart des traditions, que la personne ait, ou non, accès à une pratique de groupe. Dans la pratique rituelle solitaire, l’individu (des deux sexes) accomplit généralement les actes rituels que la prêtresse et le prêtre accompliraient dans un culte de groupe. 


________________________________________________________________________

11.  Santé / Maladie
Obligatoire : L’acceptation ou le refus de soins, y compris les transfusions, est une question de conscience individuelle, car les règles wiccaines n’imposent aucune restriction médicale. 
Recommandé : En cas de maladie, le coven et le guide spirituel de la personne doivent être informés. Dans la mesure du possible, les visiteurs religieux doivent être autorisés à se rendre auprès des détenus wiccains gravement malades, qu’ils soient en établissement ou en hôpital 
. Un rituel de guérison doit être permis, si désiré. Certaines restrictions raisonnables quant aux outils utilisés pour le rituel au chevet du malade peuvent s’imposer dans certains cas.


Grèves de la faim : Même si elles sont motivées par des raisons spirituelles, les grèves de la faim demeurent un choix personnel. Les détenus qui envisagent une telle solution sont incités à demander l’avis d’un conseiller spirituel, mais ne doivent pas attendre de leurs visiteurs en prison un soutien systématique pour cette action (ou la raison qui la motive).

________________________________________________________________________

12.  Fêtes et jours fériés

Les dates des célébrations spécifiques, appelées « sabbats », sont basées sur la progression du soleil dans la Roue de l’Année et sur les cycles agricoles/naturels. Certains Wiccains insistent sur l’importance de célébrer les sabbats le jour correspondant, mais la plupart attendent le week‑end ou un autre moment propice. Dans les établissements du SCC, les célébrations du sabbat se déroulent souvent au cours de réunions régulières de rituel avec les visiteurs spirituels wiccains; il n’est donc pas nécessaire de célébrer les sabbats à des dates précises.

Les fêtes les plus importantes sont Samhain (31 octobre/1er novembre) et Beltane (30 avril/1er mai), qui marquent respectivement le début de l’hiver et de l’été et qui reflètent l’ancienne division celtique de l’année en deux saisons, l’Obscur et le Clair. Les détenus et leurs visiteurs spirituels célèbrent souvent ces fêtes lors d’une visite d’une journée entière et de cérémonies spéciales. 

Les sabbats sont des leçons de vie provenant de la Nature : il y a des temps difficiles, mais ils cèdent la place à des périodes d’abondance, et inversement. Les tâches nécessaires à accomplir varient pendant les périodes difficiles et celles plus heureuses. La roue qui tourne et le changement sont les seules constantes de la vie. Mais chaque tour de roue offre l’occasion de s’améliorer, grâce à l’expérience du passé.

Outre Samhain et Beltane, les deux autres grands sabbats sont Imbolc (1er/2 février) et Lughnasadh ou Lammas (1er/2 août), qui symbolisent l’arrivée du printemps et la moisson. L’année se trouve donc divisée en quatre saisons agricoles. Les quatre principaux sabbats sont appelés « cross-quarters » parce qu’ils tombent entre les marqueurs astronomiques de l’année, les solstices et les équinoxes. Les quatre « cross-quarters », les deux solstices et les deux équinoxes constituent, ensemble, les huit sabbats célébrés dans la Wicca.

Le cycle agricole annuel est une progression qui n’a pas de marqueurs saisonniers clairs. Bien que la tradition ait fixé des dates spécifiques pour les changements (avec un ou deux jours d’écart, selon la tradition), le jour proprement dit est moins important que la reconnaissance de la progression du cycle annuel, ce qui rappelle aux pratiquants que le changement de saisons est un processus et pas une date ou un événement spécifique. Les quatre principaux sabbats (« cross‑quarters ») célèbrent les changements saisonniers et marquent une transformation dans la façon dont on envisage sa propre vie, englobant les mutations de l’âme et du monde environnant, qui finissent par former une boucle chaque année.

En revanche, les sabbats mineurs (les équinoxes et les solstices) marquent les jours les plus longs et les plus courts, et le moment où la durée du jour et de la nuit est la même. La date varie (20, 21, 22) selon la rotation de la Terre autour du soleil chaque année, bien que le 21 soit généralement considéré comme la date du sabbat. Pourtant, les effets de ces événements célestes sur le monde sont différés. Par exemple, le solstice d’été est généralement célébré le 21 juin, le jour le plus long où le soleil est à son zénith. Toutefois, les effets du soleil en termes de chaleur et de croissance ne se font pleinement sentir qu’un mois plus tard dans l'hémisphère du nord, et sont célébrés à l’occasion du sabbat principal de Lammas, le 1er août. 

i.  Aliments rituels 

La roue de l’année wiccaine étant basée sur les cycles agricoles, les aliments saisonniers sont traditionnellement inclus dans le rituel proprement dit ou dans le repas de fête qui le suit. Certaines traditions prescrivent une liste spécifique d’aliments pour chaque sabbat (s’ils sont disponibles), mais la plupart utilisent les aliments saisonniers disponibles dans leur région géographique. Tout aliment cultivé par les détenus eux‑mêmes revêt une importance particulière.

ii.  Pratique solitaire 

Les détenus wiccains qui sont isolés célébreront les sabbats lors d’un rituel solitaire. Ceux qui bénéficient du soutien de groupes ou de visiteurs wiccains peuvent être amenés à accomplir une pratique solitaire à la date du sabbat proprement dite, si la célébration du groupe se déroule avant ou après cette date. Bien que ces rituels solitaires aient une orientation particulière, ils ne diffèrent pas beaucoup d’autres pratiques solitaires (et des limitations correspondantes du SCC), sauf pour ce qui est de l’inclusion d’aliments saisonniers (si le détenu les demande). Si les détenus wiccains isolés ont besoin d’instructions sur la pratique solitaire de la liturgie régulière ou du sabbat, ils doivent demander de prendre contact avec les responsables wiccains, soit directement, soit par courrier, par le biais des aumôniers de l’établissement.

iii.  Fêtes principales

Voici une brève description des principales fêtes célébrées dans la plupart des traditions wiccaines
 :

· Samhain (sur laquelle est basée la fête culturelle d’Hallowe’en) – 31 octobre - elle marquait à l’origine la « mort » de l’année, la mort apparente du monde naturel, la fin de la moisson, la réforme du troupeau. Le temps est venu de se souvenir de ses ancêtres, de dire adieu à des amis ou à des membres de la famille qui sont décédés pendant l’année, et de prendre conscience de sa propre mort future. Ce sabbat est parfois appelé la « troisième moisson », lorsque les plantes racines potagères et les courges sont stockées et les animaux abattus. Samhain annonce le moment de détourner son attention du monde extérieur pour se concentrer sur sa réalité intérieure, c’est donc un temps de réflexion, de contemplation et de préparation à une métamorphose interne. Des faveurs sont demandées pour permettre la traversée sans encombre de la longue nuit de l’hiver et les transformations dans la roue de la vie. 

· Yule : La nuit a atteint son zénith et les jours commencent à rallonger. Célébrée lors du solstice d’hiver (21 décembre), cette fête marque la renaissance du soleil et le réchauffement de ses rayons, car les jours recommencent à croître. Les arbres à feuillage persistant et le houx, qui restent verts durant tout l’hiver, à la différence des arbres à feuilles caduques, sont honorés en tant que symboles de la « vie éternelle », malgré les cycles de naissance et de mort. L’arbre de Yule peut être décoré de fruits ou d’autres ornements, qui représentent la promesse du printemps et d’un été généreux. Des bougies sont allumées afin de représenter le soleil ; la bûche de Yule est enflammée pour apporter de la chaleur. L’échange de cadeaux symbolise la nécessité des dons mutuels pour survivre. L’attention se concentre sur la renaissance de la lumière et la promesse d’une nouvelle année. Des bénédictions sont demandées pour rester forts durant les périodes difficiles de la vie et pour encourager la « nouvelle lumière » à jaillir.
· Imbolc : Célébrée généralement le 1er ou le 2 février, c’est la fête de la lumière et du feu. On acclame l’augmentation de la chaleur et de la lumière, et la promesse du printemps qu’elles représentent même en plein cœur de l’hiver. Dans certaines traditions, des figurines en épis tressés (conservés après la moisson de l’année précédente) sont brûlées en offrandes au soleil, afin d’accélérer son retour. On honore Brigit, l’antique déesse de la terre, des arts et de l’artisanat, ainsi que du savoir et de la forge. À l’instar de nombreuses autres déesses, elle représente le chaudron de la transformation (de la mort vers la vie) d’où toute vie provient.
 Le temps est venu de se préparer à la prochaine saison agricole et d’étudier pendant cette période de confinement. L’attention se tourne vers l’année à venir et les préparatifs nécessaires (physiques, émotionnels et spirituels). Des faveurs sont demandées pour ces nouvelles résolutions, afin d’avoir la sagesse de s’y tenir. 

· Ostara (ou Ladyday) : L’équinoxe de printemps célèbre l’avènement du printemps (21 mars), souvent symbolisé par une déesse vierge de retour du pays des morts où elle a passé l’hiver. L’un de ses noms est Eostre, dont le terme « Easter » (Pâques) est dérivé. Des œufs et des lièvres sont mangés, marquant le retour de la vie et de la fertilité. L’attention se tourne vers la mise en œuvre de nouveaux projets ou l’engagement dans de nouvelles directions dans sa vie personnelle. Des faveurs sont demandées pour que les « graines » de la croissance germent et soient cultivées avec sagesse.

· Beltane : Célébrée le 30 avril ou le 1er mai, elle est unanimement considérée comme le jour de l’accouplement de la déesse Terre avec le dieu Soleil (représentant respectivement la fertilité et la virilité), dont le mariage portera les fruits de la moisson. Elle marque le retour de la belle saison et le temps de labourer la terre avant les plantations. Les danses autour du mai d’aujourd’hui sont des vestiges des rites de fertilité païens. Le temps est venu de travailler durement dans les jardins et les champs. L’attention se concentre sur la construction de relations saines et « fertiles » dans tous les domaines de nos vies. Des faveurs sont demandées pour la fertilité (physique et mentale) et la réussite des nouveaux projets.

· Litha (ou solstice d’été) : Le solstice d’été (21 juin) est la célébration du soleil à l’apogée de son pouvoir. Cette fête marque la fin des durs travaux, mais également la nécessité d’apporter certains ajustements au moment où se manifestent les premiers signes de « complétude » (comme le désherbage). Certaines personnes pleurent le début du raccourcissement des jours
. L’attention se tourne vers l’affermissement de sa volonté personnelle dans les choix opérés et l’expérimentation de plans originaux. Des faveurs sont demandées pour la « maturation » de ses choix, compétences, relations personnelles, etc.

· Lammas (ou Lughnasadh) : Généralement célébrée le 1er ou le 2 août, c’est la fête des premières moissons, symbolisée par le partage d’un pain spécial (Lammas signifie « masse de pain »). Les personnes qui n’ont pas pleuré la « mort » du soleil lors du solstice d’été peuvent le faire maintenant, car le soleil est toujours vaillant, mais décline. L’attention se concentre sur la réévaluation de plans spécifiques ou le lancement d’un nouveau projet (ou d’une nouvelle orientation dans un projet déjà en cours) et sur les adaptations qui s’imposent. Des faveurs sont demandées pour que sa propre vie soit une riche récolte.
· Mabon (ou Harvestide) : Célébration (21 septembre) qui tire son nom du dieu sacrifié symbolisant la moisson. C’est la « deuxième moisson », lorsque les légumes et les fruits sont ramassés, et les principales céréales coupées. C’est le moment de faire des conserves alimentaires et d’autres préparatifs en vue des longs mois d’hiver. Ce sabbat correspond à la version païenne du jour d’Action de grâce. On exprime des remerciements pour les « moissons » de l’année passée dans sa propre vie. On fait une action de grâce pour remercier la terre de son abondance et on demande des faveurs pour les nouvelles semences plantées bientôt ou conservées jusqu’au printemps.

Les treize lunes pleines (Esbats) de l’année sont également célébrées (surtout dans les rituels solitaires, mais également au sein de groupes, si les circonstances le permettent), mais ne sont pas considérées comme de « grandes fêtes ». La nouvelle lune ou la lune noire (lune absente du ciel) peuvent également être honorées.

13. Loi religieuse

Obligatoire : Il n’existe pas de « lois religieuses » abstraites dans la Wicca, bien que des traditions spécifiques puissent inclure des attentes particulières
. Lorsqu’elles existent, elles fournissent des règles de résolution des différends, des instructions pour assurer la sécurité et le respect de la vie privée des autres Wiccains, des procédures pour créer de nouveaux covens, des limites aux utilisations acceptables de l’argent au sein de la communauté religieuse, et des instructions sur le soin et l’entretien des objets sacrés (voir Contacts, ci‑dessous, pour plus d’informations).

En général, les Wiccains basent leurs actions (dans toute la mesure du possible) sur l’impératif moral de la « Loi wiccaine » : « Tant que tu ne blesses personne, fais comme il te plaît ». Cela signifie que chacun est responsable de l’ensemble de ses actes et doit éviter à la fois de nuire délibérément à autrui ou à soi‑même et tenir compte des effets négatifs potentiels involontaires de ses choix. Il y a donc obligation de réfléchir aux conséquences potentielles d’un acte avant de le commettre. En revanche, les Wiccains sont incités à faire l’usage le meilleur et le plus créatif possible de leur vie et de leurs talents. Dans l’expression « comme il te plaît », le terme « plaire » a parfois un sens plus profond que le simple vouloir, à savoir une « véritable volonté » ou l’alignement sur la volonté divine. La « Charge de la déesse », une pièce centrale de la liturgie wiccaine, exhorte les pratiquants à vivre « dans la force et la beauté, l’honneur et l’humilité, la puissance et la compassion, la révérence et la joie », et à rechercher en eux‑mêmes des règles d’action plutôt que les demander à autrui. Toute autre interprétation et application de ces préceptes incombe à chaque individu. 


14.  Chefs / Pratiquants

La Wicca n’a pas d’autorité centrale. Il existe, dans certaines traditions, une structure hiérarchique interne, mais d’autres fonctionnent sur une base plus égalitaire.


Un groupe wiccain traditionnel, appelé coven, se compose généralement de grandes prêtresses et de grands prêtres et de quelques autres personnes. Réputés pour rassembler treize personnes, les covens sont souvent des groupes plus réduits. Dès lors que le coven a initié plus de treize membres et qu’au moins l’un d’entre eux est capable de diriger personnellement un coven, un nouveau groupe « essaime ». Les covens sont rarement des structures permanentes, mais leurs membres entretiennent en général des relations étroites. 

Dans un coven traditionnel, la grande prêtresse, généralement assistée par son grand prêtre, dirige les rituels, fait office d’enseignante et de conseillère des membres du coven et des « païens » non affiliés. En général, des covens « éclectiques » se partagent le pouvoir selon des règles plus égalitaires.

Avec l’essor de la Wicca ces dernières années, de plus en plus de personnes ne suivent pas le modèle de coven et pratiquent en solitaire, au sein de groupes occasionnels, dans des cercles ouverts ou des groupes permanents. Pour les raisons mentionnées ci‑dessus (voir Croyances et Pratique), ces derniers modèles sont mieux adaptés à la pratique en prison. 

En prison, tout détenu intéressé doit avoir accès aux groupes qui pratiquent la Wicca. Les wiccains et les membres d’autres traditions païennes (druidisme, Asatru, etc.) se réunissent souvent. Les groupes wiccains ne doivent pas fonctionner avec un détenu dirigeant investi de l’autorité religieuse, car cela reviendrait à conférer le statut de « prêtrise par intérim ». La responsabilité de l’autorité religieuse doit incomber aux prêtres/prêtresses en visite, qui sont responsables devant la communauté païenne, le SCC et le grand public du maintien de règles de pratique acceptables.

Les prêtres ou conseillers spirituels wiccains sont tenus par les mêmes règles de confidentialité en matière de renseignements personnels que n’importe quel autre prêtre ou conseiller. Comme les rituels sont axés sur la participation et impliquent souvent la divulgation d’informations très intimes, tous les participants sont tenus de respecter la confidentialité du cercle rituel. Mais, dans un cas comme dans l’autre, cette obligation ne s’étend pas aux menaces de violence ou de suicide ou touchant la sécurité.

________________________________________________________________________


15.  Mariage


Obligatoire : Il n’existe aucune règle concernant le mariage en dehors de celles fixées par le gouvernement.


Recommandé : Un mariage wiccain s’appelle un « handfasting » (se joindre les mains) et il est célébré par un prêtre ou une prêtresse d’une des traditions wiccaines reconnues. Seules quelques rares provinces disposent d’un « clergé » païen autorisé à célébrer des mariages ayant une valeur juridique. Dans les régions où cela n’est pas le cas, un mariage « légal » peut être célébré avant ou après le handfasting. Il est également possible qu’un membre du clergé dûment autorisé ou un juge de paix participe à la cérémonie et légalise le mariage. 

Pour la délicate question du mariage en prison, il est vivement recommandé de consulter un conseiller matrimonial avant toute confirmation de la cérémonie. 

________________________________________________________________________


16.  Fouilles


i.  Fouilles corporelles


La Wicca n’a aucune politique concernant les fouilles de détenus et de visiteurs, l’usage de chiens détecteurs de drogue, le prélèvement d’échantillons de sang/d’urine ou l’utilisation de la technologie. Les Wiccains reconnaissent la suprématie des règles de l’établissement
. 


ii.  Fouilles de cellule 

La politique du SCC autorise les détenus à assister à la fouille de leur cellule/chambre afin qu’ils puissent montrer leurs instruments religieux aux surveillants qui ne les toucheront pas. Si le détenu n’est pas disponible, l’aumônier peut manipuler et montrer ces instruments. Il est préférable que le personnel ne manipule pas les articles religieux, mais lorsque cela se produit, ce qui est inévitable, ces articles peuvent être reconsacrés (voir aussi, Idées reçues parmi les non‑Wiccains n° 6, à la fin de ce chapitre).

________________________________________________________________________

17.  Symboles

Obligatoires : Aucun

Le symbole wiccain universellement reconnu est le pentagramme (ou le pentacle) qui représente une étoile à cinq branches contenue dans un cercle avec la cinquième pointe en haut, et non pas en bas, du cercle. 
[image: image4.jpg]



De nombreux détenus wiccains portent un pendentif ou une bague représentant un pentagramme. Bien que cela ne soit pas obligatoire, ceux qui le désirent doivent être autorisés à le faire, sauf consignes de sécurité contraires. Malheureusement, de nombreux non‑Wiccains ont une interprétation négative du pentagramme, alors qu’il représente une simple étoile que l’on retrouve dans de nombreux contextes différents (voir Idées reçues, ci‑dessous). Les Wiccains peuvent également arborer d’autres symboles (p. ex., un triskel) pour signifier leur engagement personnel dans la tradition païenne ou wiccaine.

Si le personnel de l’établissement a des questions sur l’utilisation d’un symbole spécifique par un pratiquant ou un groupe wiccain, il peut s’informer auprès de la Direction de l’Aumônerie à l’administration centrale, qui dispose de ressources décrivant certains des symboles et leur signification
. 

________________________________________________________________________

18.  Culte

Comme la Wicca est une expression très physique d’une pratique spirituelle, différents « instruments » sont généralement utilisés, surtout dans les rituels de groupes, mais également lors des pratiques en solitaire (voir Instruments en cellule ci‑dessus). Ces instruments servent à la célébration du rituel et doivent être laissés à la disposition des détenus s’ils ne posent pas de risques en matière de sécurité. Dans l’absolu, aucun de ces instruments n’est strictement indispensable, mais leur utilisation est courante dans la pratique.


Tous les objets trouvés dans la nature, comme les pierres, servent de support de méditation, car les Wiccains ont pour objectif « d’entrer en contact » avec le monde naturel et lorsqu’ils ont le choix, ils apprécient d’avoir ces objets à leur disposition. Cela étant dit, aucun objet physique n’est réellement indispensable au culte wiccain. La Wicca enseigne à ses fidèles qu’ils doivent être en mesure de conserver leur discipline spirituelle même si, en raison des circonstances, ils ne peuvent pas se procurer de bougies, cristaux, etc.
Les huit sabbats (voir Fêtes) sont, en règle générale, célébrés le plus près possible du jour en question. Les Esbats (rituels lunaires) sont habituellement célébrés lors de la pleine lune, mais parfois dans d’autres phases lunaires.
i.  Pratique en solitaire 

Le culte est soit collectif, soit solitaire, et le rituel peut être plus ou moins formel. Bien que de nombreux wiccains pratiquent en groupe, tous se livrent également à des méditations et à des rituels personnels dans le cadre de leur évolution spirituelle.
La pratique en solitaire peut intervenir à tout moment, alors que la pratique de groupe ne peut se dérouler qu’en présence d’un visiteur spirituel de la collectivité. À défaut de tels visiteurs, les païens incarcérés doivent pratiquer en solitaire.


ii.  Rituels de groupe 


Le culte formel se compose d’invocations de la déesse et du dieu, ainsi que des énergies des éléments, de méditations, de chants et de danses, de déplacements autour du cercle, de contemplation personnelle, et de rites de guérison ou de divination. Souvent, mais pas de manière systématique, un autel est dressé pour le culte en groupe (voir Instruments en cellule ci‑dessus). Le rituel fait intervenir de nombreux instruments (bougies, etc.); toutefois, ils ont un rôle essentiellement symbolique et ne sont pas indispensables au culte proprement dit. En règle générale, les observateurs non participants ne sont pas les bienvenus aux rituels wiccains.
Certains visiteurs spirituels qui supervisent les Wiccains incarcérés dans les établissements du SCC adaptent parfois les rituels au contexte carcéral et à ses limites.

Le style du rituel peut être assez informel ou extrêmement structuré, selon la tradition, et varie considérablement en fonction du rôle du développement personnel/individuel dans ce rituel (cet « éventail de rituels » pourrait être comparé à celui qui regrouperait les rituels des Quakers et des Catholiques). 

iii.  Lieux « sacrés »

Le culte de groupe est appelé « cercle » et peut être organisé à toute heure ou n’importe quel jour. Dans la mesure du possible, les Wiccains célèbrent leurs cercles en plein air, sur la terre, sous le soleil ou la lune et dans l’idéal, les détenus wiccains devraient avoir un lopin pour y cultiver un potager.

[traduction] « Un Wiccain n’a pas de temple formel, même si parfois il réserve une pièce ou un champ à ses rituels. Il préfère célébrer son culte en plein air. Le Wiccain crée un espace sacré n’importe où et n’importe quand en « traçant un cercle » qui mesure habituellement neuf pieds de diamètre ou plus pour accueillir les groupes plus importants.
 » 

En règle générale, le « tracé du cercle » se fait au moyen d’un athamé (couteau rituel) ou d’une épée. Toutefois, plusieurs types de « baguettes » (y compris celles taillées dans une branche d’arbre) peuvent également être utilisées, et il est aussi possible de tracer le cercle avec le doigt; cette dernière solution est plus adaptée à la pratique solitaire ou en groupe en prison
. Le « tracé » délimite un espace sacré qui équivaut à un temple physique – qui maintient les énergies négatives à l’extérieur du cercle et les énergies positives à l’intérieur, jusqu’au moment de les libérer « dans le monde » (comme lorsque l’on mobilise des forces de guérison, ce qui est l’équivalent physique de la « prière »).

iv.  Robes/Bougies/Encens

Ces articles permettent d’aider une personne à atteindre un état de conscience différent de celui de la réalité de tous les jours, propice à la méditation. Leur utilisation est préconisée par la tradition wiccaine. Les détenus les réclament souvent, car il est très difficile d’atteindre un état d’esprit propice au culte et à la prière dans un environnement carcéral (voir Utilisation de l’encens à la Section II).

v.  « Magie »

Pour les Wiccains, la magie fait partie intégrante des forces naturelles/dynamiques de l’Univers qui ne sont pas physiquement manifestes ou aisément reconnaissables. La pratique de la « magie » dans un rituel peut inclure des danses, des chants, une visualisation créative et/ou la concentration de l’énergie psychique dans un but de guérison, de protection et d’aide aux membres dans différents efforts. En ce sens, il y a certaines similitudes entre la « magie » et les expressions plus physiques de la prière. De nombreux Wiccains orthographient le mot « magick » en anglais afin de le distinguer de la prestidigitation.

________________________________________________________________________

Idées reçues les plus répandues

I.  Parmi les non‑Wiccains
1. Idée reçue : La Wicca est universellement polythéiste. 


Information correcte : En règle générale, le divin est perçu comme une entité unique qui peut prendre de nombreux visages (voir Théologie sous la rubrique Croyances et Pratique, ci‑dessus).

2. Idée reçue : La Wicca est résolument anti-chrétienne.


Information correcte : Les Wiccains ne sont pas nécessairement anti‑chrétiens. En dépit de l’histoire qui les a opposés pour des raisons politiques (lutte du christianisme contre le paganisme), la Wicca prône l’acceptation générale de la diversité des religions, ce qui encourage les Wiccains à respecter toutes les traditions religieuses.


Aujourd’hui encore, [traduction] « d’aucuns affirment que la Wicca est anti‑chrétienne pour la simple raison qu’elle n’est pas chrétienne. Ce sont généralement les mêmes qui accusent les autres obédiences chrétiennes ou les autres religions d’être anti‑chrétiennes ou sataniques. […] Nous croyons dans le bien et le mal, comme les Hindous ou les Bouddhistes. Mais nous n’adoptons pas le concept zoroastrien des forces de lumière contre les forces des ténèbres, tel qu’il est adopté par le christianisme et le satanisme. Nous ne sommes pas anti‑chrétiens. Nous sommes simplement différents
. »

3. Idée reçue : Il n’y a aucune distinction entre la Wicca et le satanisme.


Information correcte : [traduction] « La Wicca n’est pas satanique. Le satanisme est une forme déviante et pervertie du christianisme, basée sur le même dieu et le même diable. Un sataniste doit, par définition, croire à tous les mythes chrétiens. Ce n’est que du fait de cette croyance que les blasphèmes sataniques [réclament] leur puissance. […] En notre qualité de sorcières, nous ne croyons pas au dieu ni au diable chrétien, tout ce débat n’a donc rien à voir avec notre religion »
 (voir aussi l’introduction du chapitre sur le Paganisme, ci-dessus).
4. Idée reçue : Les Wiccains rejettent les Écritures judéo‑chrétiennes.


Information correcte : Les Wiccains ne rejettent pas les Écritures hébraïques et chrétiennes (la Bible), bien qu’ils ne soient pas toujours d’accord sur leurs hypothèses de départ. Ils estiment tout simplement qu’il s’agit d’un mythe parmi de nombreux autres qui méritent le respect.

5. Idée reçue : Les symboles wiccains ont une signification anti‑chrétienne cachée.


Information correcte : Certains symboles wiccains, comme le pentacle ou le pentagramme, sont également utilisés par d’autres groupes (comme les satanistes) qui leur attribuent parfois d’autres significations, souvent plus menaçantes. C’est la raison pour laquelle le pentagramme (étoile à 5 branches) est souvent perçu comme le symbole du mal. Lorsque c’est le cas, il est injuste d’attribuer cette nouvelle signification à la foi wiccaine. 

Le pentacle ou le pentagramme est à l’endroit lorsqu’une seule branche se trouve en haut.

Dans la position inverse, cela désigne simplement le matérialisme (par opposition à la

spiritualité), et c’est la raison pour laquelle cette forme est utilisée par les satanistes.

Certains Wiccains utilisent le pentagramme à l’envers (matérialisme) comme symbole de

second degré, ce qui signifie qu’ils maîtrisent la forme, mais pas encore l’esprit, et le

3e degré est symbolisé par un pentagramme tourné vers le haut (le spirituel préside les

quatre autres branches qui sont l’esprit, l’émotion, l’énergie et l’action). Toutefois, en

raison de la mauvaise réputation du pentagramme inversé, la plupart des Wiccains

l’utilisent aujourd’hui uniquement à l’endroit.
Bien qu’il existe de nombreuses interprétations du pentagramme chez les Wiccains, elles sont toutes axées sur l’affirmation de la vie. 
6.  Idée reçue : Les éléments qui composent un autel wiccain ne sont pas intrinsèquement « sacrés ». 

Information correcte : Les objets sacrés, comme les pierres, n’ont pas tout à fait la même signification que la « bourse sacrée » des Autochtones, car tous les objets peuvent être considérés comme sacrés et acquièrent une connotation sacrée spécifique. Toutefois, comme les objets issus de la nature symbolisent la Terre, ils deviennent donc des objets sacrés dans la pratique wiccainne.

Si une pierre, par exemple, ne constitue pas une menace pour la sécurité, le fait qu’un

détenu l’intègre à sa pratique en la disposant sur un autel est une pratique wiccaine

autorisée. Par conséquent, le personnel du SCC doit respecter ces objets dès lors que le

détenu est autorisé à les avoir en sa possession.
II.  Parmi les Wiccains (surtout ceux qui viennent de se convertir)
1. Idée reçue : Certains détenus wiccains ont tendance à prendre au pied de la lettre les représentations idéalistes des pratiques wiccaines dans les ouvrages qu’ils lisent. La mythologie est également perçue de la même manière par certains Wiccains qui tentent de reconstituer à l’identique des pratiques antiques. De plus, les nouveaux convertis wiccains qui lisent un ouvrage basé sur une tradition pensent souvent que ses particularités s’appliquent à toutes les traditions wiccaines, et deviennent par là même un « droit religieux ».


Information correcte : Les chefs wiccains encouragent la lecture de nombreux ouvrages rédigés par des auteurs wiccains qui font autorité afin de découvrir l’éventail des pratiques wiccaines authentiques.

2. Idée reçue : Certains Wiccains estiment que les non‑païens peuvent contaminer les instruments rituels en les touchant et qu’il faut pratiquer des rites de purification dans ce cas. Par exemple : [traduction] « Nos instruments religieux et nos robes constituent une ‘église portable’. Par conséquent, ils sont considérés comme sacrés et quand des non‑croyants fouillent dans ces objets, cela équivaut à profaner une église, un temple ou une mosquée. »


Information correcte : Bien que certaines traditions interdisent le maniement des instruments rituels par des non‑païens ou même d’autres membres du groupe, cette croyance n’est pas systématique dans toutes les traditions wiccaines. Toutefois, comme les Wiccains estiment généralement que les instruments sont chargés de l’énergie résiduelle de leurs utilisateurs, il est préférable de reconsacrer ceux qui ont été manipulés par d’autres, quand leur propriétaire légitime le souhaite. 

3. Idée reçue : Certains Wiccains affirment que leurs fluides corporels sont sacrés et ne peuvent donc pas faire l’objet de dépistage de drogue.


Information correcte : Rien dans la pensée wiccaine ne justifie cette croyance. Puisque tout est considéré comme sacré, les fluides corporels ne bénéficient pas d’un statut spécial. 


________________________________________________________________________
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Le druidisme

________________________________________________________________________

La section II du présent manuel contient de l’information commune à toutes les traditions religieuses; le chapitre qui suit ne cherche qu’à fournir de l’information propre au druidisme.

________________________________________________________________________

1.  Croyances fondamentales

i. Origines et expressions modernes

À l’origine, le mot « druide » faisait référence à la classe sacerdotale des anciennes cultures celtiques. Certains groupes contemporains font de même, mais, en pratique, on appelle druides la plupart des adeptes de cette religion. Dans ce chapitre, nous parlerons d’« adeptes du druidisme » pour désigner les adeptes ordinaires.
Les connaissances au sujet des anciens druides proviennent de l’archéologie et des écrits classiques ainsi que des récits, mythes, poèmes et autres écrits conservés dans les manuscrits médiévaux.

Le druidisme cérémoniel tire son origine de sociétés secrètes du xviiie siècle, comme la franc-maçonnerie. Certains ordres modernes sont strictement culturels plutôt que religieux. D’autres font la promotion de la connaissance historique et de la participation aux enjeux écologiques et sociaux; il se peut qu’ils soient davantage axés sur la religion ou la philosophie. Certains s’appuient peut-être sur des traditions antérieures comme le christianisme gnostique. De plus, certains ordres, tels que le British  Druid Order (BDO) et l’Ordre des Bardes, des Ovates et des Druides (OBOD), s’inspirent pour leur pratique de la littérature qui subsiste, de l’histoire et de l’archéologie.

Le reconstructionnisme, le traditionalisme et le revivalisme celtiques sont des traditions distinctes; ils diffèrent au sujet du recours à une caste sacerdotale, des particularités de l’organisation et du leadership ainsi que du degré d’orientation tribale. Toutefois, ces mouvements cherchent tous, par le biais de l’archéologie, de la recherche historique et de l’anthropologie comparative, à reconstituer la religion des anciens peuples celtiques et à la pratiquer.
Les groupes les plus répandus en Amérique du Nord sont ceux qui ont sciemment créé une religion néopaïenne, inspirée des anciennes religions européennes, qui met l’accent sur la culture, les coutumes et la cosmologie celtiques. L’ADF (Ár nDraíocht Féin : une confrérie druidique) en est un exemple. Les chances sont très fortes que, dans ces groupes, on appelle druides l’ensemble des participants, plutôt que de réserver le terme à une classe sacerdotale précise.
Bien qu’ils se tournent vers la tradition celtique, les groupes druidiques ne cherchent pas à exclure les personnes qui ne sont pas d’ascendance celtique, précisons-le. Les adeptes du druidisme vénèrent généralement leurs propres ancêtres; dans certains groupes (l’OBOD, par exemple) cependant, on reconnaît que tous les membres de l’Ordre qui sont passés aux Summerlands (Terre d’été) sont leurs « ancêtres » et qu’ils sont toujours présents à plusieurs niveaux, sur le plan rituel ou autre. Ces groupes soutiennent également que toute l’humanité constitue véritablement une seule tribu et qu’elle a un patrimoine et un avenir communs.

ii. Théologie

Les adeptes du druidisme sont généralement polythéistes et ils ont tendance à honorer des divinités propres au panthéon culturel celte. Leur relation à la divinité peut s’exprimer de diverses façons :
· Les dieux sont perçus comme des êtres réels qui participent à la fois à ce monde (la Nature) et aux royaumes de l’au-delà (l’Autre Monde). Ils peuvent par conséquent apporter des connaissances et des pouvoirs de l’Autre Monde dans celui-ci.

· Les dieux sont des aspects d’une Force divine transcendante ou d’un Être divin transcendant.

· Les dieux sont des représentations humaines archétypales des Énergies divines qui existent dans le monde.

Il existe trois royaumes sacrés : la Terre, la Mer et les Cieux. Tous les êtres sont considérés comme sacrés, qu’ils soient dieux, esprits de la Nature, ancêtres ou qu’ils appartiennent à toute autre forme de vie sur la planète. Les esprits des arbres et des sources sont considérés comme particulièrement sacrés. On peut connaître les êtres sacrés; l’adepte du druidisme peut d’ailleurs cultiver les relations entre eux et lui grâce à un échange d’offrandes pour des faveurs et des bénédictions ou au moyen d’une communion méditative et de la vénération dans un rituel.

L’Autre Monde est la patrie des dieux et des héros. Il croise ce monde-ci, ce qui permet aux dieux et à l’humanité d’avoir des rapports entre eux. Les Summerlands, ou enfers, constituent le Royaume des morts.

iii. Pratique

Les adeptes du druidisme cherchent le divin et le sacré grâce à une connexion avec le monde naturel et, dans le cas de certains, avec leurs ancêtres.

Ils célèbrent le cycle des saisons, et leurs grandes fêtes marquent les principaux événements de l’année agricole et de l’année solaire. Ils perçoivent le monde naturel et tout ce qui s’y trouve comme sacrés et considèrent le divin ou l’esprit comme immanent à toute chose. À ce titre, le monde naturel doit être vénéré et traité avec grand soin et respect. Les adeptes se considèrent eux-mêmes comme faisant partie d’un réseau complexe de relations qui lient tout sur la planète.

On peut se livrer à la pratique religieuse de façon solitaire ou à l’intérieur d’un groupe que l’on appelle parfois clairière (grove), confrérie (fellowship) ou seed group. Ces groupes sont habituellement ouverts aux nouveaux venus. Idéalement, le rituel se déroule à l’extérieur, en contact avec la nature, mais il peut avoir lieu à l’intérieur, dans un cadre approprié. Les rituels de groupe peuvent être animés par une seule personne; autrement, n’importe quel participant peut jouer un rôle actif et tous peuvent en jouer un.

Certaines pratiques qui ne seraient pas normalement vues comme des pratiques religieuses (l’étude théorique, la musique, les arts, l’artisanat) sont considérées par la plupart des adeptes comme ayant une signification religieuse. (Voir 3. Effets gardés en cellule, ii. Textes sacrés/documents destinés à l’étude, ci-après.)

________________________________________________________________________

2.  Naissance

Obligatoire : Il n’y a pas de pratiques requises en ce qui concerne la naissance d’un enfant. 

Recommandé : Un rituel d’attribution du nom (Saining) est habituellement pratiqué afin de nommer officiellement l’enfant et de le présenter à la communauté, aux ancêtres et aux dieux. Ce rituel comporte une onction, accompagnée de la récitation de prières traditionnelles et de la désignation d’un parrain et d’une marraine à l’enfant. Dans certaines traditions, des invités apportent des cadeaux à l’enfant.

________________________________________________________________________

3.  Effets gardés en cellule

 i. Objets sacrés
Obligatoires : Chaque fois que possible, on devrait permettre aux détenus d’avoir un autel – n’importe quelle surface plate ou boîte particulière – comportant des représentations des trois royaumes :

· la Terre (un bol de terre);

· la Mer (un bol d’eau); 

· le Feu du Ciel (l’arbre sacré ou primordial, que l’on appelle Bile en anglais, mot qui se prononce « bill-euh »).

L’arbre primordial peut être n’importe quel arbre sacré de l’alphabet ogham (irlandais) (Voir Textes sacrés, Littérature et documents destinés à l’étude, ci-après) et est associé au feu du ciel (le soleil et les éclairs).  Quand une petite branche d’arbre est insérée dans le bol de terre puis mise dans un bol d’eau on considère que l’arbre traverse les trois royaumes, les relie entre eux et donc les représente.  Aux fins de la pratique en prison, on peut se servir de n’importe quelle sorte de branche coupée ou de représentation artificielle d’un arbre ou d’une branche.
Une chandelle pour le feu, qui représente la force primitive de création, est au cœur du rituel druidique, avec l’arbre sacré. On peut aussi se servir d’encens dans le rituel.

Recommandés : Parmi les autres articles religieux peuvent figurer le costume rituel (une robe ou une chemise particulière), une branche d’arbre avec des cloches et d’autres articles provenant de la Nature. L’utilisation d’articles évocateurs des saisons et de la pratique saisonnière est également très répandue, par exemple :

· lors de Samhain : des images des ancêtres ou d’amis décédés ou autres articles qui représentent les ancêtres; 

· lors de Lughnasadh : une gerbe de blé ou d’autres articles relatifs à la récolte;

· lors de Beltane : des fleurs épanouies ou d’autres articles qui symbolisent la fertilité et la croissance;

· lors d’Imbolc : des plantes printanières précoces, en particulier des bulbes.

Comme ces quatre célébrations sont des festivals du feu, l’usage d’une chandelle devrait être permis, si possible.

ii. Textes sacrés, littérature, documents destinés à l’étude

Il n’y a pas de textes requis. Toutefois, certains groupes considéreront peut-être les mythes et autres écrits comme des traditions ancestrales sacrées, surtout ceux pour qui le culte des ancêtres occupe une place essentielle.

Parmi les textes recommandés figurent :

· la documentation érudite décrivant la culture, les langues, la mythologie et la religion celtes, ainsi que l’histoire et les autres cultures indo-européennes anciennes;

· des outils de divination, qui sont parfois utilisés (p. ex., de petits bâtons, portant des inscriptions en alphabet ogham ou des cartes de tarot);

· de la documentation savante pour les trois types de formation – bardes, ovates ou filidh et druides (voir Leadership/Adeptes, ci-dessus).

________________________________________________________________________
4.  Contacts

La Pagan Pastoral Outreach Association peut effectuer des visites dans certaines régions; ailleurs, elle s’efforcera de trouver des druides qui visiteront les prisons; elle peut aussi suggérer des programmes d’étude par correspondance adéquats. C.P. 8312, succursale T, Ottawa (Ontario), K1G 3H8; (613) 299-3327; info@paganpastoraloutreach.ca; ou http://www.paganpastoraloutreach.ca.
Druid Network : http://www.druidnetwork.org/index.html
The Order of Bards, Ovates and Druids (OBOD) : http://druidry.org/ (quelques pages en français); l’Ordre des Bardes, des Ovates et des Druides (OBOD) : http://www.druides.org/OBOD/obod.htm 

et, de façon générale en français : http://www.druides.org/
Henge of Keltria : http://www.keltria.org/
Grove of Danu, Pagan Church of Alberta : www.groveofdanu.com
________________________________________________________________________

5. Conversion/Initiation

Les adeptes du druidisme ne s’intéressent pas au prosélytisme. La pratique elle-même repose certes sur les traditions culturelles celtes, mais elle est ouverte aux personnes de toute ascendance.

Il n’y a pas de rite d’entrée dans le druidisme; toutefois, une cérémonie d’accueil d’une nouvelle personne dans la communauté religieuse a fréquemment lieu et cette cérémonie est souvent suivie d’une rencontre sociale.

________________________________________________________________________

6.  Mort

La mort d’un adepte du druidisme est considérée comme la continuation du parcours de l’esprit; elle fait partie d’un processus continu plutôt que de marquer une fin. La plupart des adeptes croient à une forme de réincarnation, dans laquelle l’esprit retournera dans le monde temporel pour y poursuivre son trajet, et ce, au cours de plus d’une vie. Les druides croient de plus à l’existence de moments dans l’année, appelés jours saints, où la barrière entre l’Autre Monde et le monde temporel est particulièrement mince. C’est à ces moments-là qu’ils vénèrent particulièrement les esprits des ancêtres et des morts, la communion avec eux étant plus facile dans ces circonstances (en particulier lors de la fête de Samhain).
Obligatoire : Il n’y a pas de coutumes générales concernant la disposition du corps ni d’interdits en matière d’autopsie, de don d’organe, etc. On devrait disposer du corps et des articles religieux suivant les désirs du défunt ou de la défunte. Si le détenu ou la détenue n’a pas laissé de testament, on consultera sa communauté religieuse pour savoir quoi faire de ses articles religieux.

Recommandés : Les druides croient que la personne décédée séjourne aux Summerlands ou enfers; il s’agit là d’un événement joyeux à célébrer par la communauté. On allume alors des chandelles et l’on récite des prières traditionnelles. D’habitude, ces activités se déroulent en présence du corps, mais, de nos jours, la coutume veut que l’on présente une image du défunt ou de la défunte avec un peu d’alcool ou de boisson de substitution à côté de la photographie. On jette par la suite la boisson sur le sol, en offrande à l’esprit de la personne décédée.

________________________________________________________________________

7.  Régimes alimentaires

Obligatoires : Bien qu’ils n’y soient pas obligés, de nombreux adeptes du druidisme optent pour un régime alimentaire végétarien ou végétalien biologique, par respect pour la vie animale et par souci de réduire au minimum l’effet de leur présence sur la planète. On considère qu’il s’agit là uniquement d’un régime de conscience.

Il n’y a pas de règles alimentaires précises applicables aux adeptes du druidisme. Il est entendu cependant que le corps est sacré; aussi faut-il en prendre soin et ne pas le maltraiter.
Pour offrir une libation essentielle aux dieux, aux esprits de la Terre et du lieu, aux esprits de la Nature et aux ancêtres, il est acceptable d’utiliser du jus édulcoré avec du miel au lieu de l’hydromel, de la bière ou du whisky (considérés comme particulièrement sacrés). Les adeptes du druidisme mangent fréquemment du miel, des noisettes, du saumon, des galettes d’avoine ou du bannock.

Recommandés : Les célébrations des Fêtes sont habituellement accompagnées de la consommation de certains mets traditionnels associés à la saison ou considérés comme sacrés dans le cadre de la fête en question :

· lors de Samhain : du jambon, du porc;

· lors d’Imbolc : du lait et des produits laitiers, en particulier du beurre;

· lors de Beltane : du miel;

· lors de Lughnassadh : des grains de céréales, de la bière (ou du jus).

________________________________________________________________________

8.  Divorce

Obligatoire : Pour de nombreux adeptes du druidisme, il n’y a pas de règles en matière de divorce. 

Recommandé : Une cérémonie de séparation a souvent lieu, soit pour les deux parties (si elles y sont consentantes) soit pour l’une des deux, pour marquer ce passage ou ce changement. Même si le lien entre les partenaires est dissous, ces derniers continuent d’être responsables de leurs enfants, s’ils en ont.

________________________________________________________________________

9.   Code vestimentaire 

Obligatoire : Il n’y a pas de code vestimentaire applicable aux adeptes du druidisme. 

Recommandé : Le port de la robe (ou de quelque autre vêtement particulier comme une chemise particulière) pour le rituel privé ou de groupe est facultatif.

________________________________________________________________________

10.  Différences selon les sexes

Il n’y a pas de distinctions selon le sexe ou l’orientation sexuelle dans la pratique ou le rituel du druidisme.

________________________________________________________________________ 

11.  Santé/maladie 

Obligatoire : L’acceptation ou le refus des soins (y compris des transfusions) est une question de conscience individuelle.

Recommandé : Quand possible, les visiteurs religieux devraient avoir la possibilité de visiter les détenus gravement malades, qu’ils soient en établissement ou à l’hôpital. Un rituel de guérison devrait être permis; il faut cependant reconnaître qu’il faudra peut-être imposer certaines restrictions concernant les instruments (outils) utilisés.

Il existe une longue tradition de grèves de la faim en droit celtique; elles sont considérées comme un moyen de réparation et de justice impérieuse. Le détenu ou la détenue qui fait ce choix peut s’attendre à recevoir des conseils spirituels, mais pas nécessairement un appui à sa cause de la part des visiteurs païens qui se rendent dans les prisons.

________________________________________________________________________

12.  Jours saints et fêtes

Tous les adeptes du druidisme célèbrent les festivals celtiques du feu, qui marquent le point milieu entre les solstices et les équinoxes.

Samhain – le 31 octobre

Imbolc – le 1er février
  

Beltane – le 1er mai

Lughnasadh – le 1er août

L’année celtique se termine et commence le jour de Samhain (comme le jour celtique commence et se termine au coucher du soleil). La partie sombre de l’année va de Samhain à Beltane; la partie éclairée, de Beltane à Samhain.

Certains adeptes du druidisme célèbrent également les équinoxes et les solstices. Ces événements ont lieu habituellement aux dates indiquées ci-dessous, mais ces dernières changent chaque année, l’événement étant alors célébré la veille ou le lendemain.

– Équinoxe du printemps (Mean Earaigh/Ostara/Alban Eilir) : le 21 mars

– Solstice d’été (Litha/Comhain/Mean Samhradh/Alban Hefin) : le 21 juin

– Équinoxe d’automne (Mabon/Mean Fomhar/Alban Elfed) : le 21 septembre

– Solstice d’hiver (Yule/Mean Geimhriuill/Alban Arthan) : le 21 décembre

Il est préférable, mais non strictement nécessaire, de célébrer les rituels de groupe le jour même de l’événement. Les célébrations en établissement correctionnel peuvent avoir lieu au cours de rassemblements à des fins rituelles avec les visiteurs religieux.

________________________________________________________________________

13. Droit religieux

Il existe, dans la tradition celte, une notion sous-jacente d’honneur personnel et un fort sentiment de justice. La vérité, l’honneur et le devoir sont les trois causes les plus importantes. L’individu doit assumer la responsabilité de ses gestes et réparer de manière adéquate, préférablement dans cette vie, les torts causés à autrui. Si la personne ne le fait pas, la responsabilité de la réparation la suivra dans l’Autre Monde ou dans la vie suivante, si nécessaire.

De nombreux groupes fondent leur comportement moral sur les préceptes de la Loi des brehons et de la coutume culturelle. La Loi des brehons constitue un ensemble de textes de loi régissant l’ensemble des interactions sociales qui a été compilé aux viie et viiie siècles en Irlande. Elle puise ses fondements dans les traditions orales et sociales beaucoup plus anciennes de l’Irlande préchrétienne. En raison de son contexte et de sa langue archaïques, seul un conseil de druides et de brehons hautement qualifiés est habilité à l’interpréter en fonction des conditions d’aujourd’hui.

Par ailleurs, de nombreux groupes adhèrent aux triades irlandaises et galloises; il s’agit de maximes et de proverbes en trois lignes qui servent d’outils mnémotechniques destinés à aider les adeptes à se souvenir des lois spirituelles et sociales avec lesquelles ils vivent en accord. Quoique écrites pour tenir compte des particularismes de la culture celtique antique, ces triades sont essentiellement des variations de la « sagesse éternelle » semblables aux directives morales des autres religions et sont plus adaptées à des adeptes incarcérés
.  
_______________________________________________________________________
14.  Leadership/Adeptes 

Une organisation druidique peut conférer le « sacerdoce » en reconnaissance d’une réalisation à la suite d’une longue période d’étude ou d’une expérience pratique considérable (douze à vingt ans ne serait pas inhabituel). Le titre confère un statut ou un pouvoir en raison du niveau supérieur d’apprentissage et de formation atteint à chaque échelon. Les groupes diffèrent cependant quant à l’ampleur du caractère officiel qu’a cette autorité. Dans certains groupes, elle accorde un pouvoir particulier sur les autres adeptes; dans d’autres, non.

Les recherches savantes occupent une position centrale dans la plupart des ordres druidiques, qui sont habituellement divisés en trois grands domaines d’étude :

· pour les bardes : les arts et la culture; 

· pour les ovates/F’ilidh (se prononce « fil-ya ») : la guérison, la phytothérapie, la divination ainsi que la signification spirituelle profonde des arts et du droit;

· pour les druides : les questions philosophiques, l’administration des questions juridiques, la médiation dans les conflits, la transmission du savoir.

On peut appeler le dirigeant d’une organisation « archidruide » ou « chef choisi ».
En milieu carcéral, les dirigeants de l’extérieur devraient être respectés en ce qui concerne la tradition et l’enseignement. Bien que certains groupes de l’extérieur puissent avoir des hiérarchies strictes, il n’est pas recommandé qu’il y ait une hiérarchie au sein des groupes de détenus.

En ce qui concerne les renseignements personnels, les conseillers spirituels druidiques sont liés par la même éthique professionnelle de la confidentialité que les autres prêtres ou conseillers. Les participants aux rituels druidiques devraient respecter la vie privée de leurs compagnons. Dans un cas comme dans l’autre, la sécurité de la collectivité en général et le bien-être de l’individu en question devraient être les considérations primordiales.

________________________________________________________________________

15.  Mariage

Obligatoire : Il n’y a pas de règle en matière de mariage. Certains groupes choisiront peut-être d’adhérer au droit matrimonial traditionnel, mais celui-ci n’a cependant pas préséance sur les lois du pays.

Recommandé : La tradition veut que le mariage celtique ou handfasting
 soit une entente explicite entre deux personnes qui déclarent leur responsabilité dans leur relation. Les parties peuvent accepter à l’avance une entente temporaire ou permanente; elles peuvent aussi établir des conditions en vue de sa dissolution. Les unions légales (permanentes) se font officiellement devant témoins : c’est une question de droit. Par contre, s’il n’est pas nécessaire que les unions non légales (ou temporaires) soient célébrées par un tiers, elles doivent tout de même se faire devant témoin.
Il est vivement recommandé qu’il y ait consultation matrimoniale à l’avance dans la difficile question du mariage pendant l’incarcération.

________________________________________________________________________

16.  Fouilles

i. Fouilles de personnes

Le druidisme n’a pas de politique au sujet de la fouille des détenus et des visiteurs, du recours aux chiens détecteurs de drogue, de la prise d’échantillons de sang ou d’urine ou de l’utilisation à cette fin des technologies quelles qu’elles soient. Il reconnaît que les règles de l’établissement l’emportent.

ii. Fouilles de cellules

Si le détenu n’est pas sur place pour la fouille de sa cellule pour montrer ses articles religieux aux gardiens, l’aumônier peut les manipuler et les montrer. Il est préférable que le personnel ne manipule pas les objets religieux; si cela se produit, cependant, comme cela risque de se produire de temps à autre, ces objets pourront être consacrés de nouveau, si le détenu le désire : soit qu’on les purifie par la fumée, qu’on les enfouisse dans du sel, qu’on les immerge dans de l’eau pure ou bien qu’on les expose aux rayons du soleil ou de la lune.

________________________________________________________________________

17.  Symboles

Obligatoires : Aucun

Recommandés : Voici quelques symboles fréquemment associés au druidisme :
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Le Triskel                    L’Awen              L’entrelacs celtique

Parmi les autres symboles figurent la croix de Brigide (à trois ou quatre branches) et l’alphabet ogham. Les arbres occupent une place centrale dans la symbologie du druidisme, surtout les feuilles, les glands ou les graines et les branches de sorbier, de pommier, d’aubépine, de sureau, d’if ou de chêne. Dans certains ordres, il existe des symboles associés à certains échelons ou niveaux d’étude.
________________________________________________________________________

18. Culte

La célébration du culte se fait de façon solitaire ou collective, et il se peut qu’elle prenne plus ou moins un mode rituel formel. Les adeptes du druidisme peuvent choisir de faire leurs dévotions avec d’autres païens; on devrait donc leur permettre d’assister à des cercles ouverts en compagnie d’adeptes d’autres traditions païennes.

Le rituel solitaire peut inclure une période de méditation au moyen de techniques de visualisation destinées à faciliter la relation et la communication avec les êtres sacrés et à les cultiver. La méditation peut également avoir lieu lors d’un travail rituel en groupe, mais ce n’est pas obligatoire.

Quand possible, les adeptes du druidisme font leurs dévotions à l’extérieur, en contact avec la terre et près des arbres et des sources d’eau naturelles. Si les conditions climatiques ne le permettent pas ou si d’autres restrictions s’appliquent, le rituel peut être célébré à l’intérieur. Les adeptes du druidisme devraient avoir accès, si possible, à un lot à jardiner ou à un espace de culture.

Les rituels peuvent se dérouler à n’importe quelle heure, n’importe quel jour; la personne peut alors être seule ou en compagnie de visiteurs religieux. Toutefois, l’observation des festivals du feu, des équinoxes et des solstices devrait avoir lieu idéalement au moment habituel ou à un moment aussi rapproché que possible de celui-ci.

En général, les rituels druidiques comportent d’abord l’établissement d’un microcosme symbolique à l’intérieur de l’espace rituel qui reflète celui du cosmos, comme on le perçoit dans la tradition celtique. Après cela, les éléments du rituel incluent :

· la reconnaissance des êtres sacrés;

· la présentation d’offrandes aux Esprits de la Terre et du lieu (aliments et boissons, objets précieux, poésie, danse, musique, récits, essais, etc.);

· des invocations aux êtres avec lesquels on souhaite être en contact, ce qui peut prendre la forme de demandes de faveurs et de bénédictions, de travail (divination, médiation, guérison, par exemple);

· les remerciements aux êtres invoqués;

· la clôture. 

Un rituel peut durer jusqu’à trois heures, selon le nombre de participants et le contenu de leurs offrandes.

ÁSATRÚ
________________________________________________________________________

La section II du présent Manuel contient des renseignements communs à toutes les confessions religieuses, mais le présent chapitre traite uniquement de l’Ásatrú.

________________________________________________________________________

1. Croyances fondamentales


 i. Origines
Ásatrú est l’un des noms que l’on utilise pour désigner la version moderne de la religion préchrétienne des tribus germaniques de l’Europe du Nord. Elle s’inspire de la période qui s’étend de l’âge du bronze jusqu’à l’an 1300 de notre ère environ, des textes de cette époque qui ont survécu, ainsi que de l’histoire, de l’archéologie et de la sociologie actuelles. On l’appelle aussi Vanatru, Paganisme, Heithni, Odinisme/Wotanisme, Irminsul, Forn Sed (la vieille coutume), paganisme germanique/teutonique, The Elder Trow (la religion des Anciens), The Folkway (la tradition des vieux parents) et The Northern Way (la tradition nordique). Dans le présent document, nous employons Ásatrú pour désigner la religion, et Asatruars pour en désigner les adeptes.


ii. Théologie
L’Ásatrú est une tradition polythéiste. Un grand nombre d’Asatruars n’aiment pas employer le mot culte, parce qu’ils estiment que ce mot sous‑entend l’asservissement. Or, comme les Asatruars considèrent les dieux comme des parents aînés, ils les traitent avec honneur et respect, mais ils les placent au même niveau qu’eux, contrairement à ce que l’on fait dans de nombreuses religions.


Les Asatruars observent un système éthique et moral qui découle des textes qui ont survécu et qui est constitué de neuf nobles vertus : le courage, l’honneur, la vérité, la fidélité, l’hospitalité, le travail assidu, la persévérance, l’autodiscipline et la confiance en soi.


Pour le culte, les Asatruars se rassemblent souvent en petits groupes, qu’on appelle kindreds, hearths ou garths. Ces groupes se transforment souvent en famille étendue et peuvent devenir très importants pour les Asatruars. La famille, les proches parents, les ancêtres et la collectivité constituent le fondement même de la vie des adeptes de cette tradition. Le troth et le frith sont des notions très importantes. Le troth désigne la loyauté, au sens de la fidélité que l’on voue, par exemple, à son conjoint ou à un idéal. Le frith désigne la paix et le réseau d’interrelations au sein d’une collectivité saine; il peut être enrichi par des choses comme l’amitié, l’échange de cadeaux et l’aide que l’on apporte à ses proches dans les moments difficiles.

Dans la tradition Ásatrú, on ne croit pas au péché, au sens chrétien du terme. Les adeptes croient plutôt à l’existence d’une relation naturelle de cause à effet entre le wyrd et l’orlog. Le wyrd est la somme des actions dans la vie de chaque Asatruar, de ses ancêtres et de quiconque à qui il a fait un serment. L’orlog est le processus des lois naturelles qui concourent à rééquilibrer le wyrd : les personnes qui ont fait de bonnes actions peuvent s’attendre à ce qu’il leur arrive du bien, alors que les mauvaises actions apportent du malheur, soit à leur auteur, soit à ses enfants s’il ne rembourse pas sa dette durant sa vie. Le passé est donc garant de l’avenir, bien que les Asatruars, en faisant des efforts pour rééquilibrer leur wyrd, peuvent modifier leur orlog, en choisissant volontairement de rembourser leurs dettes.

Dans cette tradition religieuse, les serments sont sacrés. Toute promesse, en particulier lorsqu’elle est faite dans le contexte d’un rituel sacré, est un engagement sérieux envers les dieux, de même qu’à l’égard des personnes visées. Les mots qui sont prononcés à cette occasion vont dans le wyrd de la personne qui prête serment; si elle ne respecte pas son engagement, son orlog sera négatif. Les serments qui sont prononcés dans une collectivité, même pour des choses sans grande importance, sont les liens qui unissent les membres de la communauté dans la paix (frith). Ce sont les liens de l’amitié, de la confiance, du mariage, de la responsabilité et de la fiabilité. En l’absence de serments, une communauté ne peut pas exister. Dans beaucoup de textes anciens, on raconte l’histoire de personnes qui ont connu des périodes de grande malchance après avoir rompu un serment, ou de personnes qui auraient préféré mourir plutôt que de rompre un serment. Aujourd’hui, les Asatruars sont moins extrêmes et plus pratiques, mais ils prennent tout de même leurs promesses très au sérieux.

iii. Pratique
Dans la tradition Ásatrú, il y a des prêtres (gothi) et des prêtresses (gythia), mais les adeptes n’ont pas besoin d’eux pour s’adresser à leurs dieux. Les gothar (nom pluriel pour désigner les prêtres) ont plutôt comme rôle de présider les rituels, bien que chaque individu puisse aussi le faire.


Le rite le plus commun de l’Ásatrú, le blót (qui rime avec le mot « côte »), qui signifie « sacrifice », est une cérémonie d’échange de cadeaux. Selon la tradition, lorsqu’on offre un cadeau, on doit en recevoir un en échange. Dans le rite du blót, on fait une offrande aux dieux en échange de leur faveurs. Un autre rite, moins important, s’appelle le sumbel. Il consiste à porter des toasts aux dieux dans un cadre sacré où tous les mots qui sont prononcés se rendent directement aux dieux et dans le wyrd. (Pour plus de détails, voir le point 18, Culte, ci‑dessous.)


De nombreux Asatruars, mais pas tous, se servent de la magie (au sens d’exercer sa volonté pour produire des changements dans le monde) dans le cadre de leur pratique religieuse. L’une de ses formes les plus populaires est l’utilisation de runes pour la divination ou l’écriture magique. Les runes, souvent appelées futhark, sont les caractères de l’alphabet de la première langue écrite des tribus germaniques.
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Les principaux accessoires qui sont nécessaires pour la pratique sont assez simples; ils consistent en un marteau de Thor ou un autre symbole de la foi, porté en pendentif (voir le point 17, Symboles, ci‑dessous), et en des livres ou du matériel photocopié pour l’apprentissage et l’étude. Pour la plupart des rites, on se sert d’une corne à boire ou d’un autre récipient, et souvent d’un bol pour les offrandes sacrées. Pour les serments qui sont prêtés dans le cadre de certains rites et même durant toute la vie, on utilise un grand anneau métallique (anneau de serment), qui symbolise la nature interminable du serment. La personne prononce le serment tout haut en tenant l’anneau. Si deux personnes prêtent serment (dans le rite du mariage par exemple), les deux tiennent l’anneau. Ce peut aussi être un gothi ou une gythia qui tient l’anneau.

________________________________________________________________________

2. Naissance
Une cérémonie a souvent lieu neuf jours après la naissance; à cette occasion, les parents nomment officiellement leur enfant et le font entrer dans la communauté. Cette cérémonie consiste souvent à consacrer l’eau aux noms des dieux, à bénir l’enfant par l’onction et à donner des cadeaux. On tient parfois une cérémonie complète du blót pour demander des faveurs pour l’enfant.


Obligatoire : Courte cérémonie. Eau, bol et autres accessoires de base.

Recommandé : Branche de conifère utilisée comme goupillon, repas de fête, avec échange de cadeaux et offrande aux ancêtres.

________________________________________________________________________


3. Effets gardés en cellule

Obligatoires : Un marteau de Thor ou un autre symbole de l’Ásatrú porté en pendentif (voir le point 17, Symboles, ci‑dessous) et un ensemble de runes (habituellement écrites ou gravées sur de petites pierres ou des carreaux de bois), ainsi que des livres et du matériel photocopié.


Recommandés : Un autel (surface plane) et une nappe d’autel, une corne à boire, un bol pour déposer les offrandes, des images ou des statues des dieux et des déesses, des chandelles et un anneau métallique pour les serments.

________________________________________________________________________


4. Personnes-ressources
L’association Pagan Pastoral Outreach compte des membres qui peuvent rendre visite aux détenus dans certaines régions et s’efforce de trouver des visiteurs asatruars dans les régions où elle n’est pas implantée. L’association offre aussi un programme de correspondance entre les détenus et les personnes qui souhaitent correspondre avec un détenu. Boîte postale 8312, Succursale T, Ottawa (Ont.)  K1G 3H8, (613) 299‑3327, info@paganpastoraloutreach.ca.

________________________________________________________________________


5. Conversion/initiation
L’Ásatrú accepte les convertis de toutes les traditions religieuses (y compris les athées) sans restriction. Toutefois, les Asatruars ne cherchent pas à convertir les autres, à faire du prosélytisme. En général, une personne se sent attirée d’elle‑même par cette tradition et cherche alors des personnes qui pourraient l’aider à mieux la connaître.


Il n’y a aucune cérémonie spéciale d’initiation, bien que beaucoup de nouveaux adeptes choisissent de jurer allégeance, sur un anneau de serment, aux dieux et aux déesses du Nord. S’ils se joignent à un groupe (kindred) qui existe déjà, les membres du groupe peuvent demander aux nouveaux adeptes de prêter le serment d’observer la paix et de respecter les autres.

________________________________________________________________________

6. Décès
L’incinération ou l’inhumation, selon les préférences de l’individu ou de sa famille. On peut tenir une cérémonie funéraire ordinaire, mais demander d’enlever les symboles des autres confessions religieuses.

Obligatoire : Une cérémonie dirigée par une personne qui connaît bien les rites de l’Ásatrú (ou qui y est sensible) et qui est disposée à respecter les souhaits de la personne décédée.

Recommandé : Blót, fête et sumbel (voir le point 18, Culte, ci‑dessous) en mémoire de la personne décédée.

________________________________________________________________________

7. Régime alimentaire
Aucun régime alimentaire particulier n’est associé à cette tradition. Pour le blót et le sumbel, les jus de fruit peuvent remplacer l’hydromel ou autre alcool. Les plats servis aux fêtes sacrées sont habituellement d’inspiration européenne; il s’agit de plats copieux faits à la maison, comme des rôtis et des ragoûts, des desserts et des pommes. On laisse souvent une portion du repas sur le sol ou dans la nature sauvage comme cadeau pour les dieux, les ancêtres et les esprits de la nature (voir le point 18, Culte, ci‑dessous).

________________________________________________________________________


8. Divorce 

Les vœux du mariage sont considérés comme sacrés; quiconque rompt ces vœux sans motif valable court au drame (voir le point 1.ii., Théologie, ci‑dessus). Par conséquent, les personnes qui envisagent le divorce doivent y réfléchir longuement et être conscientes des conséquences éventuelles. Toutefois, il y a eu des divorces dans le passé et il y en a encore aujourd’hui, et les gens divorcés ne font pas l’objet d’un mépris particulier.

________________________________________________________________________


9. Code vestimentaire
Il n’y a aucune exigence vestimentaire. Certains adeptes préfèrent porter les vêtements traditionnels anciens pour les rites, mais cela n’est pas nécessaire.

________________________________________________________________________


10. Différences selon le sexe
Les hommes et les femmes sont égaux dans l’Ásatrú. Tout poste d’importance, même dans la prêtrise, peut être occupé par un homme ou une femme; de même, les rites peuvent être présidés par un homme ou une femme (ou les deux). L’orientation sexuelle n’est pas non plus une préoccupation pour les Asatruars. Ces questions ne sont pas abordées dans les doctrines de la foi elle‑même, mais il se peut que certains adeptes prennent une position personnelle sur ces sujets.

________________________________________________________________________


11. Santé/maladie
La plupart des Asatruars consomment des médicaments occidentaux ordinaires, choisissant parfois la naturopathie/homéopathie ou les pratiques de guérison par la magie. Les questions médicales, comme les autopsies, ne sont pas à proprement parler des questions religieuses. Les grèves de la faim ne sont pas considérées comme une activité religieuse.

________________________________________________________________________


12. Fêtes et jours fériés
Dans les temps anciens, les jours saints et les jours de fête dépendaient beaucoup des coutumes locales des collectivités. Lorsque le même festival était tenu dans deux endroits différents, il ne se déroulait pas nécessairement à la même période en raison des questions climatiques. Aujourd’hui, la plupart des Asatruars célèbrent généralement les événements suivants :

1) Yule-tide ou Júl : célèbre le milieu de l’hiver et se déroule une semaine avant et une semaine après le solstice d’hiver, habituellement le 21 décembre. Certains Asatruars célèbrent cette fête à la pleine lune la plus près de l’équinoxe, et d’autres pendant les treize nuits qui suivent l’avant‑veille de l’équinoxe.

2) Pâques, Eostre ou Ostara : célèbre le commencement de l’été, en tout temps durant le cycle lunaire qui suit l’équinoxe de printemps. La date peut varier selon la tradition locale entre le 21 mars et le 1er mai.

3) Litha ou solstice d’été : peut être célébré durant une journée, deux semaines ou, dans certaines traditions, un mois lunaire (autour du solstice d’été, le 21 juin).

4) Winterfinding, Winterfylleth ou Récolte : célèbre le commencement de l’hiver, en tout temps durant le cycle lunaire qui suit l’équinoxe d’automne. Il peut se fêter, selon les traditions locales, entre le 21 septembre et le 1er novembre.

Il y a d’autres jours saints, qui sont observés ou non par des Asatruars ou des groupes d’adeptes, selon leurs traditions; mentionnons le Thorblot ou Disablot au début de février, le Hlofnact ou Loaf-Night au début d’août, et d’autres fêtes qui commémorent les héros, les dieux ou les ancêtres.

________________________________________________________________________

13.Loi religieuse

Il n’existe pas de lois écrites dans cette tradition. La plupart des adeptes s’efforcent d’observer les neuf nobles vertus ou un code semblable (voir le point 1.ii, Théologie, ci‑dessus) et les conseils des textes historiques, comme le Hávamál (les paroles d’Odin). De plus, tous les adeptes croient que les erreurs et les mauvaises actions sont des dettes que l’on doit rembourser. Par conséquent, accepter la responsabilité de ses propres choix et actions est d’une importance capitale.

________________________________________________________________________


14. Chefs et intervenants
L’Ásatrú n’a pas de chef suprême. De nombreux Asatruars pratiquent en solitaire et ne sont responsables qu’envers eux‑mêmes et leurs dieux. Les kindreds peuvent avoir un gothi ou une gythia qui préside les rites, ou encore un chef laïque (« chef », « seigneur » ou « dame ») qui dirige le groupe, mais ces leaders n’ont pas de pouvoir sur les autres et ne décident habituellement pas des questions de foi. Ils agissent davantage comme des leaders élus et sont soumis à la volonté du groupe.

________________________________________________________________________

15. Mariage
Obligatoire : Un célébrant formé aux traditions de l’Ásatrú (ou sensible à ces traditions) et disposé à faire ce que le couple souhaite. Un anneau de serment pour prononcer les vœux, les accessoires normalement utilisés pour le blót (voir le point I.iii, Pratique, ci‑dessus).

Recommandé : Blót et fête (voir le point 18, Culte, ci‑dessous) pour célébrer l’occasion.

________________________________________________________________________


16. Fouilles
Obligatoire : Aucune exigence rigoureuse.

Recommandé : Le pendentif ou autre symbole de la foi et les runes ne doivent pas être manipulés par les autres, si possible; si cela est inévitable, ils peuvent être bénis de nouveau.

________________________________________________________________________

17. Symboles
Le symbole le plus commun de cette tradition est le marteau de Thor, souvent porté en pendentif. Sont aussi communs le Valknut (nœud des occis), les runes, la roue solaire/croix d’Odin, et l’Irminsul. Voir les images ci‑dessous.
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________________________________________________________________________

18. Culte

Le blót consiste à offrir quelque chose en échange de faveurs ou d’une aide particulière des dieux. Habituellement, chacun des participants boit de l’hydromel dans une corne en l’honneur des dieux, demande leur bénédiction, puis passe la corne à son voisin; ensuite, on répand le reste du liquide à terre. Comme l’hydromel est considéré comme un objet interdit dans les établissements du SCC, on peut utiliser plutôt du jus, du lait ou de l’eau. Durant le blót, les participants peuvent offrir de la nourriture, des produits artisanaux ou de l’argent. La cérémonie du blót peut être complexe; on peut utiliser de nombreux accessoires et prononcer des poèmes dans les langues anciennes. Elle peut commencer par l’érection symbolique d’un lieu sacré (semblable à un cercle wiccan), ou encore il peut s’agir simplement d’une personne qui prononce quelques mots à l’intention des dieux, boit une gorgée de jus dans une tasse et en répand le reste à terre. Idéalement, ce rite est exécuté dans le cadre d’un groupe, présidé par un gothi ou une gythia, mais il peut être exécuté, si nécessaire, comme une cérémonie individuelle.

Obligatoire : Accessoires de base, bol ou corne.

Recommandé : En groupe, à l’extérieur; petite branche pour asperger les participants (plutôt que de boire).

Le Sumbel, une série de toasts rituels, suit souvent une fête sacrée. Chaque participant porte un toast et boit un liquide dans une corne ou un autre récipient, puis le passe à son voisin. Dans certains cas, chacun des participants a son propre récipient et chacun parle à son tour, sans qu’il y ait d’indice visuel évident. Cette façon de faire peut être préférable s’il y a des inquiétudes relatives à la santé. La première série de toasts est offerte aux dieux et aux déesses. La deuxième est offerte à ceux qui sont décédés (les ancêtres, ceux qui ont observé la foi des anciens, ou même des héros personnels). La troisième et les suivantes peuvent servir aux serments, à des promesses d’actes de bravoure, à des contes d’exploits réalisés, à des histoires, à des poèmes et à des chansons. Comme dans le blót, on répand sur le sol le reste du liquide à la fin du sumbel. Ce rite doit être exécuté au sein d’un groupe. Il n’est pas nécessaire qu’il y ait un gothi, mais certains pratiquants préfèrent qu’il y ait un célébrant officiel.

Obligatoire : En groupe; accessoires de base, tasse ou corne à boire, jus de fruit ou autre boisson.

Recommandé (additionnel) : À l’extérieur. Certains préfèrent que chaque participant ait son propre récipient.

________________________________________________________________________

Idées reçues les plus répandues


1.  Idée reçue : L’Ásatrú est une confession raciste, qui ne s’adresse qu’aux Blancs.

Information correcte : Parmi ceux qui s’identifient comme des Asatruars (ou tout autre nom associé à cette tradition [voir le point 1.i, Origines, ci‑dessus]), il y en a une minorité qui estiment que la race est un élément de leur foi, ce qui se manifeste de diverses façons : certains d’entre eux sont prêts à accueillir les adeptes des autres confessions, tout en se demandant pourquoi ces personnes ne se sentent pas liées à la foi ancestrale de leur propre peuple; d’autres disent que l’Ásatrú est la religion des peuples germaniques d’Europe et qu’elle ne s’adresse qu’à eux; enfin, d’autres disent que cette tradition ne s’adresse qu’aux Blancs et qu’elle enseigne que les Blancs sont supérieurs.


Toute l’information tirée des publications savantes dont on dispose sur cette confession et sur les cultures dont elle provient contredit ces vues extrêmes. Les peuples anciens accueillaient les étrangers dans leurs communautés et leurs familles. Les textes qui subsistent sur les dieux racontent qu’ils accueillaient les individus d’autres groupes, même leurs plus grands ennemis (et certains dieux ont même des origines métissées).


Ceux qui croient que l’Ásatrú est une confession qui convient mieux aux gens de descendance germanique, même si tous sont les bienvenus, éprouvent généralement un fort sentiment d’identité culturelle. Les cultures dont l’Ásatrú est issue constituent une partie très importante de la foi et forment le fondement de ses croyances et de ses observances.

Toutefois, tout Asatruar qui prétend que les sentiments de supériorité raciale font partie de sa foi ou qui veut en éloigner activement les non‑germaniques comprend mal sa religion ou l’utilise comme un écran de fumée pour masquer sa prédilection pour le racisme.

2.  Idée reçue : L’Ásatrú et ses symboles sont liés au nazisme et aux skinheads.

Information correcte : Les nazis se sont appropriés certains symboles germaniques anciens, mais ils les utilisaient simplement pour des fins politiques et n’embrassaient pas l’ancienne religion.

Le svastika (« croix gammée ») était un signe sacré, mais un signe de chance et de pouvoir personnel, et non pas vraiment un symbole de la foi. Un petit groupe d’Asatruars souhaitent récupérer leurs symboles originaux, de sorte que la présence de ces symboles n’illustre pas systématiquement une attitude raciste.

3.  Idée reçue : L’Ásatrú est liée aux activités de gangs.

Information correcte : Bien que l’Ásatrú ait parfois servi de prétexte aux activités de gangs et que les regroupements très unis soient un élément de la foi, il n’existe aucun lien légitime entre la foi et ce type de comportement. Les individus qui s’associent pour des raisons de pouvoir, même s’ils utilisent le nom Ásatrú, ne pratiquent pas une activité religieuse. Ceux qui s’associent pour ce genre de raisons, mais qui sont aussi des pratiquants honnêtes de la foi, ne devraient avoir aucune difficulté à séparer les deux.

________________________________________________________________________

Bibliographie

« Les Eddas » ‑ l’Edda poétique ou Ancienne Edda et l’Edda en prose – sont les textes les plus importants qui subsistent sur les anciennes histoires des dieux. Bien qu’ils n’équivalent pas à une Bible, ces deux livres sont généralement considérés comme des textes que tout Asatruar doit posséder et qui en disent plus sur la foi que tout autre texte.


-  A Book of Troth, par The Troth (voir le site Web ci‑dessous)

- Teutonic Religion, par Kveldulf Gundarsson

-  Northern Mysteries and Magick, par Freya Aswynn


« The Troth » - http://www.thetroth.org. The Troth est un organisme international dont le siège est aux États‑Unis. Il agit comme organisme cadre et aide les Asatruars de partout au monde à se mettre en rapport les uns avec les autres. Il permet généralement aux membres (individus et groupes) de faire leurs propres choix et d’établir leurs propres règles, mais il s’oppose vivement à toute interprétation raciale de la foi. Bien que l’on ne connaisse pas le nombre exact d’Asatruars, The Troth semble être l’organisme asatruar le plus important au monde.

________________________________________________________________________

Annexe B. Protocole d'entente provenant de l'établissement Warkworth

_______________________________________________________________________

Protocole d'entente entre l'établissement Warkworth et le groupe wiccain sur l'usage de chandelles dans les cellules par les détenus

Conformément au règlement intervenu entre la Commission canadienne des droits de la personne et le Service correctionnel du Canada (SCC), tout détenu de confession wiccaine qui détient une fiche de propriété en règle peut utiliser des chandelles dans sa cellule, à condition de respecter les conditions suivantes :

a. L'utilisation des chandelles doit se limiter à l'intérieur de la cellule.

b. Pour des raisons de sécurité, les chandelles doivent être du type votif approuvé.

c. Les chandelles doivent être brûlées dans les chandeliers en laiton approuvés pour les chandelles votives.

d. Le détenu ne peut pas avoir plus de cinq (5) chandelles et cinq (5) chandeliers en sa possession à la fois.

e. Le détenu doit rendre à l'aumônier la base en métal des chandelles brûlées avant de pouvoir recevoir d'autres chandelles.

f. Le détenu ne peut pas utiliser des chandelles s'il habite l'unité spéciale de 80 personnes, qui est un environnement à la fois sans fumée et sans allergène.

g. Il est interdit pour un détenu wiccain de donner des chandelles à un détenu non wiccain.

h. Les chandelles sont fournies à des fins religieuses seulement. 

i. Le directeur de l'établissement se réserve le droit de retirer la permission d'utiliser des chandelles à quiconque enfreint les règles précitées.


Aumônier





        Détenu/numéro du SED 


Date





    Directeur de l'établissement

______________________________________________________________________________

Rastafarisme

________________________________________________________________________

La section II du Manuel renferme des renseignements communs à toutes les traditions religieuses, mais le présent chapitre traite uniquement du rastafarisme.

________________________________________________________________________

1.
Croyances fondamentales
Le mouvement rastafarien remonte aux années 1930 et tire son nom de Ras Tafari Makonnen, empereur d’Éthiopie connu sous le nom de Hailé Sélassié, surnommé « Roi des Rois », « Sa Majesté Impériale », « le Lion Conquérant de la tribu de Judah » et « l’Élu de Dieu ».

Hailé Sélassié descend de Ménélik I, fils de la reine de Saba (Éthiopie) et du roi Salomon de Jérusalem, ce qui fait de lui un descendant direct de David, issu de la même lignée que Jésus-Christ (qui « ne fait qu’un avec Sélassié, mais est issu d’une dispense antérieure »).

i.
Théologie

Le nom du Dieu des rastas est Jah, qui est une forme contractée de Jehovah (Psaume 68,4).

Le rastafarisme est l’expression religieuse d’une spiritualité née parmi le peuple noir de  la Jamaïque au cours des générations d’oppression et de souffrance. Les éléments de cette spiritualité sont une protestation contre l’injustice des « Blancs ». Le rastafarisme exprime un « désir de délivrance de l’asservissement, de liberté sur une terre nouvelle, la terre des ancêtres, l’Afrique. Il s’agit d’une tentative radicale du peuple noir de réclamer son héritage africain
. » 

Chaque fois que cela leur est possible, les rastas privilégient les éléments de la nature plutôt que ceux de la civilisation. Selon leurs croyances spirituelles, la nature est source de vie et de guérison, tandis que la civilisation (babylonienne/blanche) apporte la mort et la destruction.

Le climat du Canada empêche les rastas qui y vivent d’adopter un mode de vie totalement naturel. Tout ce qui concerne le chauffage, l’habillement et la construction d’immeubles est extrêmement « civilisé ». Les détenus rastas doivent composer avec des restrictions encore plus importantes; les thèmes qui constituent la base de leur religion – délivrance de l’asservissement et de l’oppression par la société blanche – entrent alors en jeu et peu donner lieu à des protestations contre certaines interdictions qu’ils perçoivent comme étant des violations de leurs droits.

Leur credo comporte vingt-et-un points, c’est-à-dire un énoncé semi-politique qui résume la position des rastas dans la société.

Voici un résumé des croyances rastafariennes
.

1. Hailé Sélassié est le seul et unique Dieu vivant. Depuis 1975, il règne dans un corps spirituel.

2. Le peuple noir est la réincarnation du peuple de l’ancienne Israël qui, aux mains des Blancs, a été exilé dans le Nouveau Monde, en particulier en Jamaïque.

3. Les Blancs ne sont pas inférieurs aux Noirs; cependant, les rastas croient que les Blancs sont le produit d’une civilisation corrompue dépourvue de fondement spirituel. Ils considèrent donc la culture blanche comme une culture non naturelle.

4. La situation des Jamaïcains est sans espoir; l’Éthiopie est la véritable patrie du peuple noir ainsi que leur terre promise.

5. L’empereur d’Éthiopie s’efforce d’aider les personnes expatriées d’Afrique à retourner dans leur pays.

6. Lorsque le peuple noir sera de retour en Afrique, la société blanche occidentale s’effondrera et les Noirs domineront le monde.

Selon une autre source, les croyances fondamentales des rastas sont les suivantes
.

1. Le peuple noir a été choisi par Dieu pour réincarner le peuple de l’ancienne Israël; les Noirs sont les véritables Hébreux contemporains (les descendants des tribus perdues d’Israël).

2. La civilisation occidentale blanche est issue de Babylone, cité impie et corrompue. Le pape est le chef de Babylone, responsable de l’oppression et de l’asservissement mental du peuple noir.

3. La Bible est la parole de Dieu; toutefois, certains passages de la Bible d’aujourd’hui n’ont pas été inspirés par Dieu, mais par des ennemis de Dieu.

4. Les policiers sont des agents babyloniens qui protègent la société blanche en opprimant le peuple noir.

5. Ceux qui suivent les préceptes de la Bible seront récompensés par la « vie éternelle » et rapatriés en Afrique, la terre de liberté. L’Éthiopie est la véritable patrie du peuple noir ainsi que leur paradis. Lorsque le peuple noir sera de retour en Afrique, la société blanche occidentale s’effondrera et les Noirs domineront le monde.

6. L’empereur d’Éthiopie, Hailé Sélassié, était la réincarnation de Dieu; depuis sa mort, en 1975, il règne dans un corps spirituel par l’intermédiaire d’un Conseil supérieur formé de quinze personnes (gouvernement théocratique) qui siège en Jamaïque.

Dans une autre source
, on décrit le rastafarisme comme un « mouvement » et ses adeptes comme des « adorateurs » faisant partie d’un « mouvement messianique millénariste , même si certaines croyances des rastas sont issues des livres saints judéo-chrétiens et ont des liens étroits avec l’Éthiopie et un Dieu noir. La suprématie du peuple noir est un principe fondamental de leurs croyances [… Cependant,] malgré la rhétorique, les rastas, contrairement à ce qui est véhiculé dans de nombreux documents, ne sont pas contre les Blancs. Même s’ils considèrent les Blancs comme des oppresseurs, ils ne croient pas que toutes les personnes de race blanche sont mauvaises (Barret). »

ii.
Structure organisationnelle

Le rastafarisme n’est pas un mouvement organisé, doté d’une structure hiérarchique uniforme. Un courant plus séculier de rastafarisme préconise la réforme sociale et la migration vers l’Afrique.  Étant donnée que la structure du rastafarisme est très informelle, les rastas n’ont pas de voix officielle ni d’organisme central pouvant s’exprimer avec autorité au sujet de leurs pratiques et de leurs croyances. Il est donc impossible d’en décrire avec précision les pratiques et les croyances. 

Nous nous sommes toutefois efforcés d’en apprendre davantage sur les différentes pratiques du rastafarisme.  Les régions du Québec et de l’Ontario ont demandé à un rasta de leur collectivité d’offrir des services de consultation. La nature extrêmement informelle de leur association rend très improbables les contacts officiels.

iii.
Principaux groupes de rastas

a) Église orthodoxe ou ordre de Nyabinghi

Les membres de ce groupe essaient de combler le fossé existant entre le rastafarisme et l’Église orthodoxe éthiopienne. Leur doctrine est un mélange de croyances chrétiennes et rastafariennes. Ils se considèrent comme des Nazarites et portent des dreadlocks (longues tresses).

b) Douze tribus d’Israël

Les membres de ce groupe croient que Sa Majesté Impériale (Hailé Sélassié) est le Christ révélé. Ils ne sont pas obligés de porter des dreadlocks et ne se considèrent pas comme des Nazarites.

c) Bobo Shante

Les membres de ce groupe considèrent leur chef, le prince Emmanuel I, comme le Christ nouvellement révélé. Ils se considèrent comme des Nazarites et portent des dreadlocks.

________________________________________________________________________

2. Effets gardés en cellule

Les rastas considèrent la version King James de la Bible comme leur texte sacré. Ils reconnaissent que ce texte fait autorité, mais ils n’en acceptent pas la totalité du contenu, car ils croient que les nombreuses traductions faites à partir de l’amharique, langue originale de l’Éthiopie, ont occasionné de nombreuses corruptions
.

Certains rastas consultent la Bible de Jérusalem
. L’importance accordée à cette Bible est attribuable au fait que Dieu y est désigné sous le nom de Yahveh, une orthographe qui se rapproche plus de celle de Jah.
Les rastas ont une interprétation afrocentriste de la Bible selon laquelle Dieu a donné au fils de Joseph (Mashiach Ben Yosef) les pouvoirs créateurs de Sa Majesté Impériale. Les rastas croient que de nombreux textes de la Bible appuient leur croyance voulant que Dieu soit noir (Jérémie 8, 2); à leurs yeux le noir est synonyme de sainteté. […] Ils croient également que le Psaume 87, 3-4 indique clairement que Dieu serait venu au monde en Éthiopie. Ils préfèrent interpréter de façon allégorique certains passages de la Bible
. 

« Le Dieu de la race blanche est le démon, car seul le démon est la source de tous les maux qui se sont abattus sur le monde; c’est un dieu de haine, de sang, d’oppression et de guerre »
. 

Les rastas accordent beaucoup d’importance aux éléments énumérés ci-après
. Bien qu’ils ne soient pas considérés comme essentiels en vertu d’un droit canon ou d’un droit religieux, ils sont tous largement utilisés par les adeptes du rastafarisme dans le cadre de leurs activités religieuses.

· Le port des dreadlocks et de la barbe est obligatoire chez les hommes.

· Les hommes portent un pendentif accroché à une chaîne; les femmes peuvent en porter un dans leurs cheveux. Il s’agit habituellement d’un coquillage, d’un lion ou d’une croix égyptienne (ankh)
.

· Leur drapeau est le drapeau éthiopien
. 

________________________________________________________________________

3. Personnes-ressources

Références ethnoculturelles

http://infonet/reintegration/reintegration_programs/rein_home_f_frame.htm
Association jamaïcaine de Montréal

M. Noël Alexander, président

4065, rue Jean Talon Ouest

Montréal (QC) 

Tél. : (514) 737-8229

Téléc. : (514) 737-4861

M. Bryan Rouse

Animateur du programme rastafarien JustUs (Ontario)

Courriel : brouse@hotmail.com 

Black Inmates and Friends Assembly (Ontario)

2518, avenue Eglinton Ouest

Toronto (Ont.)

M6M 1T1

Tél. : (416) 652-3131

Téléc. : (416) 652-5381

The Church of Jah Rastafari

C.P. 63948

Washington, D.C. 20029

Courriel : JAHWORD@AOL.COM
Personne-ressource : Ras Abraham Peddie 

________________________________________________________________________

4.
Initiation 
L'affiliation rastafarienne repose sur l'appartenance à la culture jamaïcaine ou l'adoption des enseignements du rastafarisme
.

On devient rasta par une naissance spirituelle, en prenant conscience de soi et par droit de devenir croyant, non pas par adoption. Les rastas peuvent ensuite louer leur Dieu grâce à ses liens avec Hailé Sélassié. Ils croient qu’il n’y a pas de faux rastas. Ceux-ci respectent leurs vœux ou ne les respectent pas. Il n’existe aucun rituel public particulier pour devenir membre
. 

________________________________________________________________________

5. Décès

Le rastafarisme ne comporte aucune exigence ni aucun interdit particulier concernant les funérailles et l’enterrement
.

________________________________________________________________________

6.
Régime alimentaire
Se reporter à la ligne directrice sur le Rastafarisme dans la version électronique des Lignes directrices générales pour régimes alimentaires religieux qui se trouve à http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/chap/diet/toce_f.shtml. 

La seule norme alimentaire imposée aux rastas est de respecter le régime suivi par les Nazarites dans le Lévitique (livre biblique). Cependant, nombre des aliments décrits dans le Lévitique sont propres au Moyen-Orient et à l’époque à laquelle le livre a été rédigé. Il n’existe aucun document contemporain faisant autorité dans lequel sont décrits de façon détaillée les aliments à consommer ou à ne pas consommer.

Comme les Wiccains et certains Bouddhistes, les rastas jouissent d’une très grande liberté concernant la pratique et la discipline. En raison de la structure informelle du mouvement rastafarien, le principe fondamental qui consiste à préférer les aliments naturels aux aliments « civilisés » (conditionnés ou traités) n’est pas établi par un code religieux exigeant l’application absolue de ce principe. Ceux qui ne l’appliquent pas rigoureusement ne subissent aucune conséquence d’ordre religieux. C’est à chaque rasta que revient essentiellement la décision de déterminer, en fonction des circonstances, dans quelle mesure il peut privilégier les aliments naturels plutôt que les aliments traités dans son régime.

Tout comme les pratiques religieuses diffèrent d’un individu à l’autre, la volonté et la capacité des établissements du SCC de satisfaire aux demandes raisonnables des rastas varient également. À ce jour, le principal engagement pris par le SCC à l’égard des détenus rastas a été de leur offrir un régime végétarien.

________________________________________________________________________

7.
Exigences vestimentaires
i.
Hommes

Dreadlocks – Se reporter à la section Symboles – Les rastas considèrent leurs dreadlocks comme un signe extérieur de leur appartenance à Jah; ces tresses sont des « récepteurs » naturels qui permettent à Jah de communiquer avec eux et de les inspirer. Les dreadlocks témoignent de l’engagement des rastas à vivre de façon vertueuse et naturelle.

Couvre-chef – Les hommes portent un « béret » ou « turban » en laine par-dessus leurs dreadlocks. Ces couvre-chefs sont souvent aux couleurs de la libération africaine.

*
Le rouge symbolise l’église triomphante ou le sang versé par les martyrs dans l’histoire du mouvement rastafarien. 

*
Le noir représente le continent africain.

*
Le vert représente la beauté et la végétation de l’Éthiopie, la terre promise.

*
Le jaune (doré) représente la richesse de la patrie, l’Éthiopie
.

Étude de cas : Port du bandana (région des Prairies)

Un détenu réclamait le droit de porter un bandana (foulard de tête) en tout temps, malgré l’interdiction imposée par l’établissement dans lequel il était incarcéré. On présume que le port du bandana est conforme à la pratique qui consiste à se couvrir la tête, qui est authentique mais qui n’est pas obligatoire.

La Commission canadienne des droits de la personne s’attend à ce que le SCC respecte  dans ses établissements les pratiques religieuses adoptées par la collectivité. Les dreadlocks sont un élément « sacré » des pratiques rastafariennes; le SCC ne peut exiger que les détenus les coupent. Le bandana n’est pas un élément sacré en tant que tel, mais ceux qui le portent expriment ainsi leur identité religieuse. Les détenus rastas devraient donc être permis de porter un bandana, sauf s’il existe une raison particulière pour leur refuser cette pratique.

Dans le cas qui nous occupe, une interdiction de porter le bandana a été imposée par le directeur de l’établissement pour des raisons liées aux gangs. Il importe donc de déterminer si cette interdiction est liée à des raisons de sécurité (crainte qu’un objet ne soit dissimulé dans le bandana) ou d’identification aux gangs (chaque gang porte un bandana distinctif). Les Sikhs sont autorisés à porter un turban; en cas de fouille, le détenu peut enlever lui-même son turban et permettre qu’il soit examiné. Une procédure similaire devrait être adoptée à l’égard du port du bandana pour les rastas.

Cependant, si le détenu en question porte un bandana noir qui ressemble à un des bandanas distinctifs portés par les membres d’un gang particulier et si les autorités craignent que ce détenu soit exposé à des risques (être identifié comme un membre d’un gang), que le bandana soit utilisé comme arme ou que cette autorisation provoque des perturbations parce que les membres du gang en question ne sont pas autorisés à en porter un, le détenu devra alors soit porter un bandana qui ne risque pas d’être confondu avec celui du gang ou, si cette solution ne lui convient pas, cesser d’en porter un. Cependant, si le bandana noir ne ressemble pas aux bandanas associés aux gangs (et s’il n’y a aucun risque que le détenu ou les membres d’un gang l’utilisent comme arme), le détenu rastafarien devrait être autorisé à le porter.

Une pratique religieuse devrait être permise, et ce même si cette pratique est refusée à d’autres détenus qui la demandent pour des raisons non religieuses, sauf s’il existe une raison particulière justifiée pour la lui refuser.
ii. Femmes

La Bible précise que la femme doit être vêtue avec modestie (Deutéronome 22, 5) et se couvrir la tête en public (1 Corinthiens 11, 5-6). Les femmes rastas doivent porter des jupes ou des robes, et non pas des pantalons, et garder la tête couverte en public. Le maquillage et les parfums leur sont interdits.

________________________________________________________________________

8.
Différences selon le sexe

Les femmes rastafariennes sont habituellement séparées des hommes. Leur rôle se limite clairement à servir ces derniers
.

Le leadership est une caractéristique masculine et charismatique. Les femmes sont exclues du leadership spirituel
.

Certains rastas de sexe masculin refusent que leurs repas soient préparés ou servis par des femmes qui ont leurs règles, en invoquant le chapitre 12 du Lévitique. Le SCC ne peut garantir que cet interdit pourra être respecté dans les établissements où les détenus ne peuvent préparer eux-mêmes leurs repas.
________________________________________________________________________

9.
Fêtes et jours fériés
Les rastas célèbrent habituellement les deux fêtes suivantes.

· 23 avril – Célébration en l’honneur de Hailé Sélassié et renouvellement de l’engagement à vivre une vie naturelle, parfois appelée « Grounation annuelle »
 

· 23 juillet – Célébration de l’anniversaire de Hailé Sélassié

Voici d’autres dates importantes pour les rastas.

· 17 août – Anniversaire de Marcus Gavey

· 11 septembre – Nouvel an rastafarien

· Premier lundi d’août – Jour de l’indépendance de la Jamaïque

· 2 novembre – Couronnement de Hailé Sélassié

· 6 et 7 janvier – Veille et jour de Noël (Église orthodoxe éthiopienne)

Certains rastas célèbrent les Grandes Fêtes juives et prononcent les vœux des Nazarites (tiré du livre biblique des Nombres, chapitre 6).

________________________________________________________________________

10.
Santé et maladie
Les rastas croient que la nature est source de vie et de guérison; ils préfèrent donc les méthodes naturelles aux méthodes artificielles
. Leurs pratiques ne comportent aucune restriction concernant les médicaments, mais ils préfèrent utiliser des herbes plutôt que des produits chimiques pour se soigner
. 

Le SCC s’efforce de satisfaire aux pratiques religieuses particulières des détenus afin de respecter la diversité religieuse de la population carcérale. À cette fin, il doit consulter des groupes confessionnels reconnus pour obtenir des renseignements exacts et pertinents concernant les exigences propres à chaque tradition et, en bout de ligne, valider l’authenticité des religions et des pratiques connexes.

Les rastas interdisent le recours à la chirurgie esthétique. Certains refusent les transfusions sanguines et le contrôle des naissances (y compris l’avortement), car ils considèrent que ces pratiques vont à l’encontre d’un mode de vie naturel (I-tal)
.
Une source indique même que les soins dentaires sont interdits
.

________________________________________________________________________

11. Leadership

Le leadership est une caractéristique masculine et charismatique. Les femmes sont exclues du leadership spirituel
. Le porte-parole du groupe est un président, un animateur ou un « frère dirigeant ».

i. 
Autorité religieuse

En raison de la nature de la foi rastafarienne, il n’existe aucune autorité officielle à qui le SCC peut faire appel dans la collectivité pour obtenir des renseignements ou vérifier l’exactitude d’une demande formulée par un détenu. Comme les Wiccains et certains Bouddhistes, les rastas jouissent d’une très grande liberté concernant la pratique et la discipline. Ainsi, le principe fondamental qui consiste à préférer les éléments naturels aux éléments « civilisés » (conditionnés ou traités) n’est pas établi par un code religieux exigeant l’application absolue de ce principe. Ceux qui ne l’appliquent pas rigoureusement ne subissent aucune conséquence d’ordre religieux.

C’est à chaque rasta que revient essentiellement la décision de déterminer, en fonction des circonstances, dans quelle mesure il peut privilégier les éléments « naturels » plutôt que les éléments « traités ». Il importe toutefois que les rastas fassent la distinction entre les principes fondamentaux de leur foi et l’expression culturelle de cette foi, c’est-à-dire les habitudes qu’ils ont adoptées. Le climat du Canada empêche les rastas qui y vivent d’adopter un mode de vie totalement naturel. Tout ce qui concerne le chauffage, l’habillement et la construction d’immeubles est extrêmement « civilisé ».

Bien que les rastas ne soient pas tous membres de l’Église orthodoxe éthiopienne, cette dernière a été fondée dans le but explicite de donner une certaine structure à la communauté rastafarienne vivant à l’extérieur de l’Éthiopie.

ii. 
Étude de cas – Ontario et Québec

Le SCC doit non seulement trouver des solutions aux revendications de longue date des rastas au sujet de leur régime alimentaire, en tenant compte des réalités organisationnelles et architecturales des établissements de différents niveaux de sécurité à la grandeur du pays, mais a eu aussi à s'adresser aux questions suivantes.

1. Des demandes concernant « le code vestimentaire, le port d’un couvre-chef et la possession d’un drapeau éthiopien » ont été formulées.

2. Une détenue a refusé de fournir un échantillon d’urine pendant qu’elle avait ses règles en invoquant les principes de sa religion.

3. Un détenu a demandé que son lit soit retiré de sa cellule en disant qu’il préférait dormir sur le sol pour se conformer à une pratique religieuse.

4. Selon certaines rumeurs, des détenus d’un établissement à sécurité maximale s’apprêteraient à faire une grève de la faim parce que les autorités leur refusent depuis longtemps de préparer eux-mêmes leurs repas.

Les rastas n’ont pas d’autorités religieuses clairement identifiées dans la collectivité comme la plupart des autres groupes confessionnels. Il est par conséquent difficile de vérifier la validité des revendications des détenus appartenant à ce groupe.

________________________________________________________________________

12.
Symboles
La façon dont ils sont coiffés et les aliments qu’ils consomment sont des symboles rituels dominants des rastas. Les vrais rastas se distinguent par leur coiffure. Ils se considèrent comme des Nazarites et refusent de se raser ou de se couper les cheveux, en prenant Samson comme exemple. Ils se lavent les cheveux uniquement avec de l’eau et des herbes locales et ne sont pas obligés de les peigner
.

Le lion, qui représente Hailé Sélassié, le Lion Conquérant de Judah, est l’un des principaux symboles des rastas. Leur langage rituel, appelé « langage de l’âme », est incompréhensible pour la plupart des personnes étrangères à leur groupe
.

~   Dreadlocks

Depuis les tous premiers jours, de nombreux frères rastas portent la barbe et laissent pousser leurs cheveux afin de se conformer aux textes bibliques (Ézéchiel 5) et aux pratiques des Nazarites.

· Le port des dreadlocks exprime un engagement envers la foi rastafarienne ainsi qu’un mode de vie et une opposition à Babylone, à ses peignes, à ses ciseaux et à ses rasoirs.

· Plus longs sont les cheveux, plus sainte est la personne. Les longues tresses rappellent la laine des moutons ou des agneaux ainsi que la crinière du lion. (Les Noirs, comme Hailé Sélassié, sont à la fois des agneaux et des lions.)

· Forcer un rasta à couper ses dreadlocks est considéré comme un abus de pouvoir, une agression contre sa spiritualité et son identité.

Les rastas sont fortement opposés à l’utilisation d’outils tranchants qui profanent la figure de l’homme (ciseaux, rasoirs, tatouages, coupures, etc.)
. 

Ils considèrent l’Étoile de David comme le symbole de leur héritage hébreu.

________________________________________________________________________

13.
Culte
Il n’y a pas de culte individuel ou collectif obligatoire chez les rastas. La façon dont chacun choisit d’exprimer sa foi ne regarde que Jah. Tous les rastas sont encouragés à choisir et à suivre leur propre cheminement personnel et spirituel
. 

Certains rastas considèrent le samedi comme un jour saint qui doit être célébré. Les membres de l’Association of Rastafarian Theologians (États-Unis) utilisent de l’encens et des huiles pendant leurs cérémonies (ils ne précisent pas le type et la quantité d’huile utilisée, ni à quelle fréquence ou pour quelle raison ils l’utilisent)
. 

i.
Culte privé

Le culte privé consiste principalement de méditation et de lecture de la Bible.

ii.
Culte collectif
Dans la collectivité, les adeptes du rastafarisme organisent des rencontres hebdomadaires, généralement appelées réunions d’affaires, au cours desquelles ils discutent des programmes en cours et règlent des problèmes. Les réunions mensuelles sont de nature plus confessionnelle et comprennent de la musique, des prières, des lectures, des repas et des exhortations.

Le culte rastafarien repose sur des prophéties, l’inspiration biblique, la musique (surtout des tambours), la danse et la consommation de marijuana. La musique reggae a une grande influence. Les groupes non organisés qui se rencontrent chaque semaine pour prier sont appelés « cercles ». Chaque cercle est dirigé par plusieurs « frères », qui assument un leadership charismatique en raison de leur autorité et de leur pouvoir personnels. L’adhésion à un cercle se fait de façon informelle.

Tous les « frères dans la foi » peuvent diriger les cérémonies du culte, mais le culte collectif n’est pas obligatoire. Les rastas se réunissent généralement une fois par semaine
. 

Ils n’ont pas besoin d’arrangements ni de matériel particuliers. 

Selon le BOP, les réunions commencent et finissent par la prière qui est associée au mouvement rastafarien depuis de nombreuses années.

[Traduction]« Des Princes viendront d’Égypte, l’Éthiopie accourra, les mains tendues vers Dieu. Ô Dieu d’Éthiopie, Dieu de Majesté divine, Esprit de Dieu emplis nos cœurs pour nous montrer la sagesse. Nourris les affamés, guéris les malades, fortifie les faibles et protège les enfants. Apprends-nous l’amour et la loyauté sur la terre comme au ciel.

Délivre-nous de nos ennemis pour que nous te restions fidèles jusqu’au dernier jour, alors que nos ennemis mourront et disparaîtront dans les profondeurs de la mer ou dans le ventre de la Bête. Donne-nous un royaume éternel. Gloire à Dieu Sélassié I, à Dieu Jehovah, à Ras Tafari, au Dieu Tout-Puissant, à Ras Tafari, au Dieu grand et terrible, à Ras Tafari. Toi qui vis au ciel et règne dans le cœur des hommes et des femmes, entends notre appel, bénis-nous, sanctifie-nous et fais que le visage aimant de Dieu veille sur nous qui sommes ses enfants afin que nous soyons sauvés. Selah. »

iii.
Rituels

Certaines activités font partie intégrante du culte rastafarien. Mentionnons notamment les réunions ou « congrégations » consacrées à l’inspiration, aux exhortations et à la méditation. Les rastas organisent parfois des processions et des cérémonies collectives destinées à assurer la cohésion du groupe. Leurs rituels comportent souvent des prières, la récitation de codes, de la musique, des sacrifices et des festins. Ils observent également certains tabous.

iv.
Marijuana

La consommation de marijuana (« ganja ») est une pratique courante parmi les rastas de la collectivité
, mais les règlements qui régissent les établissements du SCC interdisent cette pratique. Même si un détenu invoque des motifs religieux ou humanitaires pour obtenir de la marijuana, sa demande sera rejetée.

________________________________________________________________________
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Annexe  A – Consommation de marijuana

________________________________________________________________________

[Nota: Les renseignements ci-dessous sont fournis par un représentant de la confession rastafarienne et ne reflètent pas la perspective du Service correctionnel du Canada. Réd
.]

Le terme ganja vient du mot hébreu Gan Yah, qui signifie jardin (Gan) de Dieu (Yah). Plusieurs versets de la version King James de la Bible parlent de la consommation et des avantages de la ganja (herbe).

Genèse 1, 29

Dieu dit : « Je vous donne toutes les herbes portant semence, qui sont sur toute la surface de la terre, et tous les arbres qui ont des fruits portant semence: ce sera votre nourriture. »

Proverbes 15, 17

Mieux vaut de l’herbe pour de la nourriture, là où règne l’amour, qu’un bœuf engraissé, si la haine est là.

Psaume 104, 14

Il fait germer l’herbe pour le bétail, et les plantes pour les besoins de l’homme.

Genèse 1, 12

La terre produisit de la verdure, de l’herbe portant de la semence selon son espèce, et des arbres donnant du fruit et ayant en eux leur semence selon leur espèce. Dieu vit que cela était bon.

Genèse 3, 18

 ... tu mangeras de l’herbe des champs.

Exode 10, 12

... dévorent toute l’herbe de la terre.

Consommation de marijuana par les rastas

Pour les rastas, la marijuana est une herbe rituelle qui les aide à méditer, à relaxer et à réduire le stress. Elle renforce l’unité et apporte la paix de l’esprit. Elle comporte également de nombreux avantages médicaux que la société dominante commence à connaître et à accepter tranquillement. Elle peut être utilisée, par exemple, pour traiter le glaucome, l’asthme, certains malaises physiques, etc.

L’alcool, même si sa consommation est légale dans notre société, est reconnu pour avoir des effets beaucoup plus néfastes que la marijuana. De nombreux rastas croient que l’alcool incite à la violence alors que la marijuana a un effet apaisant. Les rastas et la plupart des consommateurs de marijuana ont des raisons personnelles de consommer. Les rastas considèrent qu’il s’agit d’un élément spirituel qu’il faut traiter comme tel et dont il ne faut pas abuser.

La marijuana a une histoire longue et intéressante. La première référence connue au cannabis remonte approximativement à 2 800 avant Jésus‑Christ. En effet, l’empereur et médecin chinois Shen-Nung recommandait un élixir de chanvre pour traiter le béribéri, la constipation, la malaria, les rhumatismes, les crampes menstruelles, la dépression postnatale et la goutte (article du Toronto Star). Le cannabis a aussi été utilisé aux Indes pendant des siècles, sous le nom de chanvre indien ou de Bang, pour fabriquer de la corde ou favoriser la méditation. 

Le chanvre, substance non active de la plante, est une ressource naturelle à usages multiples extrêmement précieuse. Aux États-Unis, elle génère des ventes annuelles approximatives de 200 millions de dollars en produits aussi divers que la toile, le papier et le baume pour les lèvres (article du Toronto Star). La tige est utilisée pour fabriquer de la toile, du carburant et du papier, tandis que les feuilles sont utilisées en médecine, dans les aliments et pour la relaxation. Les graines, qui sont une excellente source de protéines, servent à la fabrication d’huile à cuisson, de lubrifiant et de carburant.

(texte fourni par un conseiller rastafarien du SCC de la région de l’Ontario)
Annexe I – Sensibilisation à la diversité et possibilités d’apprentissage

________________________________________________________________________

Autrefois, les politiques du SCC, qui étaient plutôt statiques, ne nécessitaient pas de fréquentes modifications. Aujourd’hui, les changements surviennent à un rythme tel que le personnel opérationnel doit faire des prouesses pour s’adapter aux nouvelles politiques. Il est donc essentiel d’expliquer clairement aux employés la raison d’être des nouvelles politiques et des nouvelles pratiques. Malheureusement, les mécanismes habituels de formation et de mise à jour sur les politiques ne suffisent pas à la tâche. Une formation sur la sensibilisation à la diversité pourrait permettre de tenir le personnel au courant des changements apportés aux politiques relatives à la satisfaction des besoins religieux et spirituels des délinquants.
La « sensibilisation à la diversité » ne vise pas uniquement à modifier les attitudes. Elle renvoie au respect des valeurs énoncées dans la politique du SCC, lesquelles ne correspondent pas toujours à celle du personnel ni à celles des détenus dont ils ont la garde.

La formation sur la « sensibilisation aux différences » permettrait de donner des renseignements factuels sur :

· l’obligation légale qui incombe au SCC de satisfaire aux besoins religieux et spirituels des délinquants;

· la valeur accordée aux pratiques religieuses et à la croissance spirituelle des délinquants pendant leur incarcération et leur réinsertion sociale;

· le processus de validation des demandes : consulter le Manuel et les chefs religieux de la collectivité;

· les rôles respectifs des différents bureaux et services au sein du SCC chargés de répondre à ces besoins.

De plus, cette formation permettrait de remettre en question les attitudes et les définitions négatives associées à la question de la satisfaction des besoins religieux. Elle pourrait, par exemple, mettre en évidence le mandat juridique pour fournir une réponse aux employés et aux gestionnaires qui se demandent s’il faut vraiment répondre aux besoins religieux des délinquants, et qui répondent par la négative en invoquant des motifs d’ordre financier ou des problèmes de sécurité.

Il est souvent difficile pour le personnel de tenir compte des valeurs et des aspects d'éthique correctionnel lorsque les tâches opérationnelles et les conflits qu’il doit gérer sont porteur de stress. Le SCC pourrait faire appel à différents modèles de formation pour améliorer les communications et favoriser la prise de décisions conjointes concernant la satisfaction des besoins religieux au niveau des régions et des établissements. Voici quelques modèles de formation pouvant faire partie d’une stratégie régionale de sensibilisation à la diversité.

1. On pourrait former des comités multidisciplinaires sur la satisfaction des besoins religieux, semblables à celui de l’AC, composés de membres du personnel dont le travail a une incidence sur le mandat qui incombe au SCC de satisfaire aux besoins religieux des délinquants. Les membres de ces comités pourraient travailler en collaboration pour fournir des réponses cohérentes aux demandes de renseignements.

2. On pourrait former des groupes de discussion auxquels des membres de l’équipe de l’AC seraient invités à participer pour partager leur expérience et leurs ressources. Ces groupes auraient pour objectifs de susciter les discussions, de favoriser la compréhension et, ultimement, de mieux répondre aux besoins des délinquants. Les membres du personnel pourraient en profiter pour leur soumettre des questions qui doivent être réglées.

3. On pourrait profiter des rencontres casse-croûte des employés pour leur donner de l’information, leur demander de discuter d’une question particulière, inviter des conférenciers (chefs religieux de différentes traditions), demander à des employés de différents secteurs de responsabilités de décrire les problèmes qu’ils doivent surmonter et ainsi établir des relations entre eux.

Annexe II – Glossaire

________________________________________________________________________

Appartenance
Fait d’appartenir à une association, à un groupe ou à une origine

Agnostique
Personne qui croit que toute réalité ultime (être suprême) est inconnue et vraisemblablement inconnaissable

Athée
Personne qui ne croit ni en Dieu ni à l’existence d’un être suprême

Culte

          Hommage religieux rendu à une divinité ou à un saint personnage; 
                                  service religieux 

À ne pas confondre avec l'emploi du terme anglais "cult" (Voir "Secte", ci-dessous)

Foi
Croyance en une réalité ultime (Dieu ou être suprême)

Fondamentalisme
Courant religieux fondé sur les « notions fondamentales » (des textes sacrés ou des traditions), qui sont souvent mal interprétées; synonyme d’extrémisme, de fanatisme et même de terrorisme

Religion 
         Ensemble articulé de doctrines et de pratiques permettant de 
                                 témoigner de sa foi

Secte
Groupe séparé de la religion mère en raison de croyances ou de pratiques différentes; ou

Groupe indépendant de tout organisme religieux spécifique, suscité par le charisme d'un chef spirituel (en anglais "cult")
Spiritualité
         Expression des aspirations de l’esprit humain

Tradition
Expression des croyances religieuses ou spirituelles d’un groupe
Annexe III - Les droits de la personne

(texte tiré du site Internet de la Division des droits de la personne du SCC)

http://infonet/corp_dev/rights_redress_resolution/currentwork/hr/rrr_hr_main_menu_f.htm 

________________________________________________________________________

1.  ce Qu'on entend par les droits de la personne
« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. »

- Déclaration universelle des droits de l’homme, 1948

· Les droits de la personne sont des droits fondamentaux conférés à tous sans exception.  

· Ils supposent le traitement égal des individus. Ces droits et libertés ne peuvent être retirés ou niés; ils ne peuvent être résiliés, ignorés ou abolis sans justification légale.

· Ils protègent les libertés civiles et politiques fondamentales associées à la liberté de conscience, de religion, de pensée, de croyance, d’expression, de parole, de réunion et d’association.

· Tous les instruments relatifs aux droits de la personne interdisent la discrimination fondée sur le sexe, la race, la religion, l’origine ethnique, l’orientation sexuelle, l’âge ou une déficience. Ils proscrivent la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

· Les droits de la personne comprennent également des garanties juridiques, notamment le droit d’être présumé innocent tant que l’on n’est pas déclaré coupable, d’être protégé contre toute arrestation ou détention arbitraire, d’être protégé contre les fouilles, les perquisitions ou les saisies abusives.

· Le cadre des droits de la personne du Canada regroupe toute une gamme de mesures de protection sociale consacrées par le droit international ainsi que par les lois nationales, notamment la Loi constitutionnelle.

· Le cadre national et international des droits de la personne définit et protège les droits de tous les Canadiens.

· Les engagements du Canada à l’échelle internationale sont exprimés dans la Charte canadienne des droits et libertés (qui fait partie de la Constitution).

· Les droits des Canadiens sont également protégés par certaines lois fédérales, telles la Loi canadienne sur les droits de la personne, la Loi sur la protection des renseignements personnels, la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur l’équité en matière d’emploi et la Loi sur les langues officielles, ainsi que par différentes lois provinciales.

· Le Canada est signataire de tous les principaux traités internationaux sur les droits de la personne, notamment la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention relative aux droits de l’enfant et la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

2.  Les droits de la personne et le SCC

« …le délinquant continue à jouir des droits et privilèges reconnus à tout 

citoyen, sauf de ceux dont la suppression ou restriction est une 

conséquence nécessaire de la peine qui lui est infligée. » -LSCMLC
· Le Service correctionnel du Canada (SCC) est l’organisme qui régit la liberté des délinquants condamnés par les tribunaux canadiens à purger une peine fédérale (deux ans et plus). Le rôle du SCC est d’aider les détenus à devenir des citoyens respectueux des lois et de protéger le public.

· Au Canada, le pouvoir juridique par lequel on impose des restrictions aux droits d’un délinquant dans des circonstances et conditions précises est conféré par la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC).

· Le SCC a le mandat légal de concilier les deux piliers de la peine et de la réinsertion. Il s’agit d’un mandat exigeant et difficile à exercer. Il demande non seulement le respect des besoins, des intérêts et des exigences légitimes en matière de sécurité publique, mais aussi des droits des détenus, des victimes et du personnel.

· Les deux premières valeurs fondamentales de la mission du SCC ont inspiré nos politiques et nos pratiques en matière de surveillance des délinquants dont nous avons la responsabilité :

1. Nous respectons la dignité des individus, les droits de tous les membres de la société et le potentiel de croissance personnelle et de développement des êtres humains.

2. Nous reconnaissons que le délinquant a le potentiel de vivre en tant que citoyen respectueux des lois.

· Ces valeurs expriment la vision humanitaire des services correctionnels et expliquent pourquoi les règles en matière de droits de la personne font parties de tous les aspects du travail correctionnel.

· La réussite de la réadaptation et de la réinsertion sociale sécuritaire des délinquants est tributaire de moyens de détention et de contrôle davantage permissifs bien que conformes aux normes de sécurité du public.

· Afin qu’ils gardent leur estime de soi, les délinquants peuvent accomplir un travail valorisant, recevoir de la formation et faire des études, ce qui les aidera à mener une vie davantage constructive sur le plan social.

· Apprendre à vivre avec les facteurs qui ont contribué à la situation dans laquelle ils se trouvent et à les contrôler (maîtrise de la colère, toxicomanie, déficience intellectuelle, déviance sexuelle, etc.) est une composante cruciale du processus correctionnel.

· Pour accroître la sécurité du public, le traitement des délinquants et les interactions quotidiennes avec eux doivent se faire avec respect, dignité et empathie, c’est-à-dire en accord avec le principe de base des droits de la personne voulant que l’on traite les autres comme on voudrait être traité.

3.  LES DROITS DE LA PERSONNE ET LES DÉLINQUANTS AU CANADA

« Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine. » 

(Article 10, Pacte international relatif aux droits civils et politiques)

· Les droits de la personne s’appliquent à tous, y compris ceux qui sont confinés sous garde légale.  

· On dit que l’on peut juger à quel point un pays est civilisé à sa façon de traiter les délinquants. Les prisons sont donc une réflexion de la société qu’elles servent et protègent.

· L’emprisonnement constitue la peine la plus sévère imposée par les tribunaux aux citoyens canadiens.

· La loi canadienne affirme que les délinquants sont envoyés en prison à titre de punition, et non pour être punis. La perte de liberté représente la peine.  L’isolement et la privation résultant de l’emprisonnement constituent la punition.  

· La vie en détention compromet gravement les droits à la vie privée et à la mobilité ainsi que les droits de réunion pacifique et d’association. L’emprisonnement a pour effet de retirer et de séparer les délinquants de la société, en limitant grandement leur contact avec leur famille, leurs amis et le monde extérieur.

· Mise à part la privation de leur liberté, les délinquants ne perdent pas leur droit d’être traités avec dignité et humanité. Les droits des délinquants sont toujours protégés en vertu de la Charte.  

· Les délinquants conservent des droits essentiels ayant trait à la vie et à la sécurité, aux soins de santé, au traitement juste et équitable et à la protection contre toute discrimination et tous mauvais traitements.  

· Les services correctionnels ont la responsabilité d’assurer la sécurité, l’intégrité et le bien‑être des délinquants. Ils doivent ainsi répondre à leurs besoins essentiels en leur fournissant notamment un hébergement sécuritaire, de la literie et des vêtements propres, des services alimentaires et des installations sanitaires adéquates et la possibilité d’aller quotidiennement à l’extérieur pour s’exercer.

· Les services correctionnels ne doivent pas infliger toute autre punition plus grande que celle inhérente à la perte de liberté.  Il est strictement interdit de punir davantage un délinquant pour un acte criminel.

· L’incarcération restreint certains droits et libertés; cependant, ces restrictions ne sont pas absolues.  L’autorité légale limitant les droits des délinquants au Canada selon des conditions et des circonstances précises est conférée dans la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC).  

· La sécurité du pénitencier ou des personnes qui s’y trouvent fournit un paramètre dans le cadre duquel s’appliquent des restrictions raisonnables à la vie privée d’un délinquant.  Ainsi, les fouilles par palpation, les fouilles à nu et les fouilles des cellules courantes, les prises d’échantillons d’urine au hasard, le contrôle et l’interception du courrier des détenus, afin de détecter de la drogue ou divers articles pouvant compromettre la sécurité, sont considérés comme des limites raisonnables et nécessaires à la vie privée.

Annexe IV – Abréviations

________________________________________________________________________

BOP – Bureau of Prisons, le département responsable des prisons fédérales aux États-Unis

LSCMLC – Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition
RSCMLC – Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition
Charte - la Charte canadienne des droits et libertés

DC – Directive du commissaire

CI – Comité interconfessionnel de l’aumônerie du Service correctionnel du Canada

PE – Protocole d’entente

SGD – Système de gestion des délinquants

IP – Instructions permanentes
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� Pour avoir plus de détails, se reporter à la section intitulée « Comment utiliser le présent Manuel ».


� Pour de plus amples renseignements, visiter: � HYPERLINK http://www12.statcan.ca/francais/census01/Products/Analytic/companion/rel/canada_f.cfm ��http://www12.statcan.ca/francais/census01/Products/Analytic/companion/rel/canada_f.cfm� 


� Cette catégorie comprend les délinquants ayant déclaré appartenir à l’un des groupes confessionnels suivants : Bahaïsme, Scientiste chrétien, Hindouisme, Témoins de Jéhovah, Krishna, Église communautaire métropolitaine, Église de Jésus-Christ des saints des derniers jours, Rastafarisme, Église de scientologie, Siddha Yoga, Taoïsme, Église de l’Unification, Paganisme et Zoroastrisme. 


� Une version à jour de ce document devrait être publiée d’ici la fin de mars 2004. Entre-temps, les aumôniers peuvent consulter la version imprimée de l’édition actuelle.


� En anglais le terme 'accommodation' peu aussi faire référence à l'hébergement des détenus.


� Le Canada est l'un des pays signataires de ces conventions de l'ONU et est tenu de les défendre.  Cependant, une personne se trouverait dans l'impossibilité d'entreprendre une poursuite juridique au Canada munie uniquement de ces provisions.  Quelqu'un ne pourrait présenter sa cause devant l'ONU que si toute autre avenue de résolution avait été épuisée au Canada.


� « Le demandeur peut présenter une preuve d’expert pour démontrer que ses croyances correspondent aux pratiques et croyances des autres disciples de sa religion. Bien qu’une telle preuve puisse être pertinente pour établir la sincérité de la croyance, elle n’est pas nécessaire. Comme l’examen ne porte pas sur la perception qu’ont les autres des obligations religieuses du demandeur, mais sur ce que ce dernier considère subjectivement comme étant ces « obligations » religieuses, il ne convient pas d’exiger qu’il produise des opinions d’expert pour établir la sincérité de sa croyance. Un « expert » ou une autorité en droit religieux ne saurait remplacer l’affirmation par l’intéressé de ses croyances religieuses. Celles-ci ont un caractère éminemment personnel et peuvent facilement varier d’une personne à l’autre. Exiger la preuve des pratiques établies d’une religion pour apprécier la sincérité de la croyance diminue la liberté même que l’on cherche à protéger. »








� La date de la dernière mise à jour est indiquée sur la page titre de la version électronique du Manuel.


� Une version à jour de ce document devrait être publiée d’ici la fin de mars 2004. Entre-temps, les aumôniers peuvent consulter la version imprimée de l’édition actuelle.


� Voir annexe B à la fin de la section II.





� Ils pourront également consulter ou emprunter au besoin les documents de référence dont s’est inspirée l’aumônerie de l’AC pour rédiger la section III.


�Les sections du Manuel sur la Sécurité-incendies qui traitent de ces pratiques sont actuellement en révision afin d'adresser des questions opérationnelles dans le cadre des règlements qui prévoient un accès à ces expressions spirituelles en même temps que des limites raisonnables à cet accès. 


� Ontario Multifaith Manual, p.15.


�Kamma est le terme pali; karma est le terme sanskrit.


� Dhamma est le terme pali; dharma est le terme sanskrit


� Le terme « hinayana » est généralement considéré comme un qualificatif qui ne convient pas à la tradition theravada; c’est un qualificatif attribué à cette tradition par les mahayanistes et les vajrayanistes qui croyaient, à tort, que la pratique bouddhiste se divisait en deux écoles dont l’une était supérieure à l’autre.


� Les fleurs de soie remplacent habituellement les fleurs naturelles.


� Les sept bols à offrande peuvent être remplis d’eau our de riz.  Deux bâtons d’encens peuvent être plantés à la verticale, en forme de V, dans l’un des bols de riz.  Un bol est utilisé comme bougeoir; les « lampions » sont l’équivalent nord-américain qui se rapproche le plus du genre de bougies utilisées au Tibet.


� Pour plus amples renseignements, voir la vidéo en deux cassettes intitulée Le Livre des morts tibétain.


� Toutefois, ils peuvent choisir de ne pas manger de viande les quelques jours par mois suggérés par leur conseiller spirituel.


� Voir à la Section II (Culte, encens) les renseignements sur les rituels comportant l’utilisation de bougies ou d’encens.


� Voir le préambule du Protocole d’entente.


� Le Conseil Luthérien du Canada n’est pas un groupe confessionnel; il s’agit plutôt d’un groupe de travail composé de membres de diverses confessions luthériennes, qui œuvre dans le domaine de l’aumônerie militaire et correctionnelle.


� Il arrive que des aumôniers embauchés à contrat pour offrir des services d’aumônerie dans les établissements du SCC appartiennent à des Églises qui ne sont pas représentées au sein du CI. 


� Selon le paragraphe 4g) du Protocole d’entente, « les aumôniers en établissement sont normalement engagés en vertu d'un contrat conclu avec leur groupe confessionnel. Le SCC fournit aux entrepreneurs de l'orientation et de la formation sur les contrats. Certains aumôniers sont des employés du SCC nommés pour une période indéterminée ». De plus d’après le paragraphe 4h), « Le contrat visant les services d'un aumônier en établissement est une entente conclue entre le SCC et le groupe confessionnel dont relève l'aumônier. Ce dernier demeure un employé de son groupe confessionnel, lequel lui verse un salaire et des avantages sociaux à même les fonds fournis par le SCC en vertu du contrat ». 


� L’une des rares exceptions est l’Église unie du Canada, qui est issue de la décision des Églises presbytérienne, méthodiste et congrégationaliste du Canada de s’unir dans les années 1930.


� Examen de l'accès des détenus aux programmes et services religieux et spirituels, effectué en 2002 par le Secteur de l'Évaluation du rendement du SCC.


� La catégorie « Autres » du SGD comprend des délinquants qui disent être affiliés à l’Église de Dieu de Philadelphie, à l’Église unitarienne et à l’Église de l’unification, Scientologie.


� La liste corrigée figure à l’annexe A du présent chapitre.


� Il existe depuis des siècles un point de divergence important concernant ces symboles. Les Églises orthodoxes s’opposent à une phrase particulière adoptée en Occident selon laquelle le Saint-Esprit « procède du Père et du Fils » alors que selon ces Églises, le Saint-Esprit procède du Père seulement. Certaines Églises ont résolu ce désaccord de longue date en adoptant le texte selon lequel « le Saint-Esprit procède du Père » seulement qui date d’avant les divisions entre l’Orient et l’Occident.


� Les exégètes divergent d’opinion quant à la paternité d’un certain nombre de textes du Nouveau Testament. Compte tenu du contexte historique dans lequel les textes ont été écrits, attribuer ses écrits à un chef chrétien bien connu était considérée comme une façon d’honorer le témoignage de cette personne.


� Cela n’est peut-être pas toujours évident si l’on en juge d’après l’accent mis sur la dimension commerciale ou les activités spéciales organisées pour les délinquants (et leurs familles) à l’occasion de Noël.


� Cette forme d’art religieux dépeint des scènes de la Bible ou de la vie des saints chrétiens pour illustrer le royaume de la spiritualité. Les icônes sont bénies et suspendues dans les foyers des chrétiens pour rappeler la présence invisible de la « communion des saints » dans la vie des croyants. En matière de culte, le fait de se concentrer sur une icône élève les actions terrestres et les prières vers la gloire infinie de Dieu.


� L’usage de la majuscule dans les termes traduits de l’arabe varie énormément. Après consultation, et sans vouloir manquer de respect à la communauté musulmane, les rédacteurs ont décidé de mettre une majuscule uniquement aux termes suivants : Islam, Musulman, Allah, prophète Mahomet, Coran et Imam. L’orthographe des termes figurant dans une citation ou un titre ou, encore, en début de phrase sera respectée.


� Le mot « Allah » signifie « Dieu ». Il ne s’agit pas du nom donné à Dieu. Dans le présent chapitre, nous utiliserons donc le mot Allah pour parler de Dieu, sauf s’il est question du Dieu d’un autre groupe confessionnel.


� Ce paragraphe est tiré du chapitre intitulé Basic Concepts, du Ontario Multifaith Information Manual, pp. 170-171.


� Chapitre (surah) 4, verset (ayah) 79 (traduction de Muhammad Asad) : « Le bien vient d’Allah; le mal vient de toi-même. » 


� Les deux autres groupements de Musulmans les plus prépondérents au Canada sont les Ismaïlis and the Ahmadis.


� The Reformed World, p. 18.


� Se reporter à la section II – 3 : Culture et religion.


� Se reporter à la section intitulée Jours saints et jours fériés, présentée ci-après. Eidul Fitre a lieu à la fin du mois du ramadan. Eidul Adha a lieu durant le douzième mois du calendrier islamique; il s’agit de la fête du sacrifice, qui marque le moment où tous les hajjis (pèlerins) se rassemblent dans la vallée d’Arafa et où des animaux sont sacrifiés et donnés à manger aux pauvres.


� Nombre de renseignements présentés dans la présente section sont tirés du Ontario Multifaith Information Manual.


� Les renseignements présentés dans la présente section sont en grande partie tirés du Guide pratique pour l'alimentation des Musulmans, Jamal-Eddine Tadlaoui, SCC, 2001.


� The Muslim Family, dépliant publié par l’Islamic Social Services Association Inc.


� Le Coran n’oblige pas les femmes à porter le hijab, même si certains enseignements (hadiths) indiquent le contraire.


� The Muslim Family.


� Ibid. 


� Il existe plusieurs autres catégories entre halal et haram, mais seuls les gestes haram sont punis par Allah. Les autres sont « répréhensibles » à divers degrés, mais ils ne constituent pas des « crimes ».


� Il est également impératif que l’Iman s’assure que le marié n’a pas d’autres épouses, car la loi canadienne ne reconnaît pas la polygamie.


� Le volume suivant offre une description détaillée des obligations cultuelles : Islam - Beliefs and Teachings, de Ghulam Sarwar, The Muslim Educational Trust, ISBN 0 907261 03 5.  Publié en Angleterre. La Islamic Education Society of Alberta pourra identifier les distributeurs canadiens de ce volume. (Voir Personnes-contacte, ci-dessus)


� Citations tirées du Saint Coran et la traduction en langue française du sens de ses versets, révisé et édité par La Présidence Généralee des Directions de Recherches Scientifiques Islamiques, de l'Ifta, de la Prédiation et de l'Orientation Religieuse, Tous droits réservés au Complexe du Roi Fahd, B.P. 3561, Al-Madinah Al-Munawwarah, Arabie-Saoudite.


� tiré de Religious Holidays p. 33.


� Extrait de Religious Holidays.


� Un aperçu, p. 14 (annexe I).  Là où les conditions le favorise, il convient de fournir un lieu sécure pour ranger tous les articles juifs afin que les détenus juifs puissent y accéder de façon régulière.


� Ontario Multifaith Manual.


� Ontario Multifaith Manual, p 165.


� Ibid.


� Ontario Multifaith Manual.


� Aleph Institute.


�Certaines personnes qui pratiquent les traditions wiccanes ou païennes se basent sur un panthéon égyptien ou sumérien et intègrent même parfois des divinités hindoues.


� Le premier célèbre l’accès au divin par l’intermédiaire de la nature. Le deuxième s’oppose au christianisme en rejetant ou en déformant son enseignement. Il est important pour le personnel pénitentiaire de comprendre ces distinctions pour éviter de prendre des décisions inadaptées basées sur des informations erronées.


� Définition de « solitaires » : Païens dont la pratique et les rituels spirituels s’accomplissent sous forme de dévotion individuelle, sans référence ou accès à un groupe ou à un chef spirituel.


� Les informations ci�dessus ont été communiquées par les visiteurs spirituels de détenus wiccans dans des établissements du SCC et d’autres sources d’information canadiennes. Les éléments suivants sont des observations générales des rédacteurs du Manuel.  


� C’est un peu comme le terme général « catholique » (qui signifie « universel ») qui recouvre simultanément plusieurs désignations chrétiennes correspondant à des traditions spécifiques comme l’Église catholique romaine.


� Conseil multiconfessionnel ontarien : [traduction] « Il y avait et il y a toujours de nombreux dieux et déesses. On les distingue en fonction de l’époque et du lieu où on les vénère, et par les forces naturelles ou les efforts humains qu’ils régissent. Les divinités qui régissent les travaux humains excellent dans leur domaine de compétence. Les efforts humains dans ces domaines sont considérés comme des offrandes à ces divinités. » Toutefois, de nombreux Wiccains modernes considèrent les différents dieux et déesses comme des archétypes et des facettes multiples d’un même divin unifié (qui peut ne pas être déifié du tout).


� Tiré de Drawing Down the Moon, Margot Adler, p. 101, cité dans A Law Enforcement Guide to Wicca, Kerr Cuhulain, Wiccan Information Network, Vancouver, C.�B., 1989, p. 3.


� A Law Enforcement Guide to Wicca, p. 15.


� Voir Infonet/Documentation diverse/Manuels 


� Affiliée à la Pagan Federation/Fédération païenne Canada


� Certaines traditions croient que le Divin protège les animaux.  En conséquence leurs adeptes pratiquent le végétarisme.  Le chef spirituel wiccain qui dessert l’établissement pourra confirmer si, ou non, le désir d’un détenu de pratiquer le végétarisme est fondé sur des croyances sincères.


� Toutefois, [traduction] « les Wiccains croient généralement en l’efficacité de la guérison spirituelle ou psychique associée à un traitement médical traditionnel. La plupart des Wiccains pensent que l’énergie curatrice peut être envoyée de très loin. »  The U.S. Army's Religious Requirements and Practices of Certain Selected Groups: A Handbook for Chaplains (pp.231-236), date de publication perdue.





� Une liste de particularités pour les détenus qui se rattachent à la tradition de la Wiccan Church of Canada est disponible sur le site Web du Conseil multiconfessionnel ontarien.


� Des réminiscences de cette fête païenne se retrouvent dans la liturgie chrétienne, avec la fête de Sainte Brigid.


� Différentes traditions reconnaissent la « mort du soleil » au solstice d’été, ou l’une des trois moissons – Lammas, Mabon/Harvestide ou Samhain.


� Une copie du code de lois généralement appliquées par la Wiccan Church of Canada est disponible sur demande au Conseil multiconfessionnel ontarien. Remarquez toutefois qu’elles s’appliquent uniquement à cette tradition particulière.


� Certains Wiccains ont refusé de donner des échantillons d’urine ou de sang (voir Idées reçues les plus répandues parmi les Wiccains n° 3, à la fin de ce chapitre).


� A Law Enforcement Guide to Wicca, p. 4. Dresser une liste des symboles employés par la Wicca peut être problématique, car [traduction] « un symbole donné peut avoir une signification particulière pour le groupe qui l’utilise et une autre radicalement différente pour un autre groupe. […] Certains symboles sont utilisés traditionnellement dans la pratique wiccaine. Malheureusement, certains ont été repris par les Satanistes, tout comme ils ont détourné des symboles magiques, chrétiens et de la Kabbale, en modifiant leur signification en fonction de leurs besoins. »





� A Law Enforcement Guide to Wicca, p. 8.


� Toutefois, certains groupes utilisent un morceau de bois en forme d'épée pour les cérémonies.


� A Law EnforcementGuide to Wicca, p. 3


� Ibid. Cela est particulièrement vrai pour le satanisme « gothique » ou « classique », mais pas nécessairement pour le satanisme philosophique contemporain. 


� Référence perdue.


� Les renseignements présentés dans ce chapitre ont été fournis par des adeptes des diverses voies druidiques et révisés par la PPO (voir Contacts, ci-après).


� On célèbre toujours Imbolg à l’intérieur, autour d’un feu de foyer qui peut être symbolisé par la flamme d’une chandelle.


� On trouvera au  � HYPERLINK "http://www.illusions.com/rowanhold/mainpage.htm" ��http://www.illusions.com/rowanhold/mainpage.htm� un exemple d’interprétations des triades.


� union des mains, union ou rite d’union) (terme emprunté par d’autres traditions païennes


� Information fournie par Althing Canada


� BOP, Rastafarianism, p. 7.


� Ontario Multifaith, p. 193.


� Colorado, p. 92.


� Ontario Multifaith: Basic Beliefs, p. 194.


� Barrett, Leonard E. The Rastafarians: Sounds of Cultural Dissonance, édition révisée et mise à jour, Beacon Press, Boston, Mass., 1988.


� BOP, Rastafarianism, p. 9-10.


� Indiana, p. 46  (Nota : La faute grammaticale dans le texte d'origine a été corrigée par le traducteur.)


� BOP, Rastafarianism, p. 4.


� BOP, Rastafarianism, p. 7.


� Barret. The Rastafarians, p. 108.


� Colorado, p. 94.


� BOP, Religious Property, p. 10.


� BOP, Rastafarianism, p. 10.


� Indiana, p. 47.


� BOP, Rastafarianism, p. 3.


� Colorado, p. 95.


� BOP, Rastafarianism, p. 8.


� BOP, Rastafarianism, p. 8.


� Ontario Multifaith, p. 194.


� Ontario Multifaith, p. 196.


� Health Sciences, p. 43.


� Colorado, p. 95.


� BOP, Rastafarianism, p. 3.


� Colorado, p. 95.


� Ontario Multifaith, p. 194.


� Indiana, p. 46.


� Indiana, p. 47.


� Ontario Multifaith, p. 195.


� Guide des aumôniers, section portant sur le rastafarisme.


� BOP, Rastafarianism, p. 1.


� BOP, Rastafarianism, p. 1.


� Colorado, p. 94.


� Se reporter à l’annexe A.


� Jusqu’ici, aucun aumônier qui dessert les établissements du Service correctionnel du Canada n’a signalé qu’un détenu leur avait demandé de la marijuana pour des motifs religieux ou humanitaires. Si une telle demande leur avait été présentée, ils auraient refusé, car les règlements qui régissent les établissements du SCC interdisent aux rastas de fumer de la ganja (marijuana).





� En conséquence, le terme « fondamentaliste », utilisé par les Occidentaux pour faire référence aux chefs et aux groupes musulmans, comporte clairement un jugement de valeur négatif et évoque une puissante image de personnes aux comportements irrationnels, démesurés et violents. (The Fundamentalist Phenomenon. Éd. Norman J. Cohen, Wm. B. Eerdmans Publishing Company, Grand Rapids, Michigan, 1990, chapitre 9 – The Burgeoning of Islamic Fundamentalism: Toward an Understanding of the Phenomenon, Riffat Hussan, p. 157.)
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